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PagQ /.
profession /lŒ&ifKffZ/e, RemarcjnRz bien ces mots. Un seul des actes re'putés, par la loi, Mtes ds commerce^ soumet bien celui qui le fait a la juridiction des Tribunaux de Commerce,' et à la contrainte par corps, pour tout ce qui est relatif à cet acte, mais ne le rend pas , pour cela , commerçant, et ne lui en donne , ni les droits ni les^ privilèges; il faut pour cela, qidil fasse du commerce sa profession habituelle ; et comme il n’y a que les commerçans qui puissent être constitues en état de faillite, on a jugé avec raison çn cassation le 1 5 niai i8 1 5 {SinBY^ 1 8 1 5 ; partiefp. 556'), que celui qui a fait quelques actes de commerce, mais qui n’en fait pas sa profession habituelle , ne peut être constitué en état de faillite.
Page 2.
(i) Il ne suffit pas qu’il soit émancipé : il faut, en outre, qu’il ait dix-huit ans accomplis. Le mineur qui a père ou mère , peut être émancipé a quinze ans (C’ C
II
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(art. 477). Mfiis il «c pourrait toujours ôtre romninr ■ cjini qu’il ilix-luiit ans. Anciennement il faiioii vint;' a’ns dans les villes où ü y avoil inaîtrise. Dans Icsaitires, à tout âge le inineiir cioii réputé majeur, par cela seul qu’il étoit conmieiçant. On exige actiiellemeul une atitomation spéciale; ce qui est licaucoup plus raisonuaLle.
(2) Soit expi'essémeiit , par déclaration de .ses pfcrc nu mère, ou du conseil de famille (C. C\ art. 477 ef 478), soit tacitement, par le mariage. (Ibid. nrl. 476).
(5) Ainsi, quoiqu’agéde dix-Imit ans et émancipé, il tloit encore être autorisé spécialement a faire le commerce. En pfiél, la capacité du miueur comiuerçant est I)ien plus étendue que celle du mineur sim[)iemem émancipé. Celui-ci ne peut disposer que de ses revenus : il ne petit toucher, même ses capitaux luohiliers, qu’avec rassislaucc d’un ctiratenr tjui doit veiller au tcmploî : il ne peut emprunter sans rautorisation du conseil de famille , etc. : l’antre peut , seul , tuéuic hypothéquer ses immeubles. Les engagemciis de rémaucipé , causés pour .achats, peuvent être réduits : ceux du commercant ne peuvent l’être que comme le set oient ceux d’un majeur. Le mineur commerçant peut se soumettre h l.'t contrainte par corps, et il y est elfe cti veinent soumis pouf tous les faits de son commerce: l’émancipé ne peut V être soumis, quand il feroît des actes de commerce , iM meme des lettres de change, (^rt 1 14). Il suit de la , (jtie les père, mère , on le coiisefi de famille oiti^ pu cnnseritir à rémancipaiiou du mineur, sans qtt’oii doive en conclure ipi’iis ont voulu pour ccl.i l’aiitoi iser faire le commerce.
(V) ^ défaut du. père ; cela ne veut pas dire, si le père ne veut pas Vaiitoriser \ car alors personiui 11 'a le droit d’accorder l’auiorisfition : mais si le. père est mort, ou dans V impossibilité de. m.a.n.ifesicr sa volonté ^ par exemple; si! est absent oit interdit.
{!)) Ii^nregistré Pt alpché. Ainsi tous les. ac les , même eoninici'oiaiiXj qn’ii feroil avant l’enregistrcmcnl oit 1 afitclîc, sei'oient rcgai'tles comme faits iiai' nti miiiciu' noncnmmerçaiit, et réglés parles dispositions du Code Civil,
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(1) Est réputé majeur. Ainsi le seul effet du défaut de furmalués, c’est qu il n’est pas réputé majeur. Néanmoins, s il est émancipé, il peut valablement faite tous les actes qui sont pei-mis au mineur émancipé.
(2) De euncommerce., ou de l’art doolil fait profession. .TotissE, sur ! article 6 *lu titre I de rOrdonnance de 1675, pense en eÛét , avec raison , que cette disposition s applique egalement à rartîsan, L’oi doiniance disoît , pour Le fait de leur cofumercc' d’oii l’on concUioit <pm, ^quoique l’engagement fût pour fait de commerce , s il s agissoit d’nii commevee etranger h celui du mi— nenr, il pouvoit, en cas de lésion, se faire restituer ; comme si, par exemple, il a voit ea u lionne un marchand, même pour marchandises , et que le fait pour lequel le cautionnement avoit eu lieu, n’eût aucun rapport au commerce du mineur. Notre article dît, en général, pouv fûts de commerce. Doit-ouen conclure que l’on a voulu rejeter l’ancienne dîstinclion '? Je ne le pense pas J et je me fonde sur ce qu’elle est formellement consacrée 'a l’égard de la femme mariée, par l’art. 5, qui porte que ta femme inarchandc publique peut s’oÛiger sans l'antorisation de son mari, pour tout ce qui concerne son négoce. Il ri’y a aucnne raison de penser qu’on ait voulu établir une disposition différente l’égard du mineur. Cette opinion est aussi celle de M. Lo- CfiÉ , dans son ovrage intitulé Esprit du Code de Commerce.
(')) liypothéquer ses Immeubles : et cela sans au-
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lorîsaiion du conseil de famille. Elle n’est requise que pour l’aliénation. Mais, si la vente d’un de ses immeubles est poursuivie par expropriation forcée, le pour- -suiviint devra-t-il sc coii former ïi l’art. 2206 du Code Civil, qui exige que le mobilier des mineurs soit discuté avant l’expropriation de leurs immeubles? Je ne le pense pas, si toutefois le poursuivant est créancier pour raison du commerce du mineur. L’article 2206 ne s’applique qu’au mineur , et le mineur commerçant est réputé majeur pour tous les faits relatifs a son commerce.
W. LocaÉ pense, sur cet article, que le mineur corniiterçant ne pouvant s’engager que pour fait de son commerce, l’hypothèque consentie [)ar lui n’est valable qn’h la charge par le créancier de prouver qu’elle a en lieu poui’ fait de commerce. Je ne suis pas de cet avis. L’ait.
656 , alinéa i .®’’, décide qu’en général , tout engagement d’un commerçant est présumé fait pour son commerce j d’où il résulte que, dans le doute , c’est h cehii qui prétend le contraire, h le prouver.
(4) C’cst-'a-dire que, quoique le mineur ne fasse pas sa profession habituelle «lu commerce, cependant, si toutes les formalités requises ont été remplies , et qu’il vienne à faire un .seul acte de commerce, il sera réputé inajeur pour cet acte, et soumis, eu conséquence , h la juridiction commerciale et a la contrainte par corps, pour tout ce qui y est relatif. 1
(.5) Il faut donc qu’elle soit marchande, c’est-àdire, faisant sa profession babitnelle dn commerce. Ces dispositions ne seroient donc pas applicables h la femme qui ne feroit qu’un acte de commerce isolé.
(6) Q^ez les articles 254, 235 et 2.56 de la Coutume de Paris j 2 15 et 220 du Code Civil.
TÀ
PQge 4,
(i) Ce consentement doit-il être exprès? Je ne !e pense pas. La loi exige pour le mineur Pauiorisation qui est toujours expresse j elle n'exige , pour la femme , que le Gonsentem^t^ qui peut n'être que tacitej et je pense qu il .suffit effectivement que le mari connoisse l’état que sa femme a embrasse, et qu’il ne s’y oppose pas.
3 voir été aussi sur ce point, l’avis du Conseil d état J et jugé dans ee sens en cassation le l't novembre 1820, (&2ïjsr, 1821; 3i2). Qwry,
SI la iemme est mineure ? Je pense qu’il faut alors l’aiiexpresse^ que cette autorisation soit enregistrée et athchée comme il est dit en l’art. 2 ; et que la femme ait en outre 18 ans accomplis.
, (2) Quïcï, si la femme, ne faisant pas un commerce séparé , signe néanmoins des effets de commerce ? Je pense avec Pothier, qu'il faiidreit distinguer * si elle est dans 1 habitude de signer les actes du Gomitierce de son mari : alors, comme nous venons de le dire, les effets sîgués par elle valent , propter bonam fidem , et obligent le mari, ainsi que la femme, h moins qu’elle ^ n’ait signé pour et' au nom de son mari, auquel cas, le mari est^ seul obligé. (On a cependant jugé contre cette doctrine , k Bruxelles, le 27 février 1809, nulle des effets de çomm^ce souscrits par une feiimie-, qui, de notoriété publique, achetoit , débitpit, et signolt pour le commerce de son mari. Mais la cour de «cassation a juge dans notre sens le 28 ianvier 1821 (ÿiRBY, p. .77).MUs JelU n’est pj
dans 1 usage de signer les effets de commerce de son mari, l’acte est nul, a moins qu’il ne contienne l’autorisation de ce dernier, ou que le mari n’ait concouru a l’acte, (C. Ç. at't. 217) 5 auxquels cas, s’il y a coiunutnauié, ils sont obligés tous deux. {IhM. eiH. 1419). Mais il n’y aura contrainte par corps que contre le mari,
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parce ipi elle ne peut avoir lieu coture les femmes^, fpi« quand elles sont inarchnncles publiques, {(tt'L 11^)5 et ipie , dans noire liypothèse, elle ne Test pas.
Observez au surplus que l’acte passé par la (emme non autorisée , dans les cas où raulorisatlon est retjuise, n’est pas nul de droit, mais (jne la nullité ne peut être demandée que par le mari , la l’eminc on leius béri tiers. (6’- C. art. i 1 25).
(5) «t/io/vsrtiw/î J spéciale. Le mari, en consentant ’a ce qti’elle fasse le, commerce , est présumé l’avoir autorisée géncralemcnt h faire tout ce qui est neeessaire pour le succès du ronmierce.
(4) Qnid, l’égard des simples billets pour argent prêté? Quand iis sont faits par nii commercant , ils sont toujours, jii-^qita ('reiive contraire, présumés faits potir le négoce. [Art 658).
(5) 'Il peut paroître étonnant (pie la (’emme seule olilige le mari, même b son insu. Mais que l’on fasse ait l’Ut îou qu’il s’agit du cas où les époux sont communs cil biens; <|nc tous les gains cmnincrciaux font pai tîe de la communauté ; que cette coniuvunautc est eniicrenient dans les mains du mari, ([ui peut en disposer comme il lui plaît. Il seroii donc contre tonte justice qu’il retirât rémoinmem, et qu’il ne fût pas tenu (bîs charges. En un mot. dans celle circonstance, b* mari est censé l’associé de sa femme; et coninic tel, je pense avec Pothier et Savauy, qii’il est mènic cou iraigiiable par corps.
QuîW, s’ils ne sont pu-s coinniuns? .le pense qu’il faut distinguer s’ibs sont séparés de biens , ou si la femme a (lc.s paraphernaux : emmue tout ce qu’eîic gagne alors penclaiu le mariage, lui appailient en prtjpro, que son mari n’y a aucun droit, il n’est pas juste qu’il soit terni des engagemens. Mais .s’il y a siuqilcnicitr exclusion de coiiuuunauté , cumiiu' tout .'ipjvariîcui au
mari, je crois qu’il doit être tenu, comme dans le cas on il y a coqjfimnauté.
(6) jFJypoiliéqucr ist àliéhér ses hnnieuf^les. Ceci est une dérogation forinelle aiix aid. 223 et i538 du <’,odc Civil, qui ne permeticnt pas au mari de.düiiner'a' sa fcnime, même par coiitiai de liiai'iage, une au-_ torisat ibn générale ponr l’aliénai ion de ses iminenbles.
Remarquez que la loi' lie dit pas que ÏVlîénàtion ne doit avoir lieu que pour le lait du commerce; d’où il faut conclure que, saiif le c'as do^ fiai.ide constatée 'de la part de l’acqueVeur , toute aliénation est valable.
(7) Hypothéqué ni aliéné. Autrement , c’eût été changer les conventions itiatrîmoniales; ce qui ne peut avoir lieu après le mariage. (C. Q. art. i.%5). Les deux familles, en choisissant le régime dotal , put voulu qtie l’immeuble constitué en dot ne pûi être aliéné , même avec l’auioristfiion spéciale du mari. [Ibid, art* i554). Il ne faut pas qu’avec une simple autorisation générale, et qui pourroit môme être simulée^ de faire le commerce , l’aliénation puisse avoir lieu. Mais il faut observer cependant, que, si l’immeuble dotal n'est pas directement aliénable , il l’est au moins indirectement ; car si la femme est marchande publique, et (jue l’on exerce contre elle la contrainte par corps , i’immeuble peut être aliéné avec certaines (ormalités pour la tirer de prison (C. G, art. i558}; mais il y' à cependant cette différence que, dans ce cas même là lémme peut bien aliéner , mais elle ne peut être expropriée,
(8) Mais remarquez que la capacité de la femme est loujoiirs subordonnée a l’àgc requis pour que le mineur puisse être commerçant. Ainsi , une femme, qui n’a pus 18 ans, ne peut, être marchande publique, uiême avec le consentement de son mari.
(9) Pourroit-elle faire un protêt., sans autorisation ? Je pense qu’oiiî. Ester en jugement^ faire ua
acte i[ui mène h un jugement. Le prôïêl n’est pas un de ces actes , puîsqu^il faut j en ouirej la demande aGp de paiement, {^drt, i65). Et d’ailleurs, le motif principal qui a déterminé le législateur a permettre que la femme marchande publique pût s’obliger sans autorisation , a été que les opératiuns de commerce exigent le plus souvent une célérité incompatible avec la nécessité de 1 autorisation. Or, ce motif s’applique bien plus fortement encore au protêt, qui est un acte fatal, qui ne peut etre fait que dans un délai fort court, et également fatal.
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(O ^ l’Ordonnance de 1675, titre VlII.
(2) 11 suffit que l’un des deux soit commerceant, soit Je mari , soit la femme.
(3) Et sous quelque régime qu’ils se marient. Autrefois l’ordonnance n’exigeoit la publication et l’affiche, que des contrats de mariage contenant des clauses dérogatoires au régime de la communauté. Mais aussi elle l’exigeoit 'a peine de nullité, c’est-a-dlre qu’a défaut de ces formalités , la femme, dans les pays où la communaule ctoit de droit, etoît toujoui’S censée commune à I égal d des créanciers du mari, nonobstant toute clause contraire.
, pourquoi on requiert la pu¬
blication et l’affiche, lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté. Ce régime étant le plus favorable aux créanciers du mari, qui peuvent alors saisir sur lui tous les biens faisant partie delà communauté, a semble qu il eut suffi d’exiger ces formalités , seulement pour les clauses exclusives de corauumauté, telles que celle de séparation contractuel le , ou le régime
dotal. D’ailleurs , le re'gime de la communauté étant de droit J il en résulté que les époux qui n’ont pas de contrat de mariage, y sont soumis. Or, iis ne peuvent bien certainement être astreints a l’affiche d’un acte qui n’existe pas.
(5) L’extrait doit-il énoncer la constitution de dot ? La proposition en avoît d’abord été faite-, mais elle fut rejetée ensuite sur la demande du Tribunat. Et en effqt, cela seroit a peu près inutile sous le régime de la communauté. Sous ce régime , tous les biens de la ffemme sont dotaux. II en résulte que la dot peut s’augmenter souvent, et même considérablement pendant le mariage, par les successions échues h la femme, ou les donations qui lui sont faites. Il faudroit donc faire une nouvelle affiche pour chaque augmentation. Autrement, ce seroit s’exposer h tromper les tiers qui ne verroîent dans le contrat, qu’une constitution de dot très-foible , et qui n’aiiroient aucune counoissance de l’augmentation que cette même dot a pu éprouver. Or, on sent qu’un pareil l’enouvellement d’affiche seroit à peu près impossible, et même le plus souvent inutile. La même observation s’appliqueroii au régime dota!, dans le cas , par exemple , où la femme se seroit constitué en dot ses biens k venir.
(6) On peut être surpris que le code se soit contenté de prononcer une peine contre le notaire , et qu’il ne l’ait pas étendue aux époux. Peut-être a-t-on pensé que ceux-ci pouvoient ignorer la loi , et que d’ailleurs il valoit mieux charger spécialement de l’exécution, une personne qui n’eùt aucun inlérêt a l’enfreindre.
(7) On a augmenté la peine en cas de collusion, parce qu’autrement , il eut été facile aux époux qui au- roîent intérêt a ce que l’affiche n’eût pas lieu , d’indemniser le notaire de- l’amende. Mais il semble que l’on eût du , au moins dans ce cas , faire porter également la peine sur les époux , en déclarant nulîes , k 'leur égard.
NOTES Ptî LA. PAGE f>.
It'.s tïn t'.nniiai de mariage (]ui pourroieiit eire
préjudiciables aux créfittciers.
A'ü/rt. Une décision du Ministre des l'inanccs, du 'l'j juin i , porte ^ fjit’il doit être passé acte du ces sortes de dépôts, lequel est assiijcli au droit fixe de ü Crânes , couformëinent 'a I article 6!3 de la loi du 22 frimaire an ^ , et aux droits de rcdaclîon et de dainsr cripliou suivant l’art, du décret du^ 12 juillet loud j lesquels droits doivent tous ctre avances [)ar le notaire , sauf 5pn recours contre les parties.
(8) Tout époux ^î,oM le mari, soit la feininc.
Pat coriti'cit ils mettia^e. Si la séparation est jiidimaire, elle a du être publiée, conformément a l’article i44iï du Code Civil , cl aux articles 8G6 et suivans du Code de Procédure. U eu est de même du jugement de séparation de corps, puisqu’il einporle sépajaliou de biens. ( Cad, a ri. Su }.
Page G,
(1) O a marié sous le régime dotal. Par conscqnenl, cette disposition n’est pas .applicable aux cpruix tuarîés sous le régime de ta coninninauté ; ce qui confirme l’observation contenue dans la note (4) do la [lage preédente.
(2) Est tenu. Ici l’on impose l'obligation aux époux. On ne pouvolt l’imposer au notaire , puisque l’époux n’cioit pas commercant au moment du c;ontrat.
(3) Payez les articles i445 du Code Civil, et B60 ( t suivans du Code de Procédure.
(<1) Poule liquidation, qui en aurvit été la suUc. Mais il n’en résulte pas la présomption de baiiqiiui otite frauduleuse, comme dans le cas de Part. ihj. A'i'e jugéen cassation , le 9 septembre i8t3. (Sirey, 1 8i3 , paiiie, page 487.)
(a) 'Tout commerçant’-, c’est-g-dire , tout individu qui fait liabitueüeineEif quelques-uns dès actes re'putés actes de commerce: ce qui ne s'applique pas à celui (jtiî u’en fait que passagèrement , quoiqu'il raison de ces actes, il soit justiciable du lîribuna! de Commerce.
Observez qu’aux termes de l’article 4 1 1 du Code Pénal , ceux qui , tenant une maison de prêt aulnrisée -, n’ont pas un registre conforme aux règiemens, et coulenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, tes sonimes on les objets prêtés, les noms, domiciles, et professions des emprunteurs, la nature, la qualité et la valeur des objets rais en nantissement, sont pjipis d’un oinprisonnemcnt de i5 jours au moins, de trof^iuois au jiius, et d’une amende de ioo fr. à 'jooo fr.
(5) Ct en outre, le commercant qui a ses livres en lêgle, a , en sa faveur, une présompriou de bonne foi, (jue n’a pas celui qui ne présente pas de livres, ou qui ii’en présente que d’irréguliers, { Argument tiré ^Ics art, ( 2 et 1 3 ).
(4) Indispensablement requis ; parce qu’ii est plusieurs autres livresque toute maison de commerce bien ordonnée doit nécessairement tenir, tels que te livre de raison, celui décaissé, etc. ; mais ces livres ne peu veut; jamais suppléer ceux qui sont requis par la loi.
Le livre de raison , ou grand livre , est celui qui contient les comptes coùrans ouverts a chaque personne avec laquelle le jmmmerÇant négocie. On porte d’un côté les' fourni turês faites a la personne, et de l’autre , les paiciiiens faits par elle: et l'on a soin dé rn[)peler , a cliaque article de fourniture ou de paiement, le numéro du journal oit l’article est rapiiorté.
■ïj.
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Le livre de caisse est celui où Ton porte j d’un côté 4
tout ce que l’on reçoit, et de l’autre , tout ce que l’on paie. ^
Il y a encore Je carnet, qui contient toutes les dettes paWves, par ordre d’échéances; le livre des ventes à crédit, etc.
dettes actives^ ou simplement aciij d un commerçant, ce qui lui est du; et par dettes passtues , ou simplementjsowÆ^, ce qui est dû par lui.
Ou endossemens dej^ets. Cette disposition est nouvelle; 1 ordonnance n’exigeoit pa.s que le livre journal Ht mention des endossemens. Au surplus, la précaii. tion est bonne : les endossemens peuvent former une grande partie du passifd’un failli.
(7} cjueîque litre (pie ce soit^ même étranger li son' commerce. Si donc il vend une maîsou, et qu’il en reçoive m prix, 1! doit le porter en recette dans son journa . S il en acheté une autre , il doit y porter en dépense le prix d’achat. Il doit y porter également la dot de sa femme, s’il vient a se marier, etc.
A maison , en gros , et non en
detail. Ainsi il dira: pris tant en janvier pour la dépense (le ma maison : en février , tant etc.
Page 8.
(i) La précaution de faire porter les inventaires sur un registre pariictilier, est très-utile. Ce registre étant cote, paraphe , et devant être tenu sans aucun blanc, 1 est presqu impossible de l’altérer pour échapper aux dispositions des articles 586 et 694, E’ordonnauce exigeoit bien l inventaire , mais non le registre : d’où il armort que iecommerçani de mauvaise foi pouvoîi, dans h prévoyance d ime faillite prochaine , refaire les inveu-
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îaires de plusieurs années précédentes, et dérober parla a ses créanciers la connoissance des véritables causes de sa faillite,
(2) Les copies des lettres qid il envoie. Outre que le registre-copie est fort utile au commerçant lui-même, qui peut avoir besoin b chaque instant de savoir ce qu’il a écrit a tel ou tel individu, il peut être encore nécessaire pour la décision de plusieurs afFaires devant les Tribunaux. Supposons, en effet, que Pierre demande contre Paul l’exécution d’un marché, sur l’existence duquel il y a des présomptions assez fortes: Paul soutient que le marché prétendu n’a pas eu lieu, et que cela est prouvé par le.s lettres qu’il a écrites à Pierre , et qu’il somme Pierre de représenter. Si Pierre ne repre'sente pas la liasse de lettres qu’il doit avoir^ et que Paul ait un registre-copie en règle qui justifie son assertion, il pourra être renvoyé de la demande.
(3) Far le maire ou un adjoint. Ll article n’ajoute pas, à défaut de Tribunal de Commerce\ d’où l’on peut conclure que, même daos les villes où il y a Tribunal de Commerce, on peut faire viser par un officier municipal. L’Ordonnance ne le permettoit que dans les villes où il n’y a voit pas de consuls ; mais on a prob^hlemént pensé que, dans les grandes villes, les seuls visa et paraphe des registres absorberoierit tout le temps des juges de commerce,
(4) Le livre journal et celui des inventaires , et non le registre-copie. En effet, on exige le paraphe et le visa pour empêcher les fraudes en cas de faillite. Mais il n’est pas. probable que l’on altère le registre-copie , parce que l’on s’expOSeroit è être démenti formellement, et a chaque instant, par les originaux des lettres qui se trouvent entre les mains de ceux à qui elles ont été écrites.
l4 WOTES DK LA PACn, Jj,
(^) Une fois tous les ans : c’est aliti tjiic le com* luorçani , (Trêl à t’aillii', ne faliri^jiie (t;is dans un inslmit de noiiveniix registres pour les années (irccétlcittes. il otiroii (les registres cotés et paraphés en hianc, {ju’il remplîroit, rpiand, cl ainsi qu’il le voiuirott.
(6) Hans blancs^ lacunes; a lin d’éviter les (iaiides. On laissei'oit des idaiics un lacunes, que l’on rempliruit , apr(’;s coup, de ventes, d’aohnts, ou de paiemens qui ri auroient pas été Oiits.
(7) Ni transports en marge^ Amù quand nn inarcliand iccoit le paieiuenl d'une marchandise qu’il a vendue h crédit, il ne doit pas l’aire uictition du paicntoiil sur son iournal, en marge de l’article pa\é,ntais il doit en faire iin article séparé, (]u’il écrit dans l’ordre de sa date. C’est ce qui rend , dans les maisons de coin* merce, le livre de raison , indispensahle.
(fl) Pendant dix ans. Cette mesure a encore pour hul d'empêchei' les faudes. Un failli snpprimcroil tfs livres qui pronveroient sa fraude on sa négligence, et qui i’cxposcroieiit 'a être couvaiucti de hanf|iieroi)lr. simple GU frauduleuse. Mais il ne faut pas conclure de cet article qu’il est innile de les conserver apresdix ans, cl qn’on ne ponrroil pas en faire usage après i;e délai, Ainsi jugé à Rouen , le 10 novembre itii7. (Sirey,
J cl 1 8 ,2® p. p. 68).
((}) La communication. Ou entend par ce mot la remise des livres entre les mains d'un tiers qui pentalors en [jreudre une entière coimoissance.
(10) Ne peut être ordonnée. Ou oblige bien le coinmercani d’avoir des livres, ^îar le moyen desquels il juâssc, à chaque instant , justifier de sa situation , si la justice l’exige. Mais ou ne veut pas que cluicnn puisse, sans de fortes raisons, péuéticr dans le secret de ses afi’aires.
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(11) Succession f communauté, société. I,e co^ liovîtier, la femme communeeit biens, et l’associé, ayani droit et intcrêl de connoître h fond les affaires de ia snecession , etc. , ont juste raison de demander communication pleine et entière des livres,
(12) El en cas de JàilUie, C’est surtout pour ce cas que la communication des livres doit avoir lieu , afin que le failli puisse [rrouver a ses créanciers qu’il n’y a fraude, ni négligence de sa part; ou que, s’il y en a, les créanciers puissent le découvrir.
(i5) La représentation. Lorsqu’il y a seulement lieu b la représentation des livres, le négociant auquel ils appactienueni , ne s’en dessaisit pas; seuleiiietii. il les représente, afin qu’on puisse en extraire ce qui conccrue le différend.
(i4) Peut être ordonnée. Quand même . un commercant auroil un titre en sa faveur, il ne peut se dispenser de représenter ses livres, s’il eu est requis, et que l’autre partie déclare qu’elle offre d’y ajouter foi. Un arrêt du parlement de Paris, du 22 juillet 168g , rapporté par JoiTSSE , sur l’article lo tŸu Titre lïl de l’Ordonnance, et par Savary , Partie ï, Livre IV ,Ch. IV, a même jugé qu’un marchand, qui a voit pour titre une reconnoissance notariée, pouvoir être obligé, en outre, de représenter ses livres, pour justifier de la vérité de sa eréiuice.
Page ÿ.
^1) Le. serment peut, être dèjéréi Cette disposition u’éloît pas dans l’Ordonnance, C’étoit l’avis de Jodsse sur rartietc lO ,saaf que, suivant lui , le juge étoi't tenu de déférer le serment; au lieu que , suivant notre article, il eu a seulement la facnlié. En général , on a laissé la
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plus grande latitude aux juges de commerce j qui doivent toujours juger ex œquo et bono.
{2) Les livres de commerce. L’article dit, en ge'néra! , les livres de commerce. Cela s’applique-t-il aux trois seules espèces de livres exigés impérieusement par la loi, ou bien, a tous les livres tenus ordinairement par les maisons de commerce. Ce qui pourroit faire pencher pour celte dernière opinion, c’est d’abord que dans l’article suivant , où le législateur n’a entendu parler que des livres exigés, il a dit formellement, les livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir ^ au lieu que, dans noire article, il s’est contenté de dire, les livres de commerce.
En second lieu , dans l’article i3 , le législateur parle du défaut de formalités, ce qui ne peut s’appliquer qu’aux livres exigés par la loi; au lieu que, dans l’article 1 2 , il dit , livres régulièrement tenus , ce qui peut s’appliquera toutes sortes de livres.
On pounoit cependant répondre a ces deux raisons', que tous les antres livres tenus par les maisons de commerce, tels que le livre déraison, celui de caisse, etc., ne sont que des extraits du livre journal; qu’ils n’ont d’autre but que de présenter en ordre, des objets qui sont mêlés et confondus dans le livre journal ; et que , par conséquent, ce dernier devant contenir tous les éiénieiis dont les antr.es sont composés, il est le seul qui doive faire foi en jiisilee.
Je pense, en dernière analyse,, que le législateur n’ayant voulu, comme je viens de le dire, prescrire aucune règle de rigueur aux Tribunaux de Commerce, relativement 'a la preuve, ils peuvent, suivant qu’ils le jugent convenable, admettre celle qui résulte , soit des livres exigés par la loi , soit de tous autres re'gulièremeiU tenus.
(3) Régulièrement tenus, c’cst-a-dire par ordre de dates, .«ians blancs, lacunes , ni transports en marge.
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14) Tls peuvent: ce quisembleroît Indiquer que cela est iacultatif) et que les juges pourroient décider qu’ils ne lont pas preuve, même entre marchands , tandis que Je contraire paroît résulter de l’article îS3o du Code Civil., On peut d’abord répéter ce que nous avons déjh dît, que, lorsqu’il s’agît de la découverte de la vérité, l’on n’a pas voulu donner aux Tribunaux de Commerce de règle invariable. D’ailleurs, l’article cité du Code Civil dit que les livres des marchands font preuve contre eux, ce qui est impératif et devoit l’être. Mais notre article dit qu’ils peuvent faire preuve entre eux, c’est-h-dîre , non-seulement coutre le marchand qui les représente, mais encore en sa faveur j ce qui devoir nécessairement être facultatif.
(5) Bnire commerpans. Ainsi il ne suffiront pas qu’il s’agît d’un fait de commerce j il faut encore que les deux parties fassent profession babiuielle du commerce. (C. C, art, iSag). Mais ils font preuve en faveur du non commerçant, contre le commercant qui les a tenus. [Même Code , art. i33o). '
(6) JEt pour faits de commerce. Ainsi il ne sullii pas que la contestation soit entre deux comraerçans. il Dut encore qu’il s’agisse d’un fait de commerce. Si donc un négociant a vendu une maison ,ou un fonds de terré, a un autre négociant, les livres ne feroiupreuve de part ni d’autre. 11 faitt en outre qu’il s’agisse d’im fait du commerce de celui a qui on les oppose. Ainsi, un marcband d’étoffes ne poiirroit pre'senter ses livres , pour preuve d’une fourniture d’étoffes faite à un marchand de vin pour son habillement et celui de sa famille , ou /vice versa. Le marchand qui achète des étoffes pour son usage, et le marchand d’étoffes qui achète du vin pour sa consommation , n’agissent pas, en cela, comme commercans, mais comme simples particuliers.
Quid si , une dette étant avouée, le débiteur présente, pour preuve de libération, la mention du paie-
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ment, faîiesur scs livres? Sayarv, Parère 5i , tlècîiïe que , dans ce cas , le débiteur peut sommer le crc'ancicr de représenier ses livres, et qu’a deTaut de cette représentation, le livre du débiteur doit faire foi. Je croîs cette décision juste et admissible dans notre droit , sauf peut-être aux juges 'a déférer au débiteur le serment supplétoire , conformément à rarliele 17. Maisf/witZ, si le créancier représente ses livres, et qu’il n’y soit pas fait mention du paiemetu? Je peuse que, dans ce cas, les juges peuvent et doivent se di’cîder d’après les circonstances j mais que, toutes ci rose s égales, les parties rentrent dans le droit cominuu, d’après lequel nui ne peut se faire un titre a lui-même. LedébiLettr,en payant, pouvoit exiger une quittance, une facture acquittée; ou enfui, il pouvoit faire mentionner le paiement sur le livre du créancier.
(7} Ni faire fol à leur profit. Mais üs feront foi contre eux.
Page\io.
(1) Ployez, l’Ordonnance du Commerce, ïit. IV.
Page 11.
(1) Consensuel. Tous les contrats sont consensuels, dans Je sens qu’il n’y a pas de contrat sans consentement. Mais ceux que l’on appelle particulièfement consensuels-) sont ceux qui sont parfait? par le seul consentement, tels que la vente, la société, etc., à la différence des contrats appelés réels, qui exigent bien aussi le consentement des parties, mais qui ne sont parfaits que par la tradition de la chose qui en est l’objet, comme le prêt, le dépôts etc,
{“2) A titre onéreux. Le contrat a titre onéreux est celui qui se fait pour l’intérêt et l’utilité réciproque des
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deux parties eoDtraelantes, comvaÇilapente^Le louage, ete. 1! est opposé contrat de bienfaisance, qui u’a ■pour but que l’utilité de l’un des contractans, conanie le dépôt, le prêt à usage, etc. 11 est évident que la société est un contrat à titre onéreux. >
(5) Commutatif, Un contratest couiinutallf, quand cliactine des parties est censée recevoir l’équivaîent effectif de ce qu’elle donne. Ainsi, dans la vente, le prix est censé l’équivalent de la chose vendue. Quand cet équivalent consiste dans une chance a courir par l’im des Gontraclans, le contrat devient commutatif aléatoire. Tels sont le prêt à la. grosse , le contrat a assurance,, etc.
(4) -Ei synallagmatique parfait. Le contrat Sfnallagmatique , en géneTal, ou hilatéral, est celui duquel résulte J ou peut résulter une action en faveur de chacun des contractans. Ainsi, dausla vente^ racquéreur a action contre te vendeur pour le forcer de livrer la chose vendue j et le vendeur a pareillement action contref l’acquéreur , pour le forcer de payer le prix. Dans le dépôt, le déposant a action contre le dépositaire pour le forcer de rendre le dépôt; et, si le dépôt a occasiotjné quelques dépenses au dépositaire , il a une action contre le déposant, pour s’en faire rembourser. La contrat synallagmatique est opposé au contrat unilatéral , qui ne produit d’action qu’en faveur de l’un des contractans. Ainsi, dans le prêt d’argent, par exemple, le prêteur a bien une action contre l’emprunteur pour se faire restituer la somme prêtée; mais dans aucun cas, l’emprunteur ne peut avoir d’action contre le prêteur.
Les contrats synallagmatiques se divisent en synallagmatiques pdrfaits et synallagmatiques imparfaits. Le contrat synallagmatique .parfait est celui dans lequel racilon qui appartient 'a chacun des contractans , est également principale , et tient à l’essence du contrat: telles sont la vente, la société, etc. On
ne peut, en efi’et, concevoir de vente, qu’il n’y ait action en faveur de l’acquéreur contre Je vendeur, pour le forcer de livrer, et en faveur du vendeur contre l’acquéreur, pour le forcer de payer. De meme , on ne peut concevoir de contratde société, qu’il n’y ait action en faveur d’un associé contre l’autre, et réciproquement. Le contrat synallagmatique imparfait est celui dans lequel l’action de l’une des parties est .seule principale et essentielle au contrat, tandis que l’action de l’autre n’est qu’incidente et éventuelle , et peut , en conséquence , exister ou ne pas exister, .sans que l’essence du contrat en soit altérée. Tels sont le mandat , le dépôt, etc. On ne peut concevoir , en effet, de dépôt , qu’il n’y ait action en faveur du déposant contre le dépositaire, pour le forcer de rendre le dépôt. Le dépositaire a hien aussi une action contre le déposant , pour le remboursement des dépenses occasionnées par le dépôt. Mais l’on sent que cette action est purement éventuelle, puisqu’il peut arriver très-aisément que le dépôt n’ait occasionné aucune dépense.
Au surplus, la division des contrats synallagmatiques en parfaits et imparfaits^ est essentielle pour l’application de plusieurs articles du Code Civil , et noiammeut des articles ]i84 et 1025 qui, malgré qu’ils paroîssent fairemention en général des conlvuXs synallagmatiques, ne s’appliquent cependant qu’aux contrai.s synallagmatiques parfaits.
(5) Y apporte quelque chose. SI donc un négociant convient avec une .lutre personne, qu’il l’intéressera pour moitié dans son commerce, sans rpie cette personne apporte rien an commerce, ni argent, ni industrie, ce n’est pas une société, c’est une donation: et comme c’est une donation de biens a venir, elle ne seroil valable qii’autant qu’elle serolt faite par le contrat de mariage du donataire. (C. C. art. û43 . 1082 , et jO(}4). ' ■
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(6) La simple industrie de Vassocié. Ori entend pnr Ik une industrie susceptible d’être employée pour l’objet de la société. Si donc une personne n’appoi’toît k la société que son crédit, sa protection , l’apport sel'oit nul. C’étoit l’avis de Pothier, consacré dans les motifs de l’orateur du Conseil d’état sur le titre de la Société J du Code Civil,
(7) Le contrat est nul, c’est-'a-dire, qu’il n’en résulte aucune action en faveur de l’un des associés contre l’autre : mais si un tiers a souffert un dommage quelconque , par suite de la société, il a , pour la réparation de ce dommage , une action solidaire contre tous et chacun des associés.
(1) Telle part. Pourroit-on stipuler une part inégale dans les bénéfices et dans les pertes; par exemple, que l’un aura les deux tiers du bénéfice, et supportera seulement le tiers de la perte , et que l’autre n’aura que Je tiers du bénéfice, et supportera les deux tiers de la perte? Oui ; l’article iB55 défend seulement de stipuler que l’un des associés aura tout le bénéfice , ou qu’il ne supportera rien dans la perte.
Mais remarquez qu’il ne faut pas entendre cette convention dans le sens que l’associé avantagé, prendra les deux tiers dans toutes les affaires avantageuses, et ne coiilrîbuera que pour un tiers dans les» affaires désavaniageuses , ciause que je ne crois pas permise. Il faut donc, pour exécuter celle dont il s’agit, compenser les perles par les bénéfices: s’il reste quelque chose, l’associé avantagé en prendra les deux tiers; si , au contraire, la perle surpasse le bénéfice, il n’y contribuera que pour un tiers. Prenons pour exemple une société dans laquelle les bénéfices ont monté k 4o,ooo francs , et les pertes à 26, 000. On commence par déduire les pertes ; reste 1 5, 000 francs de bénéfice , dont l’associé
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avantagé aura 10,000 fr. , et l’autre 5ooo. Si, au contraire, la perte a monté k 4o,ooo francs, et le bénéfice k 25,000, on fait également compensation : il reste 1 5,000 fr. de perte, dans lesquels l’associé avantagé ne contribue que pour 5ooo fr. Compenmiione Jactd , soîùm quod superest , inlelUgUur lucro esse , dit Justinien, Instit. Tit. de SocieLate^ §• 2 , in fine.
. Page i3.
(1) Toute convention. Remarquez que c.’est seulement la convention qui donne la totalité des bénéfices à l’un des associés, qui est nulle : la société est toujours valable; et comme alors, au moyen de celte nullité, l’acte de société est censé ne contenir aucune sti|)nlation relativement au partage des bénéfices et des pertes, on doit se conformer 'a l’art. id53 ; et la part tle chaque associé doit être dctenuiiiée en proportion de sa mise de fonds.
(2) Est nulle", quand même il seroit assujéti à la totalité des pertes. 11 est clair que, dans ne cas, il n’y d plus d intérêt commun ; ce qui est contre l’essence de la société.
(3) Tes sommes ou effets : on peut conclure de ces mots, que 1 associe qui n’a mis cpie son indusiiie, peut etre affranchi de toute contribution aux pertes: ou plu- ^1 réellement , nonobstant la clause
(lafiranchtssement, puisqu’il (>erd le fruit de son industrie , pendant tout le temps qu’a duré la société. Au surplus, la disposition qui défend d’affranchir de la perte le fonds de l’un des associés, est contraire h l’avis e OTIHER. il est assez étonnant que ce jurisconsulte severe se soit montré, sur ce. point, plus indulgent que e Code. I! est certain , en effet, que Tiin des associés imurroit, moyennant une prime quelconque, faire assuler, par un tiers, son fonds dans la société, et qu’au
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moyen de cette assurance, il seroit sûr, dans tous les cas, de recouvrer son fonds intact. Or, pourquoi ne pourroit-i! pas faire avec son associé, et en lui abandonnant une plus grande part dans les profils , une convention qu’il pourvoit faire avec tout autre? On a pensé probablement que ce seroit un moyen de déguiser des contrats usuraires i et l’on a regardé une pareille convention , comme contraire a l’esprit d’égalité qui doit régner entre associés.
(4) Pourroit-on stipuler que l'un des associés prélèvera sa mise avant partage ? Oui; on suppose alors qu’il a prêté h la société la somme ou les effets dont il s’agit : et il est vrai de dire qu’il contribue touiours aux perles, Car, s’il n’y a rien dans le fonds de la société au moment de la dissolution, il perd d’abord l’intérêt de son argent pendant toute la durée de la société; et il perd , en outre, une part dans le capital , proportionnée 'a celle qu’il a dans la société. Mais aussi, il faut bien prendre garde que, dans ce cas, sa mise n’est pas du fonds qu’il a apporté, mais seulement de la jouissance ou de l’intérêt de ce fonds; ce qui est essentiel a remarquer pour la fixation des parts , à défaut de stipulation. Espèce. Pierre et Paul contractent une société pour cinq ans. Pierre y met 2000 fr. Paul y met 4ooo fr.; mais il stipule qu’il prélèvera les 2000 fr. d’excédant, avant partage. E’acte ne contient aucune stipulation, relativement 'a la part des associés dans les bénéfices ouïes pertes. Il faut donc la déterminer d’après les mises. Il est évident que l’on ne peut traiter Paul , comme s’il avoit mis réellement 4^00 fr. dans la société., puisque la société a toujours été sa débitrice de 2000 fr. Sa mise sera donc, i.° de 2000 fr. ; plus de l’intérêt de 2000 fr. pendant cinq ans; et sa part dans les bénéfices ou pertes, sera calculée eu conséquence.
(b) Ou par Un tiers. Quid , si ce tiers ne peut ou ne veut faire le règlement ^ et qu’il y ait eu cependant
des afïaires faites en coninuiii , doit— on prcsiiiiier qtie Tiatentioii des parties a été de s’cii rapporter, pour ce cas, ^ des experts? Ou doit-on déterminer les parts, comme si le contrat ne reufermoit auciiuc stipulation a cet égard? Le second avis nie" semble pins conrorine h la rigiienr des principes et à la disposition de Fart. 1J92. Cependant, l’on pourroit peut-être, d’après les circonstances, s en rapporter pour ce cas li l’arbitrage du juge.
(6j Aux bénéfices ou aux pertes, Quid, si l’on n’a ïixe que la part dans les bénéfices, sans parler des pertes. La paît dans les pertes est censée la même que celle dans les bénéfices. (§. .5 , lastit. de Sovielate),
Page i4,
( I ) Qui dépendent de son administration. If einatquez que ce moi administration a une signification plus étendue dans les sociétés de CGriiniorce, que dans toute autre. Dans les premières, surlout dans celles en nom colleclif, et en commandite, l’associé administrateur peut disposer de tons les effets de la société; il peut meme, sur sa seule signature , obliger tous ses coassociés; au lieu que dans les sociétés, autres que celles de commerce, l’associé admînist|atenr doit se renfermer dans les termes de son mandai; et, si le mandat • est simplement général, il ne peut aliéner, liypothéqner, transiger, compromettre, ni obliger les antres associes sans leur rmnsentement, excepté pour les actes
d administration. (G a 1986).
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(1) Par conséquent, dans ce cas, nul ne pourra administrer. Je crois cependant que, s’il y avait urgence, on rentrerqitdans le droit commun, d’apres ieque! chaque associe peut administrer. *
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(2) D’après cet axiome lie droit : in pari causa ^ melior est causa prohibentis.
(3) Contraire en cela au droit Romain ^ et h l’ancien droit Français.
Page 16.
(1) Du moment de la convention^ meme avant qu’elle ait été livrée.
(2) La chose est à ses risques. Ce qui rend la position des associés bien difFérente. Supposons en efiet deux paysans qui, ayant cbacun une vache , conviennent de la mettre en commun. S’ils ont mis les vaches mêmes en société, alors, du moment de la convention, chaque associé est devenu propriétaire, pour moitié , de chacune des deux vaches; et, si î’ùne d’elles vient à périr, la société continue pour l’autre vache, qui continue elle-même d^appartenir aux deux associés. Mais 's'’ils n’ont mis en société que les produits de leurs vaches, alors chacune d’elles continue d’appartenir a son propriétaire : et si Pune périt, non-seulement celui h qui elle appartient, n’a rien h prétendre dans la propriété de l’autre; mais encore la société est dîssçute de droit , puisque te propriétaire de la vache périe ne peut plus y rien mettre. [C. C. art. 1867).
Observez au surplus que, malgré que la chose soit aux risques de Passocié, la société ^ comme usufruitière, n’en est pas moins tenue de toutes les dépenses d’entretien.
(3) S’il s’agit de choses fongibUs. On entend, en
général, chose fongible^ une chose dont on ne peut
se servir sans la perdre et la consommer, comme du blé, du vin , etc. L’argent monnoyé est aussi une chose fongible : car, quoique la pièce de monnoie ne se consomme pas réellement et effectivement par l’usage,
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cependant elle est censée pérle poiir celui ipii remploie, ulenti périt. Or comme le droit de perdre ou de consommer est le caractère distînciif de la propriété, jl en résulte qu^ Pégard des choses Tongib les, la jouissance et la propriété se confondent, tellement que le droit d’usufruit sur ces sortes de clioses, en confère la propriété, sauf restitution. (C. C. art, 587). Lors donc que la chose dont la jouissance a été mise dans la société, est fongible, il est clair que la société ne pouvant s’en servir sans la consommer, et ne pouvant la consommer sans en être propriétaire , la propriété eu a été transférée à la société, et que la chose doit périr pour elle. Mais, dira-t-on, il n’y a donc point de différence entre ce cas , et celui où la propriété même auroit été mise dans la société ? Je réponds qti’il y en a unc^ très-grande. Lorsque c’est la jouîssaocc qui a été mise eu commun, la société a bien le droit de disposer de la chose comme propriétaire; mais, lors de la dissolu lion , l’associé a droit d’en prélever la valeur , nu pareille quantité de choses d’égales nature et qualité'. Si c’est au contraire la propriété qui a été mise eu commun , il n’a aucun prélèvement ît exercer.
(4) Qui se détériorent en les gardant. Dès que ces choses se détériorent en les gardant , on ne peut présumer que les associés aient eu l’intention de les garder, mais Inen plutôt celle de donner h la société le droit d en disposer a titre de propriétaire, sanfprélèvement, comme ci-dessus, lors de la dissolution.
(.5) Sont destinées a être pendues. Jj’associé est censé J dans ce cas, avoir mis dans la société, non la chose elle— même, mais la somme qui en proviendra et pour la jouissance seulement. ’
(^) une estimation, L associe est censé également, dans ce cas, avoir mis dans la société la iotiissance du montant de l’esiimatîon.
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(1) Et fsans demande. C^est une exception au principe général , d’après lec^iièl les intérêts d’une somme d’argent réclamée ne sont dus que du jour delà demande. [C. C. art, ii53). Mais cette exception est fondée sur Féquité , qui veut que l’associé jouissant du fonds de ses coassociés , paie les intérêts de la somme qu’il devoit mettre dans la société , efqu’il n’a pas apportée. D’ailleurs, on veut éviter autant que possible, toute procédure entre associés. On ne veut donc pas que, pour faire courir les intérêts , ils soient obligés de former une demande en justice.
(2) Sans préjudice de plus amples dommages et intérêts. C’est encore une exception a l’art. 1 153. Si , par exemple,? tous les fonds mis dans la sociétq dévoient être employés a racquisîtion d’une partie de marchandises, sur laquelle la société eût fait un bénéfice quelconque, et que le défaut de paiement, de la part de l’un des associés , ait fait manquer ropération , il est clair que l’associé en retard doit indemniser ses ^associés. Mais alors , il ne doit pas les intérêts , qui se trouvent, compris dans l’indemnité.
(.3) Des sommes qu'il a déboursées. Mais peut-il répéter les intérêts du jour de l’avance ? Je pense qu'oui, d’après l’art. 2001 du Code Civil qui accorde au mandataire l’intérêt des avances faites par lui pour l’exécution du mandat , a compter du jour des avanees constatées. Or, l’associé qui gère est vraiment le mandataire de la société. C’est d’ailleurs la décision du droit Romain, (Loi 67, §. 2 ^.pro aocto.) C’est aussi l’avis de Domat, et celui de Savae-Y, Parères 4o et 5o. Enfin comme aux termes de l’art. i846 , l’associé qui a pris des fonds dans la caisjçe commune pour son usage particulier, est tenu d’en payer lès intérêts du jour qu’il les a pris, il paroit juste, par réciprocité,
fî’accortler h l'associé qui a employé se.s propres fonds pour J'avaniage de la société , les intérêts du jour des avances constatées.
Qutd^ dans cette espèce? Une société, composée seulement de deux associés, fait faillite; elle doit 120,000 Ir. Les deux associés font cession. L’un abandonne pour •^0,000 f. de biens, et l’autre pour 20,000 fr. Au nioven de cet abandon, les créanciers déclarent les tenir quittes de toute répétition quelconque. L’associé qui a abandonné 5o, 000 fr., a-t'ii action ooiiire son coassocié pour se faire resiiluer i5,üno fr. ? La Cour royale de Rouen a jugé que non. .///réViS des 2S février t8oÜ, et 5 avril i8og, fondés en partie sur ce qu’il n’avoit été fait aucunes réserves lors de la cession,
J’aurois de la peine ït cire de l’avis de (îes arrêts. Certes, si la société eût eu un procès dont le fonds eût été de 120,000 fr., et que la partie adversè eût consen- * > ^ transiger pour 70,000 fr. , chacun des asspciés n eût été tenu^, rnn envers l’antre, que de .'55,ooo fr.; et celui qui eut payé davantage, eût eu certainement action conti'e f’.sutre , quand meme il n’y eût pas eu de réserve. Ici n’est-ce pas la même chose? Les créanciers ont dit : vous nous devez 120,000 fr, ; nous ne savons quand , ni comment vous nous jiaierez. Donnez-nous 70,000 fr. comptant , et nous vous tiendrons quittes. Au lieu de donner 70,000 fr. en argent, les associés les ont données en valeurs : l’effet est le même j et celui qui a donné plus que l’autre , doit avoir son recotirs.
Nota, Dans l’espèce, l’associé qui n’avolt payé que 20,000 fr. a voit rétabli ses affaires: c’est ce qui a volt déterminé l’autre k raciîorioer.
(i) Pour les affaires de la société. S’il a vendu en son yom un eflèt de la société, il a droit d’être innemnîséde raction en garautle qui pomi'oit ètreexercée contre lui; de même la société doit remplir tous
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les engagemens qu'il a contractés au nom et pout’ le compte de la société^ si la chose a tonrne âu profit coui-“ muD.
(5) Des risques inséparables cle sa gestion. Si , dans im voyage entrepris pour les affaires de la société, il a été attaqué par des brigands qui Font blessé et volé^ il â droit h une indemnité. Mais remarquez que, pour ce qui concerne les objets volés , il ne doit être indemnisé que de la perte de ceux qu’il éloit absolument nécessaire qu’il emportât pour l’affaire dont il s’agit. S’il y avoit de l’excédant, la société n’eu seroit pas tenue, Ce ne seroit pas un risque inséparable de la gestion.
Page i8.
(1) Sans le consentement. Mais le consentement tacite suffit : qai prohibere potest^ et non prohibât, conseniire vuietur.
(2) Faire d' innovations, La chose appartient h ses coassociés comme a liiij et nul ne peut disposer de la chose d’autrui. D'ailleurs , comme nous l’avons déjà fait observer, in pari causa ^ melktr est causa pro~ hibentis.
Mais qujxl,, s’il en a faîtes à l’insu de ses coassociés? Je pense qu’attendu la bonne foi qui est de l’essence de la société, le juge doit examiner si ces inno valions sont utiles, nuisibles, ou inutiles. Si elles sont utiles, et qu’elles ne soient pas excessives, il lui en sera tenu compte jusqu’à concurrence de la plus value de la chose. Si ellessont nuisibles, il sera eondamné a les enlever, et b remettre les choses dans leur premier état. Si elles sont inutiles, on devra lui permettre seulement d’enlever tout ce qui pourra être déplacé , sans détériorer le fonds.
(5) Et à dèfauty c’est-à-dire, s’il y a un acte qui
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le nomme, maïs qiiî ne tlésignc pas les choses qu’il aura droit de faire.
(4) Ainsi ce tiers est l'associé de l’associé; mais II n’est pas l’associé dos autres associés ; il ne doit compte directement qu’à celui qui se l’est associé ; et il n’a d’action directe que contre lui.
Nous disons directement etc. , parce qu’il peut agir indirectement contre la société, dans le cas, par exemple, on sort associé seroit insolvable, et auroit quelque créance à exercer contre la société. Il pourrolt alors, d'après l’art. 1166 du Code Civil, s’il éloit luimême créancier de son associé , exercer contre la société les droits de son débiteur: et réciproquement, s’il étoit débiteur de son associé, et que la société en fut créancière, elle ponrroit, d’après le même article, agir contre lui, du chef de l’associé.
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(1) Imputées sur les deux créances : pourvu cependant, qu’il n’en résulte pas de [tréjudice potir le débiteur. Eu effet, aux terme!» de l’art. 1^53 du Code Civil, lorsqu’une personne a plusieurs dettes , et qu’elle fait un paiement insuffisant pour les acquitter tonies , elle a le droit de déclarer quelle est la dette qu'elle entend acquitter. Si donc, dans l’espèce, le débiteur a fait l’impiitoiion , il semblerolt qu'elle dut être exécutée, Néanmoins, je pense qu’il faudroit distinguer : si le débiteur a fait l’impuialiori sur la dette qu’il avoit le plus d’inlérèt- d’acquitter, par exemple, sur une dette qui emportoit la contrainte par corps, il n’y a point de doute que l’imputation ne doive valoir. Car , dans le môme cas, elle auroit lieu de droit, et sans stipulation. (C. C. art. 1256). Mais si , toutes choses égales , le débiteur a imputé le paiement sur la créance particulière de 1 associé, on présumera facilement de la connivence, et l’imputation aura lieu proportionnément
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sur les deux créances, D^ailleurs le débiteur ne peut se plaindre dans ce cas, puisque nous avons supposé qu’il n’avoit pas d’inte'rêt à acquitter une dette plutôt que l’autre.
(2.) De même, si l’un des associe's a vendu avantageusement sa part dans les marcbandises dé la société, il est, censé avoir vendu pour le compte de la société entière.
(3) La convention serait exécutée, Î1 ne peut revenir contre sou propre fait. D’ailleurs, il lui est bien défendu de s’avantager aux dépens de la soc’iété; mais il ne lui est pas défendu d’avantager la société a son préjudice.
(■4) Par sa faute. Quand y-a-t-il faute de la part (le l’associé? C’est quand il n’a pas, pour les affaires de la société, le même soin que pour les siennes propres. Ou ne peut exiger davantage de lui. S’il n’est pas exact , dans ses propres affaires, tant pis pour les associés qui doivent s’imputer de l’avoir choisi, (§. 9. Instit. de Societate],
(5) Que son industrie \ pourvu que ce soit le genre d’industrie qiii faisoit l’objet de la société; car autrement il poiirroit compenser.
(6) Dans autres affaires. En effet, il devoit à la la société tout le produit de son industrie; en le lui donnant , il n’a fait que payer sa dette.
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(1) Jusqu’à quand les doît-il? Savaey, Parère bo^ pense qu’il les doit, non-seulement jusqu’à la dissolulion , mais encore jusqu’à la liquidation (le la société ; il est censé en avoir profité jusque-là. D’ailleurs il est pos-
sible que, si ces sommes fussent reste'es dans la caisse commune , elles eusseiii servi à payer des dettes de lu société, qui ont porté intérêt jtisqiv’k la liquidation.
(2) Si le défaut de ces sommes a empêché la société de faire des affaires avantageuses, elle doit en être indemnisée.
Ci) RevéLu des mêmes formes. Je ne crois pas qu’il faille conclure de ces mots que, si l’acte primitif est 110larié, Pacte de prorogation doive l’être également. Mais cela veufdire que si , par exemple, l’objet de la société est de valeur de plus de i5o fr., comme il a failli un acte écrit dans le principe (C. C. art. id54), il en faudra un pareil pour la prorogation.
Ajoutez à cela les formalités exigées par Part, 46 du Code de Commerce, et que nous verrons ci-après.
(4) Formant à elle seide le fonds commun i par exemple: nous sommes en société pour la cargaison d’un vaisseau; la cargaison périt j là société est dissoute.
(5) Entre le cas où la jouissance seulement a été mise dans la société, et celui où l’apport est de ta propriété, il y a celte différence, que la mise de la jouissance est la mise des fruits qui naîtront de l’objet dont la jouissance est apportée. 11 y a donc, en quelque sorte, autant d’apports différens, qu’il y a de perceptions de fruits. D’après cela, lorsque la jouissance vient à cesser pour la société , de quelque manière que cela arrive, il est vrai de dire que f’associé qui a promis d’apporter la jouissance, ne réalise pas son apport ; que couséquemiiient, la société doit cesser. Mais lorsque l’apport est de la propriété, l’apport s’est réalisé en entier, du moment que la propriété a été apportée. La société est devenue, de ce moment , propriétaire irrévocable de l’objet; s’il vient à périr , c’est pour le compte de la société; et cela ne doit pas empcclier qu’elle ne continue ^ t’é--
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(^6) En eireî , nous avons vti ci-dessiis ijue, cjnatnl (; e^t la pro|)(’!éié qui a etc apportée , la chose est aux risques (le hi société. Si doriG elle périt, c’est pour la soc.iete, et non pour l’associé tpii l’a apportée j et la société continue, ayant pour fonds coniintm les choses apportées par les antres associés. Mais si la chose périt avant (pie îa^ propricité en ait été apportée a la société, alors elle périt pour son propriétaire ; et comme il se trouve par-la hors d état d’apporter k la société ce qu’il a pimniis,^ il eu résulte (pte ta société est dissoute , ou plutôt qu elle ne peut avoir lieu pour ce qui le concerne, ni [lar conscijuent , pour lesauires associés; car, comme nous l’a! h ms voir t oui- a-i 'heure , la retraite de riin des associés dissout la société à l’égard de tous.
Mais il reste une difFtculté sur l’art. 1867 du Code Civil , d’où est tirée la disposition dont il s’agi t,- En effet , le coininencement de cet article, comparé avec la lin , suppose évideimueiit que la promesse de livrer une chose i),en transfère pas la propriété; ce qui est formellement contraire a ce (pie nous a vous dit plus haut , et 'a l’article liod du niènie Code. ,Te ne vois (pi’uu moyen de concilier celte contradiction apparente; le voici : quand 1 art. ii38 décidé que la proinesse délivrer transfère la propriété, il sup[)ose clairement que celui qui a promis, étoit propriétaire de la chose promise. Il ne peut donc s appliquer à un autre cas. Or, qui empêche de supposer qu’il s’agit dans l’art. 1867, du casbù la chose promise u’apparienoit pas, an moment du conu'at , li l’associé qui^s’esi engagé h fa livrer'/ Ainsi, Pierre et Paul savent (qu’il doit arriver à Bordeaux et a Marseille, deux cargaisons d’un débit avantageux. Pierre s’engage d’acheter celle de Bordeaux ; Pau! , celle de Marseille ; et ils s’obligent mutueÜemeiu a les mettre en commun, pour en |)a nager les bénéfices. La- cargaison de Bordeaux p(h'it par fortune de mer, avant que Pierre ait pu l’acheter.
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Dans ce cas, Pferre se trouvant dans rimpossibiiilé d'effectuer sa mise, la société est dissoiile, et il n’a aucun droit h prétendre sur la cargaison de IMarseille.
Si , au contraire, iis eussent été propriétaires, au moment du contrat, chacun de la cargaison promise, alors, par l’effet de la seule promesse, la propriété en eût été transférée a la société : la perte de la cargaison de Bordeaux eût donc été pour la société; et Pierre n’en eût pas moins eu le droit de réclamer la moitié des bénéfices dé la cargaison de Marseille,
(7) Quid, si lesassociés vîvans, ignorant la mort de leur coassocié, contintient h gérer , comme si la société existoit ? Kn droit romain on décidoit ijne la société avoit continué, (L. 65 , §. 10, ff. Pro mcio). Je crois que la même décision auroit lieu en droit français, {^Argument tiré de l'arl. 2008). Au surplus, la mort de Pun des associés dissout la société a l’égard de tous, parce qu’il est possible que la société ait été contractée, précisément en vue de l’associé décédé.
[8) Avec ses héritiers. Cette cbiuse étoit défendue en droit Romain , et l’on n’y avoit aucun égard , excepte dans un seul cas, celui de la ferme des impôts. (L Sqff. Pro socio). Cette décision étoit fondée sur ce que la base de toute société étant la confiance réciproque des parties', cette confiance ne pouvoil existera l egard d’tm héritier, qui n’est connu qu’a près la mort de celui auquel il succède , et qui conséquemment jusque-là , est ce que l’on appelle une personne incertaine. Pothier prétend que ce n’étoit qu’une subtilité , qui n’eût jias été admise dans uotre droit. Notre article décide la question.
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(1) Une suite nécessaire. Si , par exeni|>le , il a été envoyé une pacotille outre mer, à charge de reton r, et qu’avant le retour du navire , et même pendant le voyage
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<le 1 J un associe vienne a mourir, ses héritiers ont part aux refonrs , soit pour l,e bénpficp , soit pour la p^rte.
, la faillit^, ou As dép^nûturet I intprdit est mort pour société, puisqu’il est priy;é de 1 exercJcc de tous ses droits j je pense qu’il en seroit de ineine s il avoit ete donne un conseil jiuliciqire à l’un des associe's, ^Le failli et le déconfit ne préseiitent plus aucune sûreté. Il y a cette différence entre la faillite et la déconfiture, que le failli esf failli qui ipanque d’acquitter ses engageiiiens au terme ûxe, qupiqu^ileît peut* être essez , et même plus qu’il ne faut , de biens , pouf payer toutes ses dettes: le déconfit est celui qui doit ' plüsqu’ihi’a. U peut donc y avoir faillite saps déconfiture ; mais il n’y a jamais déGonû, turc sans faillite, b’aiîleurs le mot failliie s applique plus partipulièrement aux comraerçans.
(3) Par la simple volonté ^uri associé. C’est une excepiion à la règle générale, d’aprèslaquelle .les contrats n’étant formés que par le concours des volontés des parties cont raclant es , ne peuvent et, rie détruits qqe par le çonc.oiiis ,de rnemes volontés. Cette exQeptÎQç est' fondée sur ce qti’une spciété qui ser, oit continuée malgfé.les associés, dfeyiendroit une source intafissable de procès.
(4) l{^ m^nqt^ q ses'enga^emens , etc. Les associés ne peuvent etrè forces détenir leurs engagemeos envers Çc)çi qui a manque aux siens. C est une disposition, commune à tons les contrats synallagmatiques parfaits. {Code Çiyif..
,(5) Si tQ.uJefois il éloit n.écessaire pour les affaires de la société., qu’il s’en mêlât. Car, si c’étoit un associé qui ne donnât que ses fonds, je pense que cé ne seroit pas un.ev,aison suffisante pour faire prononcer la dissolu* tion de U sociétés
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(6) yJl tous les associés. Si l’on a omis de la notifier a im seul J la société continue a son égard) non seulement avec le renonçant , mais encore avec ceux aux(|uels îa renonciation a été notifiée. Cette décision pèut pa— roltre extraordinaire. En effet ^ dira-t-on, ceux auxquels la notification a été faite, ont du conipier que la société éi oit dissoute. Comment l’oiuipion faîte par l’associé renonçant, peut- elle faire contitjuer, même avec eux , une société qu’ils ont dû regarder comme éteinte ? Je crois qu’on peut répondre vicloiieusemeut a celle objection, qu’il seroit encore plus dur de regarder la société comme dissoute, b l’égard de celui auquel on n’a pas notifié. En efiét,on peut soutenir a la rigueur, que les autres associés, insiniiis de la n'imnciaiioii par la notification qui leur est faite , ont à s’IiMpnier de ne pas s’être assurés que cette notilicatioM a été faite ’a tons les associés, ou , en cas de doute, de ne l’avoir pas laite eux-mêmes: on ne peut faire le même reproche a l’associé qui a totalement ignoré la rcnoiiciiuion. Ainsi, en supposant toutes choses égales, l’équiié exige que l’on décide en sa faveur.
Mais il reste une autre question. La loi 17. §. 1, If. Prosooio, décidoit défaut de notification de la renonciation, la société coiitînuoit, dans le sens que, s’il y avoit bénéfice, l’associé auquel onn’avoit pas notifié, pouvoit y prendre part; mais que s’il y avoit perte, il n’étoît pas tenu d’y contribuer. La même disposition aiiroit-elle lieu chez nous? Le Code Civil ne dit rien ’a cet égard. Néanmoins je pense que cette décision doit être adoptée^ non comme particulièiement relative ’a la société, mais comme étant une conséquence nécessaire des principes généraux du droit. En elTet un de ces principes est, que nui ne peut tirer avantage d’une faute qu’il a commise, pour se donner un droit qu’il n’auroit pas en sans celte faute. !l résulte de l'a tjue le droit de demander la continuation de la société, est personnel et de pure faculté poui; celui auquel la renonciation n’a pas été notifiée; et que s’il ne veut pas
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1 exercer J la contîtioaiion ne peut être dcinaDdée par _ ^ 3 qui a omis de notifier, ni par les autres
associés auxquels ou a notîfié. Ces principes posdsj la decision du droit romain en est, comme je i’ai dît, la conséquence nécessaire. En effet, s’il y a bénéfice, la société continuera, parce qu’alors l’associé auquel on n’a pas notifié, a intérêt de demander , et demandera la continiiatioti. Par la raison contraire, s’il y a perte, il a intérêt de ne pas démancler la conti— nuatiou; ^îl ne la demaudera donc pasj et comme elle ne peut être demandée par d’autres que par lui, il s’ensuivra que la société sera censée dissoute du jour de la notification aux autres associés.
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(i) Pour a* approprier à lai seul, etc, ; par exemple, nous contractons société pour acheter une partie de marchandises. Mon associé se procure les renseigoeniens nécessaires pour l’achat, et voyant qu’il a plus de facilité qiie moi pour faire l’acquisition, il renonce h U société, me notifie la renonciation, et fait ensuite l’achat pour son compte paruculier. La renonciation peut être anniillée; et je puis demander le partage des hénéfices. Mais remarquez, comme dans la note précédente, c|ue le droit de demander la nullité, m’est personnel, en sorte que, si la même affaire que mou associé a cru avantageuse, vient au contraire 'a être préjudiciable , il ne peut me forcer de contribuer a la perle, (L. 65 , §. 4, ff. Pro socio).
(s) Par exemple, si le fonds de la société consiste eu un objet qui ne peut se diviser commodément, et qui ne peut être vendu avantageusement qu’h une Verlaine époque, l’associé renonçant sera obligé d’attendre (jue ccite époque soit arrivée, pour faire vendré l’objet, et en partager le produit. Jusque-lli, la chose est h ses l'istpies, (iommeà ceux de ions les autre^ associés. Cette disposition a lieu, quand même l’associe reiion-
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çant aiiroit tiii intérêt particulier 'a ce qtle la (ü^sfrUttion s’effectuât au mouiént de la renonciation ; Sèrnper enim^ non id qüod prwaüm intere^t iinius ex sociis, seroàrz soîêty ÿedcjubdsocîetali expédit, (L. 65, 5, ff. eodem).
(3) Les principales conséquences de principe sont ;
i“ Que j si l’un des associés est créancier de la société, et qu’un des coassociés soit insolvable, la pui’t que ce dernier doit payer dans la créance, sé répartit entre t’âssbci'é créancier, et les autres associés. Car cétte insolvabilité même est tiiie charge de la société. (C. C. art. 876).
2" Que la lésion de plus duqtinrt, an préjudice de l5in des associés, suffit pour l’autoriser à demander la lAdlité du partage. (C. ’€• art, B87).
3® Que céluî auquel un associé amoil cédé , avant partage , tous ses droits dans la société, moyennant une soiiinie d’at-g’eht, peut être écarté du pà'rln'gé, soit par tous les coassociés , soit par un seul , en lui rcmboitrsiânt cé qu’il a payé. (C. C. art. 8-i i}.
4® Enfin, que le partagé est déclaratif, et non translatif dé propriété, c’est -’à-d ire que chaque associé est censé avoir été propnéiaire des objets tombés dans son lot, du moment qtéüs ont été acquis a la société, fet ii’avoir jamais eu la propriété des objets toiUbés tlaiis les lots de ses coassociés. (C. C. art. 885).
Pour faire riireux sentir l’importance de cette dernière disposition, relativement aux hypothéqués , ou autres droits réels qui auroient pu être consentis par l’un des' asso'ciésy il est nécessaire d’apporter quelques distinctions.
Pîérrè et Paul sont associés. La société sc dissout. On partage le fonds, composé, en partie, (rininieubles. Il faut distinguer trois cas, relativement a chaque associé,. Prenons l’un des deux , Pierre , par exemple^
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Ou les immeubles qui tombent dans son lot , sont ceux qu’il a apportés a la société; et alors, î!s sont censés n’avoir jamais cessé de lui appartenir. Paul , par la même raison , est censé n’y avoir jamais eu aucun droit, et n’avoir jamais pu, par conséquent, les iiypoiliéquer a ses créanciers particuliers.
Ou ce sont les imineubles que Paul a apportés a la société; et alors ils sont censés avoir appartenu k Pierre, du moment où Paul les a apportés. En conséquence, Paul ri’a pu les hypothéquer depuis; et ils ne peuvent être grevés, de son chef, que des hypothèques existantes au moment de l’apport, et dont il doit garantir Pierre,
Ou enfin , ce sont des immeuhles acquis pour et durant la société ; et alors, iis sont censés avoir appartenu a Pierre , du moment qu’ils ont é.le acquis. Paul est censé n’y avoir eu aucun droit, et par conséquent n’avoir jamais pu les hyj30tIiéqLier.
Ce que nous disons de l’hypothèque, peut s’appliquer h tout autre droit réel consenti par un des associés.
11 est d'ailleurs bien entendu que toutes ces disimctions ne peuvent préjudicier aux créanciers de la société ïiiêine, auxquels ces immeubles ont pu être hypothéqués. Dans ce cas, ils sont censés l’avoir été par tous les associés.
Si , par l’effet du partage, l’un des associés se trouve débiteur de l’autre, de quand doit-il les inteù'êts, si Pacte de partage ou celui de société ne contiennent aucune' stipulation à ce sujet ? Du moment de la demande seulement , suivant Pothieu. Cet avis paroit être aussi celui de Savary, {^Parère 68). Cet auteur pense, même avec Dupuis DE la Serra, que, s’il y a compte respectif entre les associés , les intérêts , même demandés, ne GGurent] que du jour où la liquidation a été faite, et le reliquat déterminé d’une manière précise , soit par une convention, soit par un jugement.
Nota. On a jugé 'a Grenoble le 28 août 1811 , que l’associé qui , par le résultat du compte, denieure débiteur , peut être contraint par corps au paiement du re-
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iiijiiat ; ft le jroiirvoi eotilre wl airêt a e(é rejet c le ‘22 mais i8j5 rcJi5; P. p. ^8fi).
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(i) læs noms des associés, vivaiis. St donc il a été stipulé dans lacté de snciéléj fpi’elle coNiitincfoit avec les héritiers des associés décédés^ etqn^II vienne a nioui ti’ on associé dom le nom fait partie de la raison sociale, iNloii en être retiré. On n^'l [las voulu que le ptddîc put être ironipé par le crédit d’iiu nom qm n'exisieroii plus.
^2^ îori.s les iissücttSS sont soîiditiresw On dit (jtic plusieurs personnes sotit débitrices solidaires, lorsque, (rapri'S le titre on d’après la loi, elles sont obligée^' toutes ft la même dette, de iiinnicre que clinciinc. d’elles puisse être pou rsiii vie [loiirjê tout, et que le paiemeni iaii par l’une, libère tonies les fiiitrcs.
Plusieurs personnes peuvent être çsali.mcril crc'fincières solidaiies, lorsque, d’apres le titre oii d’.après la loi, la niêiiic chose leur est due à toutes, de nianière que chacune puisse demander et rec‘’voir le [taieincnl de tonte la dette, et que le paiemeni lait a rime d’elles, libère le débiteur h l’cgard de tomes les auir.?s.
Dans la .Société ett nom collectif, tous les associés sont débiteurs solidaires des dettes de la .société.
Nous disons toys les associés . mais non leurs bériliers : ce qui a besoin d explication. Deux personnes .‘îf>ni en société. Il est du, è un tiers, par l.a société, une somme de io,ooo fr. Le créancier jicnt deinamlei les 10,000 fr., en entier, a celui des deux associc’s qn’il veut choisir, s’il.'? .‘umm. tous deux vivan.s. Mais si l’un d eux vient a tjiourir avant que I obligation ;iit été acquiitée, sa snceess'on en masse doit Idrn encore soiidiTctiiçut Icf; lo.OOo Ir, ; mais s’il a laissé plusieurs (léritiers, ils ne .smii pas '-olidaices enfr'enx , cesi ;; ■ dire, que chacun deux ne iloii , dans les io,ooo fi . >
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ffti'tine piii’l [:*roj.uir!t()m!ce ii cülie (ju’il pr^'ml <îans la succession; s’ils soiii , |>ai’ exemple , quoi i‘e héritiers , chacun pour un quart, le créancier uc peut deinatuler El chacun d’eux que 2,5oo fr.
Mais guicl^ si , d’après une stipulation particulière , la société conlinuoit avec les héritiers du prédécédé ? Je pense que, dans ce cas, chaque héritier devenant associé , de son chef et en son nom , seroit tenu solidairement de la dette de la société.
L’article 22 dit bien que les associés en nom coîleclif sont debiteurs solidaires. Mais sont -il s également créanciei'S solidaires, c’est-h-dire les débiteurs de la société sont-ils libérés , en payant la totalité d.e leur dette ïi celui des associés qidüs veulent choisir ? Oui , tant qu’ils n’ont pas été prévenus par les poursuites de l’un d’eux {C. C. art, 1198 et i^Sg); car alors ils ne peuvent payer qu’au poursuivant. 11 faut cependant excepter le cas où i’acte de société auroit confié excl nsi veillent l’administration a un ou plusieurs associés. Car alors les administrateurs nommés peuvent seuls recevoir les paiemens, et libérer valablement les débiteurs. C’est pour cela que l’affiche, dont il sej'a ci-aprè^ parlé , doit désigner exactement les noms des administrateurs , quand il y en a de nommés.
Au surplus, la solidarité se présume aisément dans le commerce. Ainsi , quand deux marchands signent ensemble un billet, ou achètent des marchandises en commun, ils sont engagés solidairement, quoiqu’il n’y ait pas réellenaent entre eux de société. On en présume toujours une ’a l’égard des tiers. C’est l’avis de J(nJssB, et celui de Savary, [Parère 61}, fondé sur l'a Loi 4 iï"* Pro $ocw f qui dît que-, eocieias coïripoùost re. Il en nsi autrement dans les affaires non commerciales. La solidarité ne s’y présume pas : il faut qu’elle soit expressément stipulée, ou prononcée par la Ioi.(C. C. art. 1202).
(5) Engagemens, Ce mol est plus éieuilü que celui de dettes. Il comprend toutes les obligations quclcon-
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qiies, telles que seroit une promesse d’acheter , de vendre , une garantie , etc.
(4) un seul associé; à moins qu’il ny ait Jes adiiiinislraieurs nomme's par l’acte de société, parce tju’alors eux seuls pourroient engager les antres associés. Nouvelle raisou de les désigner daus l’affiche.
(5) Sous la raison sociale. Ainsi l’associe', même adininislrateiir, qui ne signe pas sons la raison sociale, n’engage pas les autres associés. Motif pour insérer la raison sociale dans l’affiche. Mais doii-oii conclure de là que les associés ne sont tenus des engageinens contractés par l’un d’eux, que quand Ü a signé sous la raison sociale? Jugea Paris, eten cassation , qu’ils sont tenus, toutes les fois qu’on peut prouver que l’opération a eu lieu pour le compte et au profit de la société. (Sikky, idii, t’’" p., p, qi). Voyez, d’ailleurs, Part. i864 du Gode Civil. Mais il y a celle difiTérence essentielle (|ue, quand l’associé a signé sous la raison sociale, les associés sont tenus par ce seul fait, et sans que le créancier ait rien à prouver^ tandis que, daus le cas contraire, le créancier est obligé rie prouver que la chose a tourné au profit de la société,
['6} Comme elle peut se borner à une branche particuiière de commerce. Si l’associé fait nu coiuitierce particulier , séparé de celui de la société , et qu’il tombe eu faillite, ainsi que la société, ses créanciers personnels ont-ils un privilège sur ses biens parlicnllers, exclu- ■sivenient aux créancieis de la société? Jugé la négative, et avec raison , en cassation, îe id octobre iSi4.(SrREY, i8i5, p- ; P* 7^)' Mais cela n’einpêcheroii pas les créanciers de la société de se faire payer sur les fonds sociaux , privalivement aux créanciers personnels de l’associé. 6Vo jugé a Paris, le xo décembre i6i4. (ll)id. a® p., p. 79): et en ell’et, la société est censée un être 1110pal, une tierce personne, disiiricie dccbac.i.ni des asso-
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■ciés. LesftrcaH'ciersde ceiix-GÎ ne sont donc pas les créanciers de la société, tandis que les créanciers delà so* ciété peuvent exercer tous les droits de la société sur les biens de chàGitii dés dssociés.
/ (i) Que par écrit. Quid , s’il s’agît d’une société dont l’objet n’exGède pas i5o b'.? Le Code civil s'einble péiTiieitrede prouver dans ce cas la spciété, par témoins, (art. 1 834. ) Mais observez qué ce Code ne s’applique aux sociétés de commerce, que dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois et usagés du commercé (nr^. i Syd};. et que le Code de Commerce exige la remise an greffe et l’affiche de l’acte; ce. q'ui exclut iM'dée d’unè société contractée s'a ns acte. Ajoutez que le Cas doit se présenter très-rarement, pour ne pas dire jamais, parce que les sociétés d’un aussi mince objet , sont ntOi ns des 'sÇcie'tès ;,e/î «om collectifs que des associations ên participation , qui peuvent être prouvées par témoins.
Ag)., Mais il faut aussi bien prendre garde que la nullité résiiliani du défaut d’écril, n’à lieu qu’è Tégard des associés, e't non b l’égard dés tiers (ar£. 42), ainsi que nous le v'érrbns dans la note (a) de la page 2S.
(2) Striant â/originaux qu' il y a d^associès. Cette disposition est l’application au contrat de société , du principe général contenu dans l’article i325 du Gode civil ; elle est fondée sur ce 'que , dans un contrat syoal-. lagmntique parfait, il ne doit pas être au pouvoir d’une partie , de forcer l’autre k tenir, l’engagement , tandis que cèlle-ei ne pourroit l’y contraindre ; ce qui .arriveroit, si chaque associé n’a voit pas entre ses mains un original de racle sous seing privé. Supposons en effet trois associés, et un seul original. Il est certain que celui des associés, entre les mains duquel il sera remis, pourra orcet les deux autres d’exécuter l’engageifteat ; et qu’au
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contraire, si le dcpo>i taire de l’aeie iléiiîoii la snciclc, les a 1.1 Ires u’anroieiu aucun moyen de lui en prouver l’existe OOP.
Le même inconvénient auroit lieu , si l’original imiqué étoit déposé entre les mains d’un tiers, puis{|u’ii dcpeiidroit de ce tiers de favoriser une des parties, en exhibant 011 sttpprimani Pacte de société.
(5) L>a mention, etc. Si cette mention ii'existoit pas dans 1 acte même, l’associé dè mauvaise foi supprîmeroit son original, et demanduroit la nullité de l’acte, sous le prétexte qu’il n’auroit pas été fait en autant d’originaux qu’il y a d’associés.
(4) A peine de nullité de l'acte. Kernarquez que la loi ne [U’ononce pas la riiiKité de la convention , mais seulement celle de d’acte, c’est-à-dire, ipie Pou ne .[Hiurra se servir de Pacte pool’ prouver la conveniinfj. Mais si elle peut être jironvée de toute autre manière admise par la loi, rexécuiion en devra être ordonnée. Sic jugé en cassation , le 23 novembre 1S12 (StRMV, iSifi; 1''® p. , p. 1^1), A la vérité, cela ne peut s’appliquer aux sociétés en nom colLecllj', ou en commancille, dont il doit être nécessairement passé acte, pnisque cet acte lui-même doit être aïïlclié.
Dans tous les cas , la nullité de l’acte, pour défaut de double original, ou pourdélàul de mention, ne peut, être opposée ni demandée par la partie qui a exécuté, de sa part, la convention. (Code civil, arL ly'ib).
(5) Quicl, s’il y a voit un commencement de preuve par écrit? Le Code civil permet dans ce cas la preuve p.lr léinoins. ( //ri. 1.047 ). M'iis ceite disposition n’esi pas applicable ici. iPariide if 2 /lu Code de Commerco est foimel pour l’opuiiou coutraiie, niais suulemeut à IVgard des associés enlic eux, cl non à l’égard des licis
qui peuvent prouver la société par tous les moyens légat! k.
(fl) Et affiché pendant trois mois, etc. Par cntiséqneiu il doit être nécessairement enregistré. Dé plus, fjiix termes d’un décret |du 12 février iBï4 {^BuXleLm it,“ iQi47), les extraits d’actes de société, ainsi que lés ohangemens etc,, doivent être insérés dans les affiches judiciaires, et dans les journaux de commerce.
Page. ü5.
(ij Si celte désignation n’y étoit pas, lesengagemens des associés, même non autorisés i adtnînistrer, oblige l'oi eut solidairement tous les associes, s’ils et oient signés sous la raison sociale, parce qu’a l’égard des tiers , les clauses non affichées sont comme si elles n’existüieiil pas. ■
' (2) l’égard des iniéressés. Comment doit-on entendre cette disposition? Cela veut-il dire que la société est nulle, même entre les associés, tellement qu’aucun d’eux ne peut réclamer contre l’autre l’exécution des dansés de l’acte? C’éloit la décision formelle de l'a ri. 6 du Titre IV de l’Ordonnance de 167S. Mais Jousse observe que cette disposition étoit tombée en désuétude; et en effet, il est bien évident que l’affiche et la publication n’ont été établies que dans rinte'rêt des tiers , et pour leur donner connaissance des clauses qui peuvent les intéresser : que les associés qui ont signé l’acte, ne peuvent dire qu’ils ignorent ce qu’il contient que l’écrit en général n’est requis dans les sociétés dé comnierGe , c|ue comme preuve, et non comme solennité; qu’il paroît bien difficile de penser que les juges puissent accueillir la préiention d’un homme qui viendroit dire : « il est Wai que nous sommes convenus qu’il « y auroit société entre nous : cette conventiou a mê- « me de'ja été exécutée; relativement a diverses opéra- « lions ■; mais en voici une fort avantageuse que je « viens de faire, et au bcnéfieede laquelle mes associés « nè participeront point, parce que nos conventions.
n dont je reconnais l’existence, n’ont pas été rédigée.^ « par écrit. « Üii croiroît difiicileiiient qu’une pareille dél'ense fût écoutée favorablement. Or , si Je défaut d’écrit ne parçiissoil pas suffisant pour an nul 1er \u)r ponvention d’ailleurs avouée, certes le défaut de publicité doit avoir encore moins cet effet.
Dira-t-on que la nullité absolue forceroit davantage ] exécution de l’ai t. 4?? Mais cet article n’a-t-il pas \ine sanction suffisante dans la disposition qui permet aux tiers d’invoquer contre les associés les clauses de l’acie de société, sans que ceux-ci puissent les invoquer en leur faveur ?
Je conclus doue que , par ces mots , â T égard des intéressés, il faut entendre seulement qup lc.s associés ne peuvent tirer aucun avantage de l’acte contre les tiers, sans néanmoins qu’il eu résulte aucun préjudice nu droit des associés enir’eux. Voir un arrêt île Koueti du 6 avril 1 B 1 1, rapporté dans SmB Y, 1 8 1 2 ; P, p. 53, 'et un de Colmar, du 2 août 1B17, rappoité ibid» 1B19; 2* P' ib3.
[^)Mais sans réciprocité. Si donc des tiers ont intérêt que la société n’existe pas, ils pmuTOUf se prévaloir du défaut de formalités pour demander la nullité de l’acte, ou des clauses pailîetles qui pourroient leur nniie. Dans le cas contraire, les assoies ne pourront pas invoquer ce même déGuit, pour demander la nullité contre les tiers. Les associés sont en faute , puisqu’ils ont contrevenu à la loi*, or, n.erao ex ciUpA sua de bel eofisequi actionem*
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(i) Soit changement d’associé. Si donc il a voit été stipulé que, arrivant le décès de l’un des associés, la société continuei'oit avec ses héritiers, le cas échéant, il faudra faire .afficher l’annonce du décès, et les noms des héritiers. L’on sent effectiveinersi coinl)ieii cela
peut êire nécessaire. Il auroit été possible que des tiers traitassent avec la société sur la foi de l'associé décédé, et qu'ils n’eussent pas la même confiance dans ses hé* ri tiers.
(2) Ou retraite d'associé. SI donc, un associé renonce, et que l’acte porte qu’en cas de renonciation, la société continuera avec les associés restans, la renonciation devra être afîichée.
(3) Ou autres nouvelles clauses , c’est-'a-dire celles
faites nouvellement, Quidj à l’égard de celles, faites anciennement, mais ne devant avoir d’effet qu’évenuiellement? 11 suffit de les faire afficher, au nioinent où elles ont effet. (Savauy, part. //, Uv. i, cJiap. II). Par exemple , Pierre et Paul contractent ensemble une société î un des articles porte qu au bout .de trois' anSj Pierre pourra intéresser son fils d,ans la spçietej pour un tiers , en versant le tiers des fonds. J,! suffi.r,a de faire afficlier cette clause,, au moment où le ffîa ffe Pierre entrera dans la société, , ,
(4) Ou stipulations (quelconques. Gomment s’appliquera dans cçs différens cas la peine de nullité portée par notre article ? Oabord rappe!ons-uous_le principe que U nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés., mais que les tiers peuvent la Jeur opposej'. Ainsi , si - c’est un assotûé qui ait renoncé, -Cl qu il n y ait pas .eu d’affiiche , la société .sfira cens-çe , a 1 egard des tiers, être continuée avec lui. Si u.n associé .est décédé, qu’aux 1er mes de Facto, la société continxie^avec les fiurvîvans, et que le décès n’ait pas été affiche, les tiers pourront attaquer les héritiers comme associés, ^ns que les .héritiers puissent attaquer .les tiers en la même qualité, etc. En un mot , tout événement du genre de ceux relatés dans l’article , .et qui n’est 'pas affiché., est, dans Finlétèt des tiers , censé non avenu.
{y) Un coînmandUe. Ct: nom vieil i du vieux iiuii l ommand^ qui sigitiJie dépôl ^ f]rvniral.iüir.. Vü^ovÀi géranr est le prociirenr du eoinntandiuiire, el le dépusitaire de ses fonds.
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(1) Ju.nqu^à concurt'ence des fonds. L’associé gérant est seul connu des tiers. C’est avec lui seul qu’ils iiaiieiiu Ils ne peuvent donc, avoir (pie lui pour obligé. i,e cominaudilnire Ji’ést obligé qu’a iVganî du géranu Cf Son obligation se borne a verser les fonds (ju’il a promis. Cependant, faute par lui de faire ce versement, les tiers, créanciers de la société, peuvent l’y con- 'traindre J mais c’est , en quelque sorte , comme exer- ^caiit les droits de l’associe gérant, leur debiteur.
Mais le cOmniaridilaire doîl-il compte aux créanciers de la société, dés bériéfices qu’il en a précédemment tirés ? Par exemple, une société dure depuis quatre ans; les associés ont compté tous les ans, pendant les trois premibres années. Il y a eu des bénéfices qui .ont été partagés entre les commanditaires el le gérani. La quairieme année, la société est en déconfiture, et
■ le gérant est insolvable. Les créanciers penveril*ils forcer les coiïijnandilaires de rapporter les bénéfices qu’ils ont touchés pendant trois ans? L’aflirinaiive avoitélé
■ proposée ; mais elle a éié rejetée. {Esp. du C, de C. art. 26); Cependant le contrairea été jugea Rouen le i4 décembre 1607; cet arrêt a été cassé le l'i février idio,et]a cause renvoyée a la cour de Paris, qui a jugé comme celle de Rouen , le. 1 1 février 181 i (677?j!ïV, i8je , <2^ partie ^ p. 20.) Je tie puis m’erapêcUer de partager l’avis des 'deux Cours royales. 11 me jiaraît contraire à toutes les règles de la justice, et de l’équité qui est I âme du comriierce',. que des associés retirent des bénéfices d’une société qui est hors d’étal de payer ses créaneîers.
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Observez qu’aux termes de l’art. dri TU. I de \ Arrêté sur la course, du 2 prairial an n, ( Bulle im -^77 toutes les sociétés pour fa course, sont répiiiees en eommandite , s’il n’y a Gonvention contraire, soji que les associés soient intéressés pour des quotités Jixes, ou par actions. ^
(2) ducun acte de gestion. En général, les tiers ne counoissent , comme nous venons de le dire que I associé gi?i'ant 3 et' il doit êti'e par conséquent tenu îndeliniment a leur égard. Or une responsabilité indéfinie est inconciliable avec le principe de la commandite. Si donc le commanditaire gère , il est censé renoncer au bénéfice de la commandite, et il devient associé ■solidaire. Mais remarquez que cette prohibition ue s’applique pas aux transactions commerciales que la société peut faite pour sou compte avec l’associé commanditaire, et , réciproquement , le commanditaire avec la maison commanditée. {Juis du Conseil d’Btat, approuvé le 1 y mai idog. Bidhlin n° 43goJ.
Ainsi , Pieire , négociant , est associé commanditaire avec Paul , associé gérant et responsable, lî a versé les fonds^stîpiilés par l’acte de société. Dans le cours de la société, Paul trouve avantageux de traiter de quelque partie de^ marchandise appartenant a Pierre, Le traité peut avoir lieu , sans qu on puisse pour cela appliquer a I ieiie la disposition de Part, 28, ni le rendre solidairement responsable de toutes les dettes et engagemens dé la société- Et en effet , il n’y a rien la qui soit relatif 'a la gestion de la société. La société a traité avec Piei're , comme elle auroit traité avec tout aiitie négociant , et >vice versâ.
(3) iVi être employés. Le corn ma n dit ai rç ne peut être ernpioyé, mais il peut et doit même concourir aux Opérations. Car, devant participer aux délibérations, dont le but est d’approuver ou d’autoriser les opérations, il est très-vrai qu’il y concourt par son consen-
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temenl. Mais il u.e peut y concourir que de celte manière. Il ne peut d'ailleurs y prendre une part active.
(4) Même en vertu de procuration. Cette disposition a pour but d’empêcber ces spéculations frauduleuses, que l’on faisoit sous le nom d’un homme de paille, qui e'toit le seul en nom. I-.es véritables intéressés paroissoient verser dans !a société une somme modique, à titre de commandite. Ils faisoient du reste toutes les affaires de la société, Comme manelaiaires prétendus du gérant. L’affaiie réussissoit-elle , ils prenoient tous les bénéfices. Y avoii-il des pertes a essuyer, des engagemens a acquitter, ils eu étoient quittes pour la modique somme commanditée, que souvent même ils u’avoient pas réellement versée , et le gérant disparoissoit. Cela aura lieu plus difficilement k présent, parce que, dans ces sortes de circonstances, il est essentiel pour les intéressés de gérer par eux-mêiues, et cju’üsne voudroieni pas confier leurs intérêts a l’homme qu’ils présentent au public.
Cependant il faut avouer que le même inconvénient subsistera toujours sons une autre forme, en ce que, pour éluder les dispositions de notre article, les intéressés ne paroîlFont pins comme commanditaires, mais comme simples fondés de pouvoir du gérant. Mais je pense qu’en pareil cas, les tribunaux de commerce, qui ont la plus grande latitude pour découvrir et punir la fraude, pourroient, s’ils apercevoient les moindres rapports d’intérêt entre le gérant et son mandataire , condamner ce dernier, solidairement, au paiement des ene^emens contractés par le premier.
(5) Et tenus solidairement. S’il y a contestation sur le fait de la gestion , pourra-t-on le prouver par témoins ? La raison de douter se tire de ce que l’art. 4i défend d’admettre la preuve testimoniale contre le contenu en l’acte de société. Or, nous supposons que l’associé, que l’on veut faire condamner comme soiîdai-
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lion par témoins : et que ce
le contenu en l4cle L Tl
ni,.,t;(^ P; -7 ’ fait qui a cianaé a
qi.a!,ie_ de 1 jnd,vtd,.K est postérieur b Paele même II
en sero.t autrement, si l’on%ouloit prouver! par ex pie, q.dil aéte oonvenu, lors de l’aete; qu’m. inJiviSî ne paioit dans ] acte que comme cGmmanditaire, semit
cependant sohdaireXe seroitalorsvou!oîr]rrouve:4h^^^^^
teinent le contraire du contenu en l’acte; et la preuve par témoins ne poui roit être admise, ^ ■.
(6) Qr^if?,_en^cas^de contravention ? 11 sera réputé a socie solidaire a I egard des tiers , et tenu comme il est dit a iart. 23.
{<]) Peul être diçisé en actions. Mais alors comment la société en commandite serait-elle distinguée de la société anonyme:» La première différence, c4 mie dans la société anonyme , comme nous le verrons touta-i lieure , tous les associes sont commandiiaires, au lieu que dans la commandite , t! y a toujours au moins un associe^ indéfiniment responsable. La seconde différence qui est ime- suite de la première, c’est que l’anonyme n est désignée par le nom d’aucun des associés, Lis seulement par 1 objet de sorf entreprise {art. ag et 5o) tandis que fa GOnrniandîte est toujours désignée par le rom d un associé gérant , et indéfiniment responsable. Du reste, les caractères des deux sociétés sont a peu pies les mêmes. Il faut, au surplus, observer que, diaprés i art. 529 du Code Civil, ces sortes d’actions, soit dans la société en commandite, soit dans l’anonyme sont touiours meubles, Cepêndant un décret du iff fanv.er ^uQ% {BulUtm n-, 2953), a permis d’immoliiliser les sciions de la Banque , en remplissant certaines lormalités. [Art. 7).
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(1) Comme les commandiiaiies ue sont responsables que jusqu’il concurrence des fonds qu'ils verseiu , leur crédit, et par conséquent leur nom, n’est d’anctiu poids dans la société'. H est donc inutile de les nommer. D’ailleurs, un des grands avantages de la coniiuandiie , c’est de procurer à des personnes qui veulent rester inconnues , le moyen de s’intéresser dans des sociétés de commerce, et même de les faciliter par le versement de leurs fonds. On détruiroit cet avantage en nommant les commanditaires.
(2) Des valeurs fournies ou à fournir. Pour les valeurs fournies, cela est tout simple. Comme les commanditaires ne sont pas nommés, la confiance du public ne peut se mesurer sur leur crédit , mais seulement sur les fonds qu’ils versent. Mais quand les valeurs sont a foiirnirf, il semble qu’il seroit nécessaire de nommer les commanditaires, afin que le public vît si ce ne sont pas des aventuriers qui ont promis plus qu’ils ne peuvent tenir. Malgré cela on a décidé que, même dans ce cas, ils ne doiventpasêtre nommés; d’abord, parce que ce seroit détruire l’essence de la connu .an dite; et, en second lieu, parce que cette espèce de société réside , pour ainsi dire, toute entière, pour ce qui concerne les tiers , dans la personne du ou des géra ns. Si ces derniers sont solvables, peu importe aux tiers, que les commanditaires versent, on ne versent pas. Les gérans n’en seront pas moins tenus indéfiniment de toutes les dettes de la société. Si les gérans sont insolvables , les tiei^s ont a s’imputer d’avoir traité avec eux, et ne peuvent argumenter de l’insolvabilité des commanditaires sur ie crédit desquels ils n’ont pas dû compter. De ces principes résulte la solution de la question suivante.
En cas de différence entre la somme portée en l'affiche comme devant être versée par les commanditaires.
ef celle qui est fixée par Pacte de société, pour lacpiene des deux les créanciers' de la société auront-ils action contre les cotntrianditaîres? Il est clair, diaprés ce qui vient d’être dit, et d’après la note Çi) de la page 27., que, dans aucun cas, les commanditaires ne peuvent être tenus d’une somme plus forte que celle qu’ils se sont engages a verser. Et d’aillears il y a en outre une raison d équité bien plus forte. Les coinraanditairés n’interviennent en aucune manière dans l’affiches l’extrait ne doit pas même être signé par eux j peut-il dépendie du gérant, de leur imposer une obligation plus forte que celle h laquelle ils ont consenti ?
(3) Il faut bien se garder de confondre cette société avec la société anonyme dont parlentJoussE dans son préambule sur le Titre IV de l’OrdonnaiiGe, et Sava- RY, partie II, liv, ï, cbap. ! et qui est la même chose que la société en participation dont il sera ci-après parlé.
Nota. 11 a été iugé en cassation!^ le 23 août 1820 (SiMEY, 1821 ; P.p. Sye), qu’une société formée pour la recette et la répartition du péage d’iin pont déjà construit, n’étoit pas une société commereiale , sujette k ta juridiction des tribunaux de commerce , bien qu’elle fût divisée en actions , et qu’elle parût être anonyme.
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(j ) N^a point de raison sociale. Le nom d’un associé commanditaire ne pouvant faire partie de la raison sociale, et tous les associés, dans la société anonyme, étant commanditaires , il s’en suit qu’elle ne peut avoir de raison sociale.
(2) Le nom des associés est indifférent, puisqu’aucua d’eux n’est responsable au-de!k du montant de son ou de scs actions.
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(5) Üohjet de l'entreprise. Ainsi Ton dit la Com~ paëiï'ie des ponts ^ la Idanque de f' rance ^ la Compagnie , on , ce qui est plus usuel , la Chambre des .àssarances,
(4) Csl nécessairement divisé en actions. Il paroît que la division en actions est de l’essence de la société anonyme. Le motif de celle disposition est vi-aisenildablement que cette espèce de société est en général. su jette à d’assez graves inconvéoiens , en ce qu'elle ne repose pour ainsi dire sur la tête de personne, qu'il n’y a conséquemment qu’une responsabilité très restreinte, etc. On ne l’a donc autorisée qu’à raison des avantages qu’elle présente, et dont le principal est de pouvoir associer les petites fortunes a de grandes entreprises : ce qui ne peut se faire que par le moyen d’actions, et même de coupous d’actions.
(5) Quand même ils seroîent associé.?. Autre dilTérence entre la société anonyme , et celle en commandite. Nous avons vu que , dans celle-ci, l’associé couiinauditaîre qui gère, devient, par cela seul, indéfiniment responsable. Ici, l’associé gérant ri’eat considéré que comme un mandataire étranger. Mais il faut pour cela , que toutes les formalités requises aient été remplies. Autrement la société per droit le caractère de société anonyme, deviendroit pure commaudiie , et alors les associés gérans seroieot iiidéfininient responsables,
(6) A aucune responsabilité personnelle. Quand ils traitent avec des tiers, pour et au nom de la société, ce ne^ sont pas eux qui contractent réellement ; c’e.st la société qui est t'ensée contracter par leur organe. Il en seroit autrement , s’ils avoient traité en leur nom , même pour les alTaire.s de la société. Ils seroient alors seuls tenus envers les tiers, satif leur recours contre la société,
(7) Relativement aux dettes de la société ^ envers
!es tiers. Car, envers la société, ils sont obligés comme des mandataires le sont envers leurs coraraettans.
(8) Vauioriscition du gouvenieTnent* Cette disposition , particulière aux sociétés anonymes, est fondée sur ce que Pordre public est en quelque sorte intéressé dans toutes sociétés qui se forment par actions, et qui, eu conséquence, ne présentent, pour ainsi dire, aucune sûreté, soit aux actionnaires eux-mèmes, soit aux tiers qui ont à traiter avec Passociation, « Trop sou- « vent des entreprises pareilles, a-t-on dît dans le « Conseil d’Etat , n’ont été qu’un piège tendu à la « crédulité des citoyens ; et même, sans qu’il y ait eu « fraude , on a vu des associations , mal combinées dans <( leur origine,, ou mal gérées dans leurs opérations, « compromettre la fortune des actionnaires et des ad- « ruinlstra leurs. «11 est donc nécessaire que l’autonlé publique examine quel est le degré d’utilité de l’entreprise, et quels sont ses moyens de succès. De l'a la nécessité de l’autorisation préalable.
(9) Que par acte 'piihlic , et avec minute. Nouvelle différence entre cette espèce de société et les deux précédentes. Elle est fondée sur ce que, dans la société anonyme. Pacte primitif ne peut être signé par les actionnaires, qui ne sont pas connus au moment où il est fait, et qui d’ailleurs changent h chaque instant, 11 ne l’est ordinairement, que par les principaux chefs, ceux qui ont obtenu Pautorisation de former l’entreprise. Or, d’après cela , s’il eût été sous seing-privé , on eut pu, 'a chaque instant, changer la condition des actionnaires j ou bien , il eût faliu autant de doubles que d’actions , et même que de coupons d’actions ; ce qui eût été 'a peu près impossible. On a remédié à tout cela , en exigeant l’acte public.
( lü) Approuvé également par le Gouvernement, Ainsi , il finit non -seulement que le Gouvernement au-
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lorise !;t société; il (atil encore qu’il ;tj)[)i’0!ivc l’acle qui eu contient les clauses, afin de voir si elles ne renferment rien qui j uisse sui jîrendre la crédulité ou la bonne foi.
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(i) Avec Vacte d'association , entier, et non pas un extrait comme dans les autres sociétés. La raison de (lifFérencc vient de ce que, dans les autres sociétés, Ions les associés cünnoisseut, ou sont censés connoîlre l’acte de société, puisqu’ils l’ont tons signé. Ij’alTiclie n’est doue requise que dans l’intérêt des tiers. Il sufîit donc d y énoncer les clauses qui les intéressent. Mais dans la société anonyme, 1 affiche a aussi pruir but de faire connaître les danses constitutives de la société, aux tiers qui voudroient acquéiir des actions. Il faut donc allicher l’acie entier. Cette raison me porteroit h penser que , lorsque le capital de la société en commandite e.iL ilivîsé en actions, l’acte doit être pareillement affiché en entier.
('.ï) De îa société en participation. C’est cette espèce de' société que SAVAriY, .lous.siî, et Potihek, désignent sons le nom de société anonyme.
Page 3i.
(i) Et qui eut seul leur obligé, M. Lgoré , sur laiticle 4^, pense que les tiers peuveni avoir action contre l’associé en participation de celui avec lequel ils ont traité. J’ai cru devoir adopter l’oplnîou conimire, qui est celle de Jousse, dans son préambule sur le titre IV de l’Ordonnance, et. de Savaua', part. U , liv. I , chap. T. Ce qui iu’a détermine', c’est que le Code de Commerce a disjwiBé ces sortes de sociétés de toute espèce de publicité. I! semlile qu’on doive en conclure qu’ejies ne peuvent, en aucun cas, intéresser les tier.s. Jugé dans ce sens^ en cassation, le g janvier 1821. {Sirey, 1822, prem. part. p. 77.)
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(3) Ou meme par la preum testimoniale. Ainsi i on peut prouver Je celte manière , nou-seulenient I existence de la société^ mais encore que tels ou tels actes ont été faits poim le compte de la société. Sic juge a Paris, le i5 mai idii. ^ Sirey, 18125 2®. part, pag. r46), etk Colmar, le 21 mai iSi5. (ihid. , 181 5, pag. 1.54.)
(.5) Si le Tribunal juge à propos de V admettre , et s’il n’y a pas d’acte écrit déjà société. Car, s’il existe un acte, la preuve testimoniale ne peut être admise contre et outre le contenu dans Pacte. ( Art. 4i. )
( i) Entre associés , même en participation. Sic jugé et avec raison a Turin, le 26 février 1814. ( Sirey, 18165 2® part. pag. 80), et è Bruxelles, le 27 décembre 1810. {Ibid., 1811; pag. 298.)
(2) Entre associés, observez que les décisions arbitrales ne peuvent valoir qu’entre les associés, et ne peuvent jamais être opposées aux tiers, qui n’ont pas même besoin d’y former tierce opposition. {C.P. 1022) Sic jugé à Paris, le 19 mars 1811. (Sirey, 18145 2® p. pag. i56. )
(3) Doivent être Jugées. hîk\o\ ciX impérative , tellement , que les Tribunaux ne pourroient retenir l’affaire, et sant absolument tenus de renvoyer devant, des arbitres. Sic jugé en cassation , le 7 janvier 181 B. ( Bulletin, ne 3. )
(4) Pnr arbitres , quand même les associés ne s’y seroieni pas soumis, et quand même ils auroient stipulé le contraire. L’article, comme nous l'avons dit , est impératifs toute stipulation contraire à la loi est nulle.
(5) Sauf Vappel. PoliiToIt-on appeler, si le priocipa! du procès ii’excédoit pasjooofï'.? La raison de do II 1er se tire de ce que les arbitres représenlent ici les Tribunaux de Commerce, puis<[ue Eappel de leurs jugemetis se porte devant la Cour d’ Appel {Ârt. lo. ) Or, 4’aprfes l’article 646, Pappel des jugemens des Tribunaux de Commerce n’esi pas admis , lorsque le princl[ial n’excède pas la somme ou valeur de jooo (V. Mais la raison de décider se tire de ce que, d après l’art. 10*20 du Code de Procédure, on peut appeler des jugemens arbitraux rendus sur des objets qui eussent pu être jugés en dernier ressort par les Tribunaux de première instance. Or, il y a ici la même raison.
L’appel des jugernens arbitraux est-il suspensif? Je pense qu’oui. Cela est de droit, toutes les fois que la loi ou le jugement n’a pas prononcé le contraire (C.P.ûôy.) Mais les arbitres pourroient-ils ordonner rexécuiion provisoire de leurs jugeiu'ens? Je pense qu’ils le ponrroient, d’après l’ai't. i5g du Code de Procédure , qui le permet aux Tribunaux de Commerce , et Part. iou4 du même Gode, qui déclare applicables aux jugernens arbitraux , les règles sur l’exécution provisoire des jiigemens des Tribunaux.
Observez, au surplus, que si Pappel est rejeté, l’appelant est condamné à la même amende (lo fr.), que s’il s’agissoit du jugement d’un Trilmiial ordinaire {C. P. art. 471 et loaS). Il en doit être de même par analogie, en cas de pourvoi.
(6) Ou le pourvoi en cassation. Ainsi , quand ïnêmé les parties aiirbieiit renoncé a Pappel , elles pourront néanmoins se pourvoir” en cassation , s’il y a ouverture. C’est une dérogation a l’art. 1028 du Code de Procédure, qui ne permet le recours en cassation que contre les jiigemehs des Tribunaux ; dérogation fondée
* sur ce qu’ici l’arbitrage est forcé. II paroît, au surplus,
qu’on ne pourroit se pourvoir par requête civile contre ces sortes de jugernens, puisque l’article 62 ne donne
(î’flulrc moyen cranniiUation , que l’appel ou le pourvoi. C’est encore une dérogation à l’article 1026 du même Code.
Mais je ne pense pas que le législateitr ait entendu abroger par là le moyen de nullité , autorisé par l’arlicle 1028 du Code de Procédure.
(7I N’aü été stipulée. Observez, 1° que cette renonciation est favorable, puisqu’elle tend b abréger les procès, et qu’en conséquence elle peut avoir lieu dans tout le cours de l’instruction ( C. P. loio); 2® que si la difficulté est relative à la formation du Tribunal arbitral lui-même , il peut toujours y avoir Heu à l’appel. -iSicjugé en cassation Je i5 juillet 1818 (Sirey, 1819; prem. part. pag. 1. )
(8) Le tuteur , Ce mot prouve qu’il ne s’agit point ici de mineurs intéressés de leur chef et par eux-mêmes dans une société de commerce , en un mot, de mineurs faisant eux-mêmes le commerce. Car alors iis seroient majeurs pour les faits de leur commerce; il ne seroitpas qtiestion de tuteur; et ils pourroient renoncer valablement à l'appel , ainsi qu’au pourvoi. Il s’agit donc simplement de mineurs , héritiers , ou. ayant-cause , d’un associé. C’est pour cela qu’il n’est pas dit dans l’article, si des mineurs sont associés^ mais, si des inineurs sont intéressés, etc.
(9) N^est sujet à opposition. C’est la disposition de l’art. 1016 du Code de Procédure, qui est une conséquence de l’art. 11. 3, portant que, lorsqu’il y a instnicvion par écrit , le jirgement rendu sur les pièces de l’une des parties, faute , par l’atitre, d’avoir produit, irest pas susceptible d’opposition. L’on aitroit pu, à la vérité, prétendre que l’art. 1016 n’est point applicable ici, en ce que cet article est relatifs l’arbitrage volontaire , qui est toujours censé contradictoire, puisque les deux parties ont dû nécessairement concourir à la no-
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uikiaiioii des arbitres; au lieu qu’ici, Paihiiiaijiï es’t forcé , et qu’il peut arris'er que les parties n'iiieni pas concouru à la nomination 55.) Maison peut lôpoadre, coin me ci-dessus, que l’art. 52 ne donne que deux inojens pour attaquer les jugemcns arbitraux, l’nppe) et le pourvoi. I) a donc conservé implicitement la disposition de l’art. loiG.
(jo) f.ls sont nominés. En que! nombre? L’art. 429 du -Code de Procédure décide qu’il doit en cire nommé un -ou trois , c’estrii-dire. toujours en nombre impair. Mais cet article parle d’arbitres convenus ou désignés d'office, non pour prononcer, mais pour dnrincr leur avis sur Eobjet du procès; et au titre de V yl rhUrage , la même disposition n’est pas répétée. .Ten concilierai donc que le nombre des arbitres est a la volonté des parties; mais qu’il est jiliis prudcnl d’en nommer un nombre impair , pour ne pas être forcé de recourir un tiers , en cas de partage.
(i j) Oti exirajudieiaire. C’esi-'a-dire par nii exploit. L’art. ibo5 du Code de Procédure n’a voit pas consacré ce mode de nommer les arbitres. La raison en est simple. C’est que dans cet article, il s’agit de l’arbitrage volontaire qui ne peut avoir lien que par une convention entre les deux parties; ce qui exclut l’idée d’une nomination par exploit : au lieu qu’ici l’arbitrage étant forcé, chaque partie peut nommer scs arbitres par acte se'paré.
(12) En Justice. Si, par exemple, la cause a été portée devant le Tribunal, et que le renvoi devant des arbitres soit ordonné, les parties, ou l’iine d’elles, peuvent déclarer de suite devant le Tribunal, qui elles nomment pour arbitres; et la nomination est constatée parle même jugement qui ordonne le renvoi.
Le Code de Procédure , art, 1 oo5 , [lennet de nonimer les arbitres par procès-verbal devant les aidritres
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eux-mêmes. Le Code de Commerce a-t-il dérogé à cette dispositioB? Je fe croisd’amant moins que, dans le commerce, rotu se fait encore lûen plus ex œquo ci bono , q u e d a n s les a ff« ires pu rem en l ci v i les . Et tl ’a il leurs, ne peut -on pas dire qne ce procès -veiEal , étant signé des parties a tous les caractères d’uu acte sous signature privée?
(13) Sont nommés d’office^ bien entendu pour
ceux qui ont refusé. Leur refus ne peut préjudicier au droit qidont les autres, de nommer eux-mêmes leurs arbitres. 6îc jugé en cassation le 5 juin i8i5. ("Bulletin n® 07 ); et le 9 avril 1816. (Bulletin, n° 24.'} ^
(14) Par Je TtiJjunal de Commerce , par lequel ? Par celui du lieu du principal établissement de la société ( C. P. art. .^g.) Mais si la société est. en participation, comme elle n’est pas censée alors avoir de principal établissement, il faudroit, dans ce cas, suivre la régie établie par Part. 420 du même Code. jugé en cassation le i4mars i8io, (Sirey, i8ioj i*'® part. p. 207.) Et si la nomi nation est par défaut contre Pu ne des parties, elle a le droit d’y former Apposition ; et s’il y a appel , les arbitres ne peuvent procéder pendant Pappel, sous le prétexte que les jugemens des Tribunaux de Commerce sont exécutoires par provision, iSic jugé à Paris, le 2.5 mars i8i3. (SiREY, i8i6 ; 2^ part. p. 86-)
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(l) Dérogation a Part 1007 du Code de Procédure. Quidj si les arbitre^ n’ont pas jugé dans le delai fixé? Leur pouvoir cesse, et les parties ont le droit d’en nommer d’autres. Qwirf, si elles n’en ont pas nommé?, Je pense qu’on doit en induire une prolongation tacitq du délai. On opposera peut-être a cette décision l’article 1012 du Code de Procédure, portant que le compromis finit par Pcxpiralion du délai, et Partiele 1028,
qui prononce la DLilîîté du jngeineut rendu apiès le délai. Mais il faut observer que, dans ces deux an ides, il s’agit de l’arbitrage volontaire. Les parties sont censées n’avoir renoncé aux voies ordinaires, et n’ftvoir consenti à être jugées par des arbitres, que sous la condition que le jugement seroît prononcé dans le délai déterminé par la convention, ou par la loi. La condition manquant, le consentement des [larties est censé ne plus exister, et elles rentrent dans le droit d’être jugées par les Tribunaux. On ne peut faire ici le même raisonnement. Les parties ne sont pas maltresses d’être jugées, ou non, par des arbitres. Le seul effet que peut produire l’expiration du délai, c’est de leur donner le droit de nommer d’autres arbitres. Si elles ne l’ont pas fait, et si elles ont laissé les arbitres prononcer, il semble qu’on doit leur supposer l’intention d’être jugées par les mêmes, et qu’elles sont non recevables a attaquer le jugetrienl pour cette cause. Jugé dans ce sens ii Riom, le 25 avril 1820. (Sirey, 1820; 2= part, p. 58.) Mais je jie dois pas dissimuler que le contraire vient d'être jugé en cassation. Arrêt du 12 avril 1823. (Bulletin, n®
(2) Ou être récuses. L’art. 10 14 dti Code de Pro- .cédure porte que les arbitres ne peuvent être récuse's, que pour cause survenue depuis le compromis. Celadcvoit être ainsidaosl arbilrageordinaire, dans lequel lesarbitres sont convenus entre les parties. Mais quand l’arbitrage est forcé, et que chaque partie peut nommer séparément son_ arbitre, ou doit, ce me semble, appliquer les dispositions de l’art. 078 dti Code de Procédure, et permettre a une partie de récuser les arbitres de l’autre partie, pour les causes portées dans ledit article, et survenues même avant le compromis. Si cependant les arbitres ont été nommés en commun, nul doute que l’on ne doive appliquer l’art. ioj4. Mais quand doivent-ils être récusés.^ M. Locré pense que l’on doit appliquer ici l’article 382 du Code de Procédure, portant que, dans les affaires en rapport , auxquelles on peut assi-
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niiier,^ suivant lui . celles en arbitrage, la récusation dou elre proposée seulement avant que rinstniciiott soit achevée, et les délais expirés. Il me semble qu’il seroit plus conforme h l’esprit du Code de Commerce et 'alacélérué qtiidoiE rogner dans Pexpédiiion des affaires coininerciales, d’appliquer les art. Soq et 583, et de décider que la récusation pour faiis antérieurs kla nomination, doit etre proposée dans'Ies trois jours, après que cette nomination a été notifiée au récusani. ^ Les arbitres peuvent-ils être révoqués ? Le Code de Procédure le permet expressément ( art, ioo8 ). L*» Code de Commerce ne le défend pas.. Il est donc certam qit’îls peuvent être révoqués. Mais ne peuvent-ils Pêtre que du commun consentement des parties, comme le porte Tart. 1008 précité? Cela devoit être dans l’arbitrage volontaire, où la nomination des arbitres est le résultat d’une conventiou, qui ne peut être détruite que par la réunion des mêmes consentcmens qui l’ont formée. Mais quand l’arbitrage est forcé, et que les arbitres sont nommés séparément par chaque ^partie il paraît naturel que chacune d’elles puisse révoquer *'les siens, tant qu’ils n’ont pas été admis par les autres parties, 11 est bien entendu que i admission tacite suffît dans ce cas, pour empêcher la révocation. Ainsi, pour peii^u’ii existe un fait d’où l’on puisse induire que la rioini nation des. arbitres a été admise par toutes les parties, leur consent etnenl mutuel devient nécessaire pour la révocation.
Il a été jugé, i°à Bruxelles , le 00 mai 1810
(SiRE\, i8i6^î 2 part, p. 84 ), que si tous les arbitres ont^élé nommés^par le commun accoi-d des parties le décès de 1 un d’eux donne lieu au renouvellement* de tous:. et eu effet, il estfpossible que les autres aient été iiomiriés en considération de l'arbitre décédé •
Et 2° en cassation, le 7 mai 1817. (Sirey, 1817 f pieiu. P^tiL pag. 247 ) , que ces arbitres peuvent, le cas échéant, être pris à partie, comme les juges.
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(3) Coniimieni; c’es[-b-fîire qae l’on joint la portion du délai écoulée avant l’incident , an leiiips éc.onlé depuis le jugement du même Incideni. Tout le leiups lu tenu édi a ire est censé non avenu.
(4) Sans aucune formalité de Justice : sauf aux parties li exiger des récépissés, si elles Je jiigeni convenable,
(5) Sont sommées. Dérogation b l’article lOiGdu Code de Procédure, cpii n’exige pas desommntion. On a pensé que des associés dévoient avoir ruri pour l’autre plus de ménagement que des plaideurs ordinaires.
(6) Sauf aux arbitres à pro7'Oger ce délai. L’arl . toj6 du Cede de Procédure u’accordoit pas formellement ce droit aux arbitres.
{\) A moins que les parties rt'en soient autrement convenues. Jugé en cassation, le j6 juillet 1817 (SiREY^ ^817; P. p. 3 1-8), que celle conveniiori ôte aux arbitres le caractère d’arbitres forcés pour leur donner celui d’arbitres volontaires, et qu’alors l’arbitrage est soumis aux règles ordinaires de la Procédure, et ce, quand même les arbitres auroient été, dans le principe, nommés par le tribunal, au refus des parties. 5/cjugéb la même cour, le i5 juillet 1818. (Sinnr, iSipj t*” P. p. i)*
(2) Ils nomment un sur-arhitre. Dérogation a l’art, J 017 du Code de Procédure, qui ne donne aux arbitres le droit de nommer le tiers , qu’aulant qu’ils y sont autorisés par le compromis.
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(1) 'Dans le délai, etc. Le Code de Commerce est
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muet sur ce point. Miis j’ai em devoir imJ.ulre celte disjjosftion de ceJle de. l art:. 54.,
(2) SI tous les arUlres, .etc. Ainsi, quaed même
quelques-uns se reiimroieiii, s’ils, ne se riinissem pas tous, Il ne doit en entendre aucun. On a craint que son opinion ne lut delerniiiide par les raisons que pourroient a leguer les arbitres présens, et qui ne seroient point lïa lancées pat les raisons contraires*
(3) Déposent la rninuie, etc. Cette formalliés'app iquei'Oil-eile h. iin jugement préparatoire-, par exemple 5 à celui par^ lequel les arbitres auroient ordonné une enquête, un interrogatoire, une expertise ? Faflirinative résulte de l’art. lO’it du Code de Procédure *
CO f^nscrit sur les Tegisiress Cette disposition est particulière a ces sortes: d’arbit r a gei. Le Code de Proeéduie n’exige que le dépôt au greiTe-, et non la transcription, io’2o}. La raison de cette différence est probablement qu’ici , l’arbitrage étant ordonné par la loi, les arbitres onten quebiue sorte im caraMère public.
(5) Dn vertu d une ordonnance du président, La foi ce publique , qui est cbargée, en cas de résistance , de faire exécuter les jugemens , ne peut être mise- enaciion que par les personnes revêtues du caractère compétent : c e^ poui cela que 1 on exige l ordonnance du président.
Ob.servez T que ce n’est qn’en vertu de cette ordonnance, que le jugement arbitral emporte hypothèque. ÇC. C, art, 2 que cette disposition ne
s applique qu aux jugemens arbitraux rendus en matière de société. Dans toute autre affaire , même coin— rnercia le, c’est le juge civil qui doit rendre rordoimnnce à’exequatur. Sic jugé U Paris le 6 ra-ars 181 1 (Sirbt,
) ie 26 janvier r8io {Ibid, i 812, 452), Quid si, même- eu matière- de so¬
ciété, l’arbitrage: devoil être réputé- voloTi-taire,
II
si les arbitres étolent autorisés k juger comme amiables compositeurs? ( Voyez ci-dessus ta note (i) de la page 54'i. Je pense que, dans ce cas, l’ordonnance doit eire rendue par le juge civil. Les parties sont restées dans le droit commun {voirSmEY^ i8t8; 2® P. p. 20 r).
Et 3“ que les jugemens arbitraux doivent être enregistrés sur minute , avant d’être revêtus de l’ordonnance iy sxs^itcitiirf et sans que 1 on doive examiner si la condamnation est, ou non, fondée sur des coriven. lions enregistrées, comme cela a lieu a l’égard des jiigejnens des tribimaux. Sic jugé en cassation le 5 août i8i3 {Sirey, i8i5j i^'^P. p. 178).
(6) Mais remarquez que la sentence arbitrale est. toujours par elle-même un jugement qui oblige les parties. L’ordonnance n’esi nécessaire que pour l'exécution, de sorte que, si le jugement étoit tel qu’il ne fût pas susceptible d’une exécution active , l’ordonnance seroit inutile; par exemple, s'il renvoyoil de la demande, dépens compensés.
Il résulte delà que l’on n’a pas besoin d’oi-dorinance, quand on ne se sert de la sentence arbitrale que par voie d’exception.
Page 36'.
(1) S'ils ont Jugé après l'expiration des délais ^ et nonobstant la nomination d’autres arbitres. Ce correctif est conséquent à ce que j’ai dit dans la noie (1) de la page 33.
(2) Sans avoir conféré, etc. A moins qu’ils n’aient été sommés, et qu’ils n’aient refusé. Car alors îl peut juger seul. Je pense que le jugement du sur-arbiiro seroît également nul, s’il u’cioit pas conforme a l’un des avis des autres arbitres.
(3) Par opposition. Celle opposition est toujours recevable, tant que l’exécution du jttgement ii’cst pas
NOTES DE LA PAGE 57, g-
consommée. L’art, i&a (in d >j '
cevoir ici d’annlî^.f • ^ I Procedure ne peut re-
mancemer,tdSpo“;i-oppVsï.ior«"^^^^^^^
wmeinMffa'îu “'•' ^’‘"’ “““P'®» «' qii« 1« )u-
geneiit soit attaque pour erreur de calcul omission «bitre7aui’ron
54i du 2:odp d» P°'' conformément i l’art.
Page S^.
(i) Par conséqimnt , ils n’ont pas besoin dV former tierce opp^çsuion. Oc auroit pu douter si cet anioie du Code de^ Procedure est applicable ici , parce mie l’a p-
eîs ouïlV J h* répondre qu’ils ne sont
tels qu a I égard des associes : que d’ailleurs ils sont, ou
peuvent etre^nommés par les parties, et qu’on ne peut d^ndh'idus ^econnoître des jugemens émLés
^e-s «<s5ociV6f , et non entre les associés son prescrivent que par trente ans. La rail
son de différence est, que les recouvremens et les
la^oT^dr associés, peuvent entraîner un
laps de temps considérable, au lieu qu’il n’est pas
dmula ^ f société de commerce dont la dissolution a ete rendue publique, restent dans
1 inaction pendant plus de cinq ans.
%wî<^«iôï(rs. L’associé non liquidateur qui ne connoit pas sa situation sociale, ne peuUester exX' indéfiniment a l action des créanciers. II a dû croire d’ailleurs que le liquidateur paieroit avec les deniers provenaiii de ses recettes: et si le créancier eût fait des pour-
OR ÎnOTES de i,a page 07.
suites, l'associé eût été prévenu , par- la , <]éiaut de paiement de la part du liciuidateur , et d eut pu prendre ses précautions a ce sujet . An surplus, la loi , en introduisant cette prescription de cinq ans , h l’égard de l’assoçlé non liquidateur excUisivcmeot , a fait connoîtie par cela seul, qu’elle eiitendoh laisser subsister le droit commun b l’égard de l^associé liquidateur. 11 ne pourra doue opposer aiix^ creanciep delà société que les prescriptions ordiuairesj Ü ii’h pas en sa faveur les mêmes raisons que les non liquidateurs; il n’a pu ignorer quelle éioit la situation de la société^ que les créanciers u’etoierit pas payés, etc. Mais alors, si le liquidateur paie après les cinq ans , aura-t-il sou rei'-ours contre les non liquidateurs f L’alBrmative ne me paroit pas douteuse : et il paroi t que telle a été l’intention du Conseil d’Etat, [y oyez M. Lo- CiiÉ, sur l'art. 64), Mais, dlra-l-on, c’est rendr e^ la 'disposition de l’article illusoire. La prescription de cinq ans deviendra inutile aux associés non liquidateurs, puisque les créanciers, qui ne pourront agir, a la vérité, contre eux, de leur chef, les poursuivront du chef des liquidateurs. Je réponds que cela est bien difiérent. Si les créanciers agissoient de leur chef, les associés non liquidateurs ne pourroient leur opposer que les exceptions inhérentes 'a la dette, ou qui seroient pcrsouuelles aux créanciers eux-mêmes, Maisquand ceux-ci agissent du chef des liquidateurs, iis sont passibles en outre des mêmes exceptions que les liquidateurs eux-mêmes. Si donc ces derniers ont, par exemple, reçu des fonds suffisans pour payer , et qu’ils ne l’aient pas fait , comme ils ne pourroient, dans ce cas , exercer de recours contre les non liquidateurs, les créanciers ne pourront pas en exercer davantage. En un mot , l’action des créanciers dépendra, dans ce cas, du compte a faire entre les 'associés liquidateurs et les non liquidateurs, compte dont la balance peut être 'a l’avantage de ces derniers; et alors l’aclioa des créanciers n’aura aucun effet.
NOTES DÊ LA. page 38.
(^é) Pendant bifrq uns, Cqx.1% prescripiîon coiirE-ellè contre es mn)e.u-s? Comi-en en cas.L de a
socete.^ M. Lôcré, sur ledit art. B4, prétend crué k
■Sïn.T. *'"• ''«« pôims a» d>„seit
prétend également qü’il a .étg décidé que ce^ cinq ans ne conrroænt contre chaque créancier, que du jour de sa liquidation particuliSfe
(5) IPeniiers êl ayant cause , inême nuiieiirs , et ne faisam pas pmiessinii de commercant, bérogatîon l Ikn. lOiO du Gode de Procedure, qui 'd'écide implicitemënt que _!e cmnpi.oims est arinulié par le déc%s dè Punë dés parties, laissant des héritiers mineurs. Toujours la raêmé rarsonj c_est qu ici I arbitràgé est forcé. Mais sll s’élève une question pré] udrcielle sur la qualité d’héritier, il est évident qu elle n’esl pas de la compétence du tribunai de comuieree, ni CoVjaéquemment dés arbitrés dont il est parié ici : les parties doivent donc être renvoyées sur ce point au tribunal civil, sauf a revenir, s4l y a lieu, au
tribunal de commerce , après la décision du tribunal
(6) Pour connoître ces délais, yyh du Gode Civil.
voyez les an. ygS et
Page 58,
{i)V oyez POrdonnance du Commetce, Tit. If.
(a) On appelle aussi Bourse, le lieu destiné par le
Gouvernement pour eetie réunion. ^
(3) Par les agens de change et courtiers ; chacun pour ce qui le côu cerné.
(4) P' oyez notamment l’Ordonnance du Préfet de Police du a thermidor an g, art. i6, et l’Arcêté des
JNOTES DE DA PAGE 3ü.
Consuls du 27 prairial an 1 q {^Bulletin 1740}, art. 24, 25 et 26.
Observez qu’aux termes de Part. 4i9 du Code pénal, tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux, senies b dessein dans le public , par des sur-offres^ faîtes aux prix que deiuandoient les vendeurs eux-memes , par réunions ou coalitions entre les principaux détenteurs d’une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre , ou b ne la vendre qu’a 11 n certain prix ; ceux qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, ■'■auront opéré la hausse ou la haïsse du prix des denrées ou marchandises , ou des papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu’auroit déterminés la concurrence naturelle et libre du coimnerce , sont punis d’un emprisonnement d'un mois au moins, et d’un an au plus, et d’une amende de 5oo fr. à 10,000 fr. Les coupables peuvent de plus être mis par Parrêt ou le jugement, sous la surveillance de la hante Pohce , pendant deux ans au moins, et cinq aus au pins.
La peine est d’un emprisonnement de deux mois au moins, et de deux ans au plus, et d’une amende de 1000 fr. a 20,000 fr., si ces manœuvres ont été pratiquées sur des grains, grenailles , farines , substances farineuses, pain, vin , ou autre boisson. La mise en surveillance qui pourra être prononcée dans ce cas , sera de cinq ans au moins, et de dix aus au plus, ( Ibid. art. 420).
Les paris faits sur la hausse ou la baisse des effets publics, sont punis des peines portées par l’article 419. [Ihid. art. 42 1).
Sont réputées paris de ce genre, toutes conventions de vendre ou de livrer des effets publics , qui ne seront pas prouvés par ic vendeur, avoir existé a sa disposition au temps de la convention, on avrnr dit s’y trouver au temps de la livraison. [ïbkL art, 42 2).
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Page 4p.
(1) Ne peuvent être. Ainsi , s'ils ne le sont pas , ils ne peuvent le devenir. S^ils le sont ^ ils doivent cesser leurs fonctions.
(2) Par suite de. leurs fonctions. On a jugé, k Paris, le 29 messidor an 12, (Sirey, i8i4, 2® P., p. i52), qiiè la non livraison , par un agent de change, d’effets publics qu’il s’est obligé de livrer, constitue un fait de charge.
Et 2°, en cassation , le 7 mai 1816 (Sirey, 1817 ,
P. , p. 55) , que le privilège de ceux qui ont obtenu des condamnations contre les agens de change, prime celui que le trésor public peut èxercer a raison des amendes prononcées contre eux.
Page 4t.
D' avoir un livre. Ce livre fera-t-il foi en justice? Non , 'a moins qu’il ne soit signé des parties {art. 109). ; mais au moins il pourra fonde^une pre'somption 5 et en le comparant avec les livres des parties, si elles en ont, il pourra prouver l'existence du marché. Si cette existence est d’ailleurs prouvée, le livre de l’agent de change peut servir a en faire connoître les caractères et les condi" tiens.
Page 42.
(1) Pour leur compte. Comme les fonctions d’agent de change mettent celui qui en est revêtu ’a portée de connoître quelles sont les places, sur lesquelles les lettres, de change sont plus rares et plus demanllées , un agent de change qui feroit en même temps la banque , pourroît prendre pour son compte toutes les lettres de change qui se trouveroient pour ces places, et les revendre en.-
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sniie, atix prix cj[uM votidi’üil, à ceux (jui en aiiroietU besoin.
De iiiêine, si un conriîer l'aîsoit le commerce pour son compte, il pi'enflroit pour lui les marchés avantageux qui ponrroieiit se rencontrer, etc.
Mais il faut, pour quM y ait contravention , que l’opération soit vraiment, pour ce <jui coucenu; l’agent de change ou le courtier, une opération de commerce ou de banque. Si donc un agent de change tire une lettre d<; change sur son débiteur, ou en prend une sur un lieu où il en a besoin pour ses propres affaires, il n'e.>t pas eu coniraventioii. 1! faut pour cela qu’il en fasse trafic. Sa- YAHY , Parère 48 f pense même que l'agent de cltatige, a l’ordre de qui une lettre est passée, n’est pas en contravention , quand même il ne l’auroit prise que pour employer son argent (ce qui est peut êtie aller un peu loin), mais qu’il est coupable, s’il l’endosse eiisuile au prolit d’un autre, parce que, dans ce cas, il y a vraiment négociation.
Bernat quez, an surplus, qu’il s’agît ici d’une simple prohibition , qui soumet l’agent et le courtier coulrevenans atix peines portée^ par la loi, et non d’une véri— labié incapacité qui annuileroit l’opération. En effet , il y a si peu rnilliié, que l’on a jugé en Cassation , le i b mars j8iO (SiutEY , ibio, r” P., p. 2ii.), que celui qui a traité avec un courtier ou un agent de change, tic peut aigmneuler des disposiiîons de ia loi, pour se dispenser de satisfaire à ses obligations; et cela s’applique, à plus forte raison, h l’agent lui-même (Savary, Pa~ rere précité). Autrement son délit lui seroii avantageux. Or, nemo ex deiielo sito dehet conse^ui etnoîunien^ tum.
(2) iî^cet^oir ni payer. Je ne crois pas qu’il faille entendre cela h la lettre. Il y a en effet htaucoup de circonstances dans lesquelles ceux qui négocient, désirent rester inconnus. D’aiHeurs, l’art. i3 du Réglement de l’an 10 suppose que l’agent qui est chargé d’acheter
notes DR LA page 42.
, pour eux. est une opé¬
ra ion de lianque qui lui ^est défendue. Mais je efois que, s il est charge de vendre un efiTetj il peut en recevoir le nîonïaiu pour le vendeur. S'il est chargé dhichetefj îl
peut et doit egalement recevoir les fonds d'ava-nce de J acquereur, et par conséquent payer pour son compte. Jugea Bruxelles les 29 janvier et 5i juillet 18 u , que le payement fait au cou nier qui a mégocié une lettre de change , emporte liljéralion rSiREY . iHi'> oc P, ..
opciâtiou de coniïii6rc6 J sâDS y civoîr un lotérêt*
(4) jDe l exécution des TnarcJiés. Mais il peut se rendre garant de la vérité des signatures. îl est même, de droit , civilement responsable de la vérité de la dernière signature des effets qu41 négocie (Arrêté du 20 prairial an lO, art, i4); et s’il s’agit de renies suV I Etat, il est également responsable de droit, et pendant cinq ans, de l’identité du propriétaire, de la vel'ité de sa signature et des pièces produites. { Ilnd, art, 16).
(5) Mais ils peuvent , a Paris, se faire remplacer dan.s quelques-unes de leurs fonctions, par un commis prin— cipal^j agréé par la compagnie, et révocable à la volonté, tant de l’agent qui !’a nommé, que de la compagnie. Ces commis opèrent pour, an nom, et sur la signature de l’agent de change; en cas d’absence ou- de maladie, ils transmettent, chaque joui', les ordres qu’ils ont reçus des particuliers, b celui de ses collègues fondé
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de sa procuration. Mais ils ne peuvent faire niiciine négociation pour leur compte, ni signer aucun bulletin ou bordereau [Art. •ij et lie l' Arrêté susdaté).
Page 43.
(1) Observez que ceci est une règle d^ordre, et qu’on n’a pas entendu établir une prescription.
(2) Comme * frauduleux {Alotijsdu
Code pénal). D’après les défenses qui leur sont faites, ils n’ont pas du s’exposer a des chances. Ils ne peuvent donc alléguer ni malheur, ni même une simple imprudence. Cependant il faut distinguer; toute faillite de leur part est bien réputée banqueroute fr-audulcuse, dans le sens qu’elle est punie des travaux forcés a temps, comme le seroit la banqueroute frauduleuse d’u;i particulier. Mais s’il y a réellement fraude de leur part, ils sont punis des travaux forcés à perpétuité. [Code pénal , art. 4o4).
Page. 45.
(1) Ont .<{eulÿ le droit défaire. 11 n’est pas dit ici , comme plus bas , le compte d' autrui , parce que les effets dont il s’agit , ne sont négociables que parle ministère des agens de change. Ceux inêracs 'a qui ils appartiennent, ne peuvent les négocier eux-mêmes; au lieu que les lettres de change, billet?’, ou autres effets de commerce , peuvent être négociés directement par le propriétaire; mais un autre qu’un agent de change , ne peut les négocier pour le compte d’un tiers. Ainsi, je veuxmettresur ta place deux lettres de change, l’une a mon ordre, et l’autre à celui de Jean. Je puis négocier la première, seul, et sans agent de change .* mais je ne puis négocier la seconde, que par le ministère d’un agent.
( i) 3mîs t ex cl nsi V e in e n t a u x co u r t î e rs.
Page, 46'.
(1) Garde?' le sec?'et leplasinviolahh. C’est d’après ce principe qu’il a été jugé a Paris le 27 mai 1810 {SlB-BYj 1811 ; 2® P. 5/7. 25),
^ 1'* Que les agens de change peuvent poursuivre , en leur nom , l’exécution des négociations qu’ils ont faites pour leur clîens. \
2° Que , vice ve/'sâf ils sont personnellement responsables du prix des effets publics qu’ils ont achetés par commission.
3° Enfin, que le défaut de paiement de ce prix, est un fait de charge pour lequel leur cautionnement est affecté par privilège.
Page. 4^.
(1) Avec autorisation du. Gouvernement. Mais cette autorisation n’est nécessaire que dans les villes où il y a tout a la fois, agens de change et courtiers de différentes espèces. Dans celles où il n’y a que les uns ou les autres, le cumul est de droit. {Avis du Cojiseil d'Elai du 3 p?'airial an lo).
(2) Je n’ai pu trouver nulle part la raison de celte prohibition.
(5) Seuls f exclusivement aux agens de change. Page 48.
(j) Ont-ils le droit exclusif de négocier ces sortes de marchés ? Je serois porté 'a le croire , d’après les dispositions générales de la loi , et l’art. 4 de l’Arrêté du 27 prairial an 10.
(2) Conducteurs. U ne faut pas prendre ce mot dans le sens qu’on lui donne ordinaireiuenr, coin me dans
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cette plirase, un conducteur de voilure, (”est le conductor des Latins , c’est 'a-dii*e celui qui prend à loyer, parce que ce sont eus qui font les luarcbes d’airrèiemeut ou de louage des navires. Mais en ont-ils le droit exclusif ? je le pense, d’après la note pre'ce'denie. On. peut cependant objecter couire celte opinion, que l’ailicle dit qu ils font té courtage des affrèlemens, sans ajouter le mot seuls-, tandis qu’une ligne plus bas, le niêine aiticle dit : Us ont seuls le droit de traduire. D’où l’on conclut , par !a règle, incUisio unius estexclusio alternis y que le mot seuls sc trouvant dans la seconde partie et non dans la première, il ne parolt pas qn’on ait voulu leur donner de droit exclusif pour le courtage, comme on le leur a donné pour les traductions. i\]ais ou peut répondre que ce droit étant ierésuhat des dispositions générales de tous les règlemen.s relatifs au courtage, il étoit inuiile de répétera cliaque instant la inème disposition. Il sufiîsoit de dire qu’ils étoient courtiers; c étoit dite snflîsanimenl qu’ils a voient le droit exclusif de faire toutes les operations relaliv'es au courtage. Mais les traductions des actes n’élant pas une conséquence des fonctions de courtiers, il failoit bien, si l’on vouloit leur donner lè droit exclusif de les faire, l’extirimer d’une manière formelle. ^
An suiplus, quand nous disons rju’îlsont le droit exclusif du courtage , nous n’entendons pas dire que (es propriétaires de navires ne peuvent pas fréter ou donner a oyer leurs navires direct emeiu et par eux-nièiiies , mais que, s’ils veulent se servir d’un intermédiaire, ils sont obligés de prendre un courtier. C’étoit la disposition de l’art 4 , titre V1_I, iiv. I de l’Ordonnance de la Marine. Ceüe observation s’applique également aux courtiers d’assurances.
De traduire. Aux termes de l’art. 4, lit. VU, ly. I de la meme oïdoriiiance , ces traductions ne font foi que, lorsque l’inteiprète ipii les a faites, est convenu entre les parties, ou nommé par le ji»ge. On peut
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argument, en faveur (ÎQ eette i555 du Code Civil, n® a.
(4) Donc entre commerçans., et dansdes afiaim, npn çoutenlieiises, on peut se servir du truchement qu'au juge a pro])os- î\'la!s dès que le service des douaues est intéressé, ciuand même Taffaire ne seroU pas:G.oy,ea_
on est tenu d employer wq couriier, itUçrprête. Page,, 4ÿ,
tieuse
(i) li faut bien se garder de confondre ces GOuTtlers avec les comiuîssionnaires de roulage. Le courtier de trnrispejrt est celui^ fjui négocie ie marché entre le propriétaire des edets a transporter , et le commission nn aire d.e roulage.
( i ) ji.ucune ohhgatian personnelle. Il v a cepen^ dan.t des exceptions h ce principe. Ainsi, en.fait de (etlie de change, celui fjiu tire pour le compte d’uu tiers rren est pas moins personnellement obligé. {An. nSV Il en est de même en matière d’assurance. DansVusa^e du commerce, l’assureur ne conuoît cpie celui qui fait le contrat, commissionnaire ou non, soit qu’il ait dit ou non, qu’il agîssoîl pour le compte d’autrui, soit qu’il ail notiimé , ou nom, la personne pour le compte de la^ quelle Î1 agit, 11 en est de meme k l’égard de l’assureur qui est toujours personnellement obligé, quand même il aiiroit déclaré agir pour le compte d’une 'pevsoune dénommée. Cet usage est attesté par Emékigon, Traité des AssiArancesj chap. V, sect. IV et V. 11 est prnbabienient fonrié sur la célérité requise en pareil maiière, qui, le plus souvent , ne permet pas de vérifier si lq§ pouvoirs sont en règle; et sur ce que la plupart dit temps, la personne pour le compte de laquelle on déchire assurer ou faire assurer, est entièremehl élrangèie au port, et n’y a aiicun crédit.
(3) Ils pourroîeut agir aussi coDtre le commettant , mais du chefdu commissionnaire seulement, et comme le représentant (C. C. arL 1 1 66) ; en sorte que , s’il ne lui étoit rien dû par le commettant, ils ii’auroient aucune action contre ce dernier j et s’il lui étoit dû quelque chose, ils ne pourroieut y participer que contrihutoirement avec les autres créanciers. Si au contraire, il s’agissoit d’un engagement contracté par un facteur ou préposé , le commettant en seroît tenu directement et en son nom, comme nous le verrons chap. 111.
Page Sa.
( i)Ces commissionnaires sont aussi quelqucfoischargés d^^cquérir des lettres de change, pour les faire passeï' a leurs commetians. Mais alors, ils doivent avoir soin de ne pas les faire faire à leur ordre, parce qu’ils serolent obligés de les passer au profil de leurs comraettans, par un endossement ; et par là, ils devîendroient , comme endosseurs, solidairement responsaiiles du paiement. Ils doivent donc, dans ce cas , faire faire la lettre a l’ordre de leur commettant.
Page 53.
(1) Aux comînissionnaires vendeurs. Il faut entendre par là tout dépositaire chargé de vendre , quand même il ne feroii pas habituellement la profession de commissionnaire. <S/c jugé en Cassation le aS avril 1816 (Sirey, 1816, P. , p. 275).
(2) Un privilège. Ce privilège ponvoit-i! être réclamé parle commissionnaire acheteur? c’est-à-dire le commissionnaire qui a acheté des marchandises pour le compte d’un individu , a-t-il privilège sur ces marchandises pour le prix d’achat?
Si les marchandises sont encore entre ses mains , je crois qu’il peut les retenir , quodam pigno7'is jure ; (ar-
giiment tiré du Code Civil, art. 1948). Voir un arrêt de Bruxelles, dans Smp, 1811, p. 117. Mais s’il les a expédiées , pourra-t-il user de la revendication dans les iiieines cas ou elle est accordée au vendeur par l’article i4i du Code de Commerce? La question a été jugée pour l’affirmative, eu Cassation, le t4 novembre 18 1 0 (SiEEV , iBii, p, ) , sur le fondement que le commissionnaire qui a traité en son nom personnel est obligé personnellement à l’égard du vendeur, et qu’en payant le prix , il est subrogé au privilège de ce dernier conformément a l’art. i25i du Code Civil, n” 5. ’
Il est a remarquer que la Cour de Colmar avoit refusé ce privilège, et que son arrêt a été cassé par celui dont il s’agit.
On ne peut se dissimuler que cette interprétation ne soit très favorable, en ce qu’elle tend a protéger le commerce, dont la commission est un des moyens vivificateurs. Mais je pense néanmoins que J arrêt de Colmar ne pouvok, être cassé comme ayant contrevenu a l’art, 1 25i du Code •Civil. En elîet, en examinant l’espèce, et en la réduisaiit a son véritable point, il est clair qu’il ne pou voit y avoir subrogation.
J’ai défini la subrogation dans mon cours de Code Civil , Le changement de créancier sans novation de la dette. Cette définition est, quant au sens, absoiiimeut la même que celle donnée par Renusson, de la subrogation, cbap. !*"■, n” 10 ï et par Dumoulin qui, dans son traité de usurls , n*' 276 , définit la subrogation , tra7i$fusio unius credlLoris in allum. 11 ne peut doncyavoir subrogation, que quand les droits d’un créancier contre son débiteur sont transférés a iitie autre personne, qui devient alors créancière de ce même débiteur, 11 faut donc, pour qu’il y ait subrogation, que le débiteur reste le même, et qu’il n’y ait que le créancier de changé. Maintenant établissons l’espèce dans laquelle a été rendu l’arrêt de Colmar.
Pierre mande 'a l’aul d’acheter un o))jat appartenant a Jacques. Paul , sans faire mention de son mandat, ^
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achète l’objet désigné, en son propre et privé nom. Que résulte-t-il de cette opération i" Il résulie (jiie Jacques a acquis une créance, et, pour sûreté de cette créance , un privilège sur, la chose vendue. Mais contre qui peut-il exercer celte créance, et le privilège qui en est l’accessoire? Est- ce contre Pierre? non sans dotite, puisqu’il ne le connoU pas, et qu’il n’a traité en aucune manière avec Uii.I! n’a traité qu’avec Paul; c’est Paul qui est son seul et unique obligé. Par conséquent, lorsqu’il reçoit de Paul son paiement , il est impossible qu’il le subroge dans ses droits et actions contre Pierre, puisqu’il n’tn a jamais eu contre ce dernier; en un mol, pour qu’il y ait subrogation^ il ne suffit pas qu’il y ait cbangemciit de créancier , il faut eucore que la dette et le diJuieiir soient toujours les mêmes ^ et, par conséquent , qti’il n’y ait pas novation. Toutes ces conditions existent- elles dans l’espèce? il est évident que non. Dans le ju-incipe, quelle éioit la dette? quel éloit le débiteur? la dette ëtoit celle de Paul envers Jacques, pour raison du prix de l’objet vendu. Le débiteur seul et unique étoit Paul. Après le paiement quelle est la dette? c’est celle de Pierre envers Paul, résultant de rexéculion du mandat qui lui a été donné. Quel est le débiteur? c’est uniquement Pierre. 11 y a donc non-seulement changement de créancier, mais encore cbangement de dette et cbaiige- Rient de débiteuF. Il ne peut donc y avoir subrogation ; car il répugne que Jacques subroge Paul h une action qu’Ii a voit iiniquemeul contre le nictne Paul.
Et ce qui prouve que, dans l’espèce, Pau! étoit le seul etunique obligé envers Jacques, c’est qu’il étoit devenu , par la vente, seul et unique propriétaire de Pobjet vendit. Pierre avoit a la vérité, contrelui, l’action directe du mandat , pour le forcer de lui rétrocéder l’objet aciieté. Mais cette rétrocession est une véritable revente de la part de Paul, sur la tête duquel la propriété a reposé depuis l’époque de la première vente jusqu’à celle de la seconde. Pour faire mieux sentir la vérité de ce principe, et les conséquences qui en résultent, supposons que l'objet
Ou nianclat soit un immeuble. !l est oonstaiit que du moment ,1e le première vente faile h Paul en soi propre et
prive nom ,1 est Oeyeiiu seul et unique propriétaire dè 1 objet vendu , d’on i! résulté, ^ t' V ae
nJlrT' V- > il délaisse
.cet objet a Pierre, ce sera une vcrhable rétrocession qui
/entraînera niutat.on de propriété, et conséqucninienMin
second droil d cnregist renient*
s*’ Que si les biens présens et à venir de Paul étoient frappes d une hypotheque générale , Pimmeuble ne pourra passer à Pierre qu’avec la charge de cette même nypoineque.
3» Que si le même objet ii été hypothéqué spécialement par Paul, antérieurement à la revente, Phynotheque sera va able, et donnera au créancier ie droit de suivre 1 minieiible dans les mains de Pierre
4" Que Jacques pourroit agir, h la vérité, contre Pierre , mais seulement par le droit de suite résiiltaiu du
pn\%lep; d ou il sinvroit que Pierre pourroit se libérer a son egard, en délaissant l’immeuble ; tandis que Paul étant obligé personnellement envers Jacques , ne seroit pas admis au délaissement.
Vondra-t-on insister et dire que Jacques n’a nu suroger, a la \erite, Paul dans un droit personnel qu’il n avoit pas contre Pierre, mais qu’ayant, par suite de son privilège , le droit de revendiquer la chose en toutes raams, dans les termes prescrîis par le Code de Commerce, ce droit a pu être transmis a Paul par une subrogation conventionnelle et légale? Mais ne voit-on pas que le privilège de la revendication accordé au vendeur, n est qu’un simple accessoire de l’obligation personnelle contractée envers fui j que toute obligation personnelle dans l’espèce, est éteinte par le paiement fait è Jacques^ ainsi que nous venons de Pétablir ; et qu'il répugneroit h tous les principes que l’accessoire subsistai après l’extinction de l’obligation principale.
De tout cela, il faut donc conclure que mal a propos i’nn a applique à l’espèce dont Ü s’agit le u"5 de Vanlck 11. 6
Ba NOTES de ea page 53.
j‘i5i du Code Civil. Mais résu!tc-t-il egalement de Ikqne la Cour de Colmar avoit pu refuser le privilège au coinmissioiinaire? non ; mais c’est sous un autre rapport que la question doit être envisagée.
En effet , nous venons d’établir que , par la première vente faite a Paul, ce dernier étoit devenu seul et unique propriétaire de l’objet vendu , et que cette propriété n’a pu passer à Pierre que par l’effet d’une seconde vente a lui faite par le commissionnaire Paul. Or, si ce priticipe est vrai , comme nous crovons l’avoir détnoniré, il s’ensuit que Paul étoit réeltemenl vendeur à l’égard de Pierre, et qu’il pouvoit conséqueiument exercer coniie lui le droit de revendication accordé au vendeur, par tes art. 576 et 677 du Code de Commerce.
Mais^7//fZ, si, dans la même espèce, Paul avoit nebeté au nom et comme mandataire de Pierre, et qu’il eût expédié les marchandises, après les avoir payées de ses propres deniers? pourroit-il revendiquer? Je pense qu’il seroit difficile de lui accorder ce droit.
D’abord il ne l’aiiroit pas, dans le système de la Cour de Cassation, puisque l’art. i25i n’accorde la subrogation qu’à celui qui est lui-même obligé, et qui a intérêt d’acquitter la dette. Or, dans l’espèce, Paul ay^ant traité comme mandataire, et dans les termes de son mandat, n’a voit contracté auciiue obligation personnelle.
On ne peut pas dire d’ailleurs qu’il est vendeur, puisque, dans l’espèce, il n’y a eu qu’une seule et même opération dans laquelle Pierre est censé avoir acheté directement deJacquesparle ministère de Paul.
Je ne vois doncpas de moyen de lui accorder de privilège. 11 est vrai que ce cas est rare , et que le plus souvent, dans le commerce, les commissionnaires achètent en leur nom, pareeque les vendeurs, qui ne coiinoîssent qu’eux, qui n’ont ordinairement aucune relation avec les commetlans, ne se soucient pas d’avoir avec ces derniers aucune discussion d’intérêts.
Je sais bleu que Part. 1 69 du Code de Commerce accorde !a siibrogfilloîj légale à celui qui paie une lettre de
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son echerujce, peut faire le pins grand tort au crédit d'un négociant : et 1 ou a voutu préveuir cet inconvénient en w W subrogation, pour engager ies tiers h acquitte. les !ei très de change. Le même motif n’existe pas ici. Le defaut de paiement d’une facture n'entraîne pas le tneme résultat Ce paiement n'ayant pas d’échéance fixe peut et^re retardé sans inconvénient : et d’ailleurs la facture n étant pas un elTet négociable, ne mérite pas la meme faveur que la lettre de change. Je pense donc en derniere aualise, qu il seroit sans doute très-utile pour le commerce que le commissionnaire eût un privilège dans ce cas , mais que cola ne pourroit avoir lieu qu’en vertu d une decision legislative, et que, dans l'étal actuel des choses, i] seroit difficile de l’en faire jouir.
Ployez, sur cette question, Sirey , Décisions , 1811. p. 101. ^
(5) De leurs civcinces ^ quand même ces avances auroi en t précédé 1 expédition des marchandises, si loutems elles ont éié faites dans la vue de ladite expédition. Cassation, aS avril 1816 (Sirey, )8i6, 1" Part p. 275). ■>
(4)^11 faut qu’elles soient sorties des mains du pro. piiétaîre. ^
(5) Ces dispositions sont : qu’il y ait un acte public ou sous seing-privé, duemeut enregistré, contenant la déclaration de la somme due, ainsi que l’espèce et la nature des choses remises en gage , on un état annexé de leurs qualité, poids et mesure.
Cependant ces conditions ne sont exigées qu’eu matière excédant la valeur de i5o fr.
Lorsque ces formalités n’ont pas été observées, dans les cas où elles sont requises, la créance peut bien exister, mais le privilège n’a pas lieu.
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Page 54.
(1) Ix privilège accordé ici su commission naii 6 esl nii' droit exorbitant, et qui déroge formellement aux dispositions de l’art, 2074 du Code Civil. Ü_n a bien voulu cependant l’établir en faveur des entreprises de commission, qui sont d’une très-grande utilité «Inns le commerce. Mais il est évident que le motif d’utilité n’oxisie qid'a l’égard des négocians élnigriés, qui ont besoin d’avoir des personnes de confiance, dans les lieux ou ils expédient des raarebandises; et qu’il cesse, lorsque le propriétaire des marchandises et le commissionnaire demeurent dans le meme endroit. Pourquoi le piemier ne garderoit-il passes marchandises citez lui ? Et si Pou accordoit, dans ce cas, le privilège, ne seroit-ce pas faciliter, h ceux qui voudroient prêter sur iianlisseineiit , les moyens d’ècbapper anx dispositions du Code Civil ; dispositions qui n’ont d’autre but que d’empêclier, en cas de faillite, le concert frauduleux qui pourroit exister entre un débiteur de mauvaise foî, et quelques-iius de ses créanciers vrais ou simules l
(2) nom et pour h compte du commettant. Je crois qu’il en seroît de même, quand le coniiuissionuaire les aurnit vendues en son propre nom.
Page 55.
(1) U expéditeur : c’est-à-rlire, celui qui envoie les objets. Ainsi , dans un tianspori de maicliandises, on distingue ordinairement quatre personnes: l'expéditeur^ qui envoie les marcbandiscs; le commissionnaire de roulage., qui se charge de les faite transporter; le 'voiturier , qui les transporte : et le consignataire^ a qui elles sont adressées.
(2) Se. forme par la. lettre de voiture; cependant avec cette distinction, qu’^eiiiie l’expcdileur et le voiiu-
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rieij quand i! n y a pas de com mission tiaîre, ou entre ie coiitmissioonaire lui-même et le voiiuricr, le contrat se foiine presque toujours par une lettre de voiture; au lieu qu’entre i expéditeur et le conmiissionnaire îi se forme pai une convention particulière , qui ne préjudicie en rien aux stipulations conienues dans la lettre de voiture que ie coinuiîssionnaîre remet au voiturier. C^est poiJi cela que nous disons daus te texte que le marché se forme entre 1 expediieurj ou le commissionnaire et le voiturier 5 et non pas j comme le dit l’art loi ^ entre 1 expéditeur J le commissionnaire et le voiturier * car j encore une fois , lorsqu’il y a un commissionnaire , la lettre de voiture forme bien contrat entre lui et le voituiîerj mais elle n’a que jieu ou point d’effet à l’égard de 1 expéditeur, qui est lié envers le coramissioniiaire par le contrat particulier qu’il a passé avec lui.
(o) Le defaut de date ^ ou des autres énonciations requises, donneroit-i! Heu a la nullité de la lettre? La loi ne la prononce dans aucun cas. Le tout est laissé a l’arbitrage du juge.
Page âS.
à gui elle appartient ^ quand même le commissionnaire ou le voiturier auroit été choisi par le vendeur. L acquéreur pou voit les désigner iui-mêine, ou stipuler que la chose seroit livrée k son domicile. S’il ne la [)as fait, il est cense s’en etre rapporté, a cet égard, au vendeur, qui est regardé comme son iiiaudataîre pour cet objet, et qui, en conséquence, n’est tenu qu’autant qu'il auroit commis quelque faute ou négligence dans le choix du voiturier. AVe jugé 'a Melzje i6 février i8i6 (SiREV, i8ig, 2“ P. 5 p. 68).
Page 5g.
(r) autres dépenses accessoires : tels que les frais de péage,' ou de réparations occasionnées par le vice de la chose, ou par force majeure.
(2) Dont ils sont saisis. Donc, s’ils ont remis tes objets, ils n’ont plus de privilège.
(5) Ou qu'ils ne prouvent. Remarquez, que le voiturier est tenu de toute faute , et que la piésoraptîon est contre lui, en sorte que, s’il y a avarie, ce n’est pas au propriétaire des effets a prouver qu’il y a eu faute de la part du voiturier; c’est a celui-ci k prouver qu’il y a eu force majeure, ou vice de la ebose.
2“ Que le voiturier peut être tenu , même du cas fortuit, quand l’accrdenî a été précédé d’une faute qui y a donné lieu ; si,p^ar exemple, il a voyagé de nuit, n ayant pas d’ordre exprès pour cela, et qu’il ait été volé la nuit, il est tenu de la perte.
3“ Que les voituriers, bateliers, ou leurs pre’posés , qui altèrent des vins, ou toute autre espèce de liquide ou de marchandise, dont le transport leur a été confié, et qui commettent cette altération par le mélange de substances malfaisantes, sont punis de la peine de la réclusion.
S’il n’y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine est un emprisonnement d’un mois h un an, et une amende de i6à loo fr. { Code pénale art. 587. )
4" Que la peine de la réclusion est également prononcée par l’art. S86 du meme Code, contre les mêmes personnes, quand elles ont volé tout ou partie des choses qui leur éloient confiées pour être transportées.
Page 58.
(t) jî eux ou à leurs préposés'.^ pourvu que ces personnes soient préposées à la réception des effets , et se trouvent dans le lieu où se fait cette réception. Car si elles étoieni préposées k un autre objet , putà.^ au transport, comme tin voiturier, le commissionnaire ou l’entrepreneur ne seroit pas tenu. Voir un arrêt de cas-
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SR lion fil! 5 mars i8ii, {Jurisp.du Coch Civil ^ T. 16. p. 196.)
(2) (Test ordinairement le tiers. L’on a jttgé à Pau , le 25 févi ier i8i3 , que l’on no devoît s’en rapporter h la stipulation conleiiiie dans la lettre de voilure, que lorsque le retard éloit peu considérable. les juges peuvent arbitrer les doiuinages-inlérêts (SiriÈY, ] 8i4, 2® P., p. 206 ). Id. en oassaiion, le 6 de'cembre v8i4 ( Ibid. i8i5î i''=P. , p. 177 ) , et a Metz, le 16 février 18 j 6. ( Ibid. 1819; 2* P., p. 68).
(5) Tel que de di'oii : il est possible qu’il n’ait pas de recours , par eiteniple j si l’avarie ou le retard provieuuent de sou fait.
Page 5ÿ.
(1) ^dccompagnée du paiement, l\ faut te concours des deux circonstances, réception des niarebandises , et paiement du prix de la voiture. En effet, tous les jotirs il arrive qu’un négociant reçoit des marchandises, qu’il ti’a pas le temps de vérifier a l’instant. 11 fait ensuite ptocéder légalement à la vérification. Si elles se trouvent avariées , il peut, s’il n’a pas payé le transport, exercer son recours.
(2) Sans prcÿ udice des cas de fraude ott d \njide~ , Iké^ dans lesquels raction ne se prescrit que par les délais ordinaires. Jugé en cassation , le 4 juillet i<ii6
( Sirey, 1817 ; P., p. 3oo ) , que cette prescrip¬
tion n’est pas applicable au transport d’effets appartenant k des personnes non commerçantes.
(i) Quoi )ue le Code ne parle point de crtte espece d’action, néanmoins, comme elle est d’un usa^e assez
88 • NOTES DK l.\ PAGE ha,
iiequent dans le commerce) l’ai cru devoîr faire con- Hoître les principes qui la coiiceruciit , d’après les lois romaines, et nos anciens usages.
Page 62,
(t) Mais si la qualité de la personne préposée est indifférentc , quant a l'action des tiers contre les commetiaus, elle ne l'est pas, quant 'a l’action du commettant contre le préposé lui-iuêine. En eflfet, le mineur et la femme mariée ne pouvant s’obliger que sous les conditions requises par les lois qui les concernent , il en résulte qu’à défaut de ces conditions , le commettant n’a d’action contre eus que , qualenih locupletiore» facli sunt, ( C. C.art. i5i2 et 1990. )
(2) Qitld^ û le commettant est mort, les faits du préposé , (juüique postérieurs à son décès , obligeui-ils sa succession t’ D’abord, l’aflinnntive n’est pas douteuse, si le décès est ignoré de ceux qui ont traité avec le proposé, puisque, dans les affaires civiles ordinaires j ces actes seroîent obligatoires à l’égaid des heritiers, f C’. C. , a/7. 200g. )
Mais la laveur du commercé a fait décider que l’action iuslitoire pourroit etre exercée dans ce (;as contre la'successîori du commettant, quand meme le décès seroit connu des deux parties, et quand même les béni ters seroîent mineurs ( 17 , § 3.^; de InHlt. avL ).
Et, eu effet, coitime c’est la succession qui doit tirer tout l’avantage de l’opération, il est juste qu’elle soit tenue des engagctneiis. D’ailleurs, même dans les aftaircs civiles , le mandataire est tenu d’achever la chose coniinencée au deces du inaudant , s d y a péril eu la demeure. ( C,C., art, 19 g 1.) Or, cette raison s’a pplique^dans toute sa force aux opérations commerciales, iiseroit presque toujours grandement préjudiciahle aux intérêts d’une succession , de suspendre loiit-à-cotij) nu commerce, ou une entreprise eu pleine activité. Si
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donc Pan assiijeiit le préposée coiitiniter la gestion, il là lit bien décider en même temps que la succession est tenue de ses engageiiiens-
Quid, si le fait du préposé est postérieur à l’acceptalion de la succession? L'héritier, en général, est tenu, tant qu'il n'a pas révoqué le préposé, et rendu publique la révocation, ( i. 1 1 eodem. )
Mais observez que , pour que l’action soit donnée contre le commet t au t, il faut, qu’k l’époque où il a préposé la personne dont le fait donne lieu ù l’action il ait été lui-même capable de s’obliger. Si donc il eJoît alors mineur , l’pction né seroit donnée contre lui , qu’a U tant qu’il auroit dès lors rempli les conditions et formaiiiM exigées par l’article 2 du Code de Commerce, pour être réputé majeur. Autrement , il ne seroit tenu des faits du préposé qne , cpj.alenùs locuplâtiof’ Jcicdus esset. ( i. 9 , J O et 1 J , § 1 tod, )
Ceci ne contredit pas les principes que nous venons d’établir relativement aux engagemens contractés par le préposé, pendant la vacance de la succession, échue même à un mineur. En effet, dans ce dernier cas, on suppose que la cotii mission a été donnée valablement par celui de la succession duquel il s’agit. En la donnant, il s’est obligé h ratifier et à exécuter tous les engagemens que coniracteroit le préposé. Cette obligation fait partie des charges de la succession j et la minorité de l’bérîtior ne le dispense pas d’en être tenu, quand il accepte; Dans notre esjièce, au contraire, la commission n’a' pas Clé donnée valablement , puisque nous supposons que te commettant étoit incapable de s'obliger. Il ne peut donc y avoir, de sa part , obligation présumée d’exécuter les engagemens du préposé : et s’il en est tenu , quand il en a profité , c’est par suite de ce principe de ilioit naturel, que nemo clebet locupletari cum al~ terim jactuvâ.
Page 63,
(1) Celle Joi disant que le commettant n’est tenu des engage me ns contractés par celui que le préposé s’est substitué, qii’aiitant qu’il les a ratîGés , décide, parlà même , qu’il n’eu est pas tenu , s’il ne les ratifie pas.
Mais il faut remarquer que, dans ce cas , celui qui a traité avec le'substîttié, n’a pas, à la vérité, l’action institoîre contre le commettant, mais qu'il l’aura contre le préposé, qui devient lui-mème commettant a l’égard de celui qu’il s’est substitué. { Pauli sententiarumi lih. J/, Ut. 8,5 ultim. )
(2) Mais elle est en même temps solidaire; et en cela elle diffère du simple cautionnement. Si le coiiiineitant n’étoit que caution, il pourroit opposer le bénéfice de discussion aux tiers qui viendroieiit réclamer contre lui l’exécution des engageniens consentis par son préposéj c’est-à-dire qu’il pourroit, en remplissant certaines formalités, exiger d’eux qu’ils discutassent préalablement les biens du préposé , et qu’ils ne revinssent l’attaquer , qu’en cas d’insuffisance de ces mêmes biens. (C*. C, ,<ïr/. 2021 etsuiv.) Mais connue, ainsi que nous l’avons dit , il est censé retirer toute l’utilité des actes faits par le préposé, il doit être tenu des engagemens , oomme s’il les a voit contractés luimême.
Page 64.
(i) Ou les aurait employés à son usage particulier, Mais il faut toujours excepter le cas de fraude. Si donc il étoit notoire que la cause déclai'ée n’existoit }ias, ou si la somme empruntée excéfioit considérablement celle qui, d’après toutes les règles de la vraisemblance, pouvoit être employée à l’objet énoncé dans le
eontral , le juge pounoit très^aîseraent piésiimer un couceil l'rauduleux entre l’emprunteur et le pre'posé, et refuser au premier tout recours contre le commettaul. ( 7 in princip. , et § -2 ff. exercit, acL, )
(2) En même temps qu'il oblige son comme Liant. Mais, dans ce cas, le coüiraeltaiu pourroii-il reciproquetneiu exiger des tiers', directement, et en son nom, l’exe'ciUion des contrats qu’ils ont passés avec son préposé? Les lois romaines décldolent cpi’Il ne le pouvoît pas stricto jure^ mais que, ex œquitate^VsiCÙoîi devoît lui être donnée, en cas d’insolvabilité du préposé. (Z,. 1 in fin. L, 2,^ de I ns tit. act. ). Il n’y.a pasde doute que celte décision ne doive être admise dans notre droit.
Mais prenez garde que j’ai dit, exiger directement et en son 7iom , parce qu’il ne pouvoit être douteux que le coin met tant , que nous supposons, dans l’esjjèce, créancier de son préposé, ne pût, en cette qualité, et du chef de son débiteur, exercer tous les droits de ce dernier. ( C. C. ort. 1166.) Mais il y auroit celte différence, que si le coinmetlant n’agissoit que du chef de son préposé, il n’auroit de droit sur ce qui pourroil revenir à ce dernier, que comme to^.it antre (îréancierj et , en cas de déconfiture, il setoit obligé de venir à contribution; au lieu qtie, s’il agit directement et en son nom , il prend pour lui seul tout le profil de Paclion , sans être tenu de le partager avec les .autres créanciers.
Page 6q.
( 1 1 Les achats et mentes , et en général tous les contrats entre commercans, et ayant trait au .commerce, pourvu cependant que la loi n’exige pas un genre de preuve particulier, comme dans le contrat d’assurance.
Nota. La Gourde Cassation a jugé, le 5 février 1B12 , (SiiiiiY, 1EJ12, r«P. , p. 228 ) que cette disposition
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(le voit être reslreinie aux achats et ventes. Mais elle a jugé le contraire par ses arrêts du août 1810 ( Ibid. i8i5, p. 453 ), et du ii novembre i8i3 [Ibid. 181 5, P* ï97 )•
(a) Ou sous-êeing privé. Ces actes ont- ils date certaine h l’égard des tiers? Oui , sauf le cas de fraude.
(5) Signés par les parties. Dérogation li l’ancien usage, d’après lequel les ageiis de change et courtiers a voient foi et serment en justice. ( Arrêt du Chnseitdu '2i septembre 1724, art. 27. ) Aujourd’hui il faut eu outre la signature des parties.
^4) Par les livres des parties. On a même jugé à la Cour d’Appel de Paris , le 8 décembre 1808 , que les livres du commissionnaire, chez lequel étoiont déposées les marchandises vendues de|)uis le dépôt cl sans déplacement , pouvoient faire foi de la vente.
(5) Si le Tribunal juge à propos de V admettre. Ainsi le tribunal n’est pas forcé d’admettre cette preuve, comme i! est forcé d’admettre les .luires. Qtiid a l’égard des pre'somplions ? D’abord le tribiitml doit admettre les présomptions légales, sauf la preuve contraire dans les cas où elle est admise. Quant aux autres présomptions, comme aux termes de l’art. i555 du Code Civil, tes tribunaux peuvent les adruellre dans tous les cas où la preuve testimoniale est admissible, et qu’elle l’est dans toutes les affaires commerciales , il s'ensuit que les juges de commerce peuvent , dans toute affaire, faire usage des présomptions non établies par la loi. Sic jugé en cassation , le 1** août i^io[Jurlspriuienc(i du Code Civil. i5. 397 ).
Page (Î8.
(1) oyez l’Ordonnance du cortiincrce , lit. V.
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{ 2 ) Con Ire une somme éq uimîen 1 1 es t ra re , ce * pendant , que la somme soit la même , snrtoiit si la leiire de change est tirée de France sur l’étranger, ou vice versa. Il y a presque toujours une dlfléreiiGe, fondée sur la hausse ou la baisse du change.
Pour se former une idée précise et exacte du change et de ses variations, il faut savoir qu’on entend par change le commerce d’argent qui se fait de place en place J par le moyen des lettres de change, en donnant de l’argent dans une ville, et recevant une lettre ou pouvoir pour en retirer la valeur dans une autre ville. L’opération du change est extrêmement utile aux négocians , qui, sans cela, seroient obligés, quand ils ont de l’argent h faire passer dans une place, de l’envoyer par des voilures, et par conséquent de payer les frais, et de courir les risques du transport. Ainsi, je dois faire passer looo écus h Lyon : au lieu de les envoyer en espèces par la messagerie , je tâche de trouver un négociant a qui il soit dû lOOO écus â Lyon. Je lui remets tues looo écus. I! me donne une lettre de change de pareille somme sur son débiteur de Lyon, J'envole celle lettre par la poste h mon correspondant en cet le place, qui touche l’argent, et en fait l’usage convenu entre nous. Cette opération , comme l’on voit , évite deux transports : celui de l’argent que j’auiois du faire passer à Lyon, et celui de l’argent que le débiteur de Lyon auroit été obligé d’envoyer ï Paris. Mais comme il seroil difficile 'a un particulier-, et même à un simple négociant, de connoître, au moment du besoin, les personnes qui ont de l’argent à envoyer ou â recevoir dans telle place, l’on s’adresse h des agens connus pour négocier ces sortes d’opérations, que l’on nomme bancjuiersy et qui, moyennant un droit de commission, fixé par les usages du commerce k tant pour cent, se chargent de procurer des lettres de change sur les différentes places.
C’est en raison de cette utilité du change, que la lettre de change qui en est le principal moyen, jouit
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d’une très-grande faveur dans le comnjerce. Mais pour que les privilèges acnorde's par la loi h celle ospèoe d'acles, aient lieu, il faut qu’il y ntl réellement change, c’est- û-dire remise d’argent de place en place. Aulretîient, le motif de la faveur n’existant plus , la faveur doit cesser. Te! est le fondement de plusieurs di^posi-lions du présent tiire, qui, sans cette observation, paroîiroient peut-être singulières.
Quant k la hausse ou a la baisse du change , elle provient de deux causes. La première est la dilTérence d’a- Iqi dans les monnaies. En effet, un souverain peut L'en augmenter la valeur relalive des monnaies courantes du pays qu’il gouverne, sans en augmenter la valeur réelle. Ainsi, l’on pourroii , h la rîguetir , dire en France, jiar exemple, que la pièce, actuellement de cinq francs , en vaudra six. Mais comme celle loi ne peut avoir d’effet, que dans le pays pour lequel elle est faîte, il s’ensuit qn’on n’y aura point d’égard dans les autres pays^, et qu’on n’y donnera pas plus d’argent pour avoir une quantité quelconque des nouvelles pièces de six francs, qu'on en donnoit auparavant pour avoir la même quantité de pièces de cinq francs.
La seconde cause de la variation du change vient du plus ou moins d’abondance d’argent dans les deux pays, et du plus ou moins de rareté des lettres de change sur la^meme place; ce qui lient k des idées d’économie poiilîque que nous ne pouvons développer ici. ' -
^ Quoi qu’il en soit, il est certain qu’il y a un point ou une quantité de monnaie d un pays représente réellement^ telle quantité de monnaie d’un autre pays , considérée indépendamment de la variation du change. Pour faire entendre ceci , supposons , par exemple , que ICO marcs banco àe Hambourg représentent réellement, et en valeur intrinsèque, j 88 francs de France, Toutes les fois qu'en donnant liid francs k Paris, je pourrai me proctiier une lettre de change de loo marcs SU! Ilanibotirg ,^on dira que le change est au pair. Si je suis obhgé d’en donner igo, on dira que le change
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de PîiE Îs sur Hambourg est haut. Si je puis avoir !a nullité lettre pour id6 francs, on dira qu'il est has. Cet exemple suffira pour faire connoîfre ce cpie c’cst que U variation du change , et la différence qui se irauve souvent entre la somme donnée pour avoir la lettre de change, et celle qui doit être payée par celui sur qui elle est tirée, *
Pqge Çg. ®
(1) J'ai suivi en cela l'avis de la Serra, chap V
et de Pothier, n« 5i. Il est fondé sur ce qu'autrement il n'y auroit pas de sûreté dans le commerce de banque, attendu qu’une personne, après être convenue d’un change avec un banquier qui auroit pris ses mesures en conséquence, vîendroit ensuite se désister de la convention , parce qu'elle auroit trouvé a traiter à meilleur prix , ou bien parce que le change seroit venu 'abaisser dans riritervalle. Mais je pense qu’il faut excep. ter avec la Serra, Je cas où Je donneur auroit juste sujet de craindre que la lettre ne fût pas acquittée, et que son recours contre le tireur ne devînt inutile* U cause diu mauvais état des affaires de celui-ci. {Argum. tirs cIb I (irf. i653 dt.i< Cocïs CiviT^. 11 en seroit de même a l’égard du tireur qui auroit donné terme pour le paiement de la valeur, et qui pourroit refuser la lettre, s’il avoît juste sujet de craindre de n’être pas navéna^ le donneur. art. iGi3). ^
(2) Mais il y a cette différence que mon obligation est de donner, et la vôtre est de faire; d’où résultent des effets différens , ainsi que nous le verrons par la suite.
Pourroit - on prouver !e contrat de change par témoins? Oui, si le tribunal le juge ainsi, A loo). Mais prenez bien garde qu’il s’agît du contrat de change en lui-même, c’est-à-dire de la convention de fournir des lettres de change à tel taux; caria lettre de change elle-même ne pourroit être suppléée par la preuve testimoniale.
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(3) Que de le recevoir à Lyon. Qiielqneibts celui qui foufnit la lettre de change, n’a pas tl’înte'rel k laire passer de l’argent dans un lien plntftt que dans un antre, par exemple, si c’est un banquier. Mais il a toujours nu intérêt k fournir la lettre de change, puisqu’il lui est du pour cela le droit de cotiimission dont il a été question dans une des notes précédentes.
(4) Une des piincipates différences : parce qu’il en est d’autres non riioios remarquables.
Dans le prêt, l’on ne rend jamais moins qu’on n’a reçu; dans le change, on peut rendre moins, d’après le cours du change, la rareté des espèces, etc.
Le prêt doit, k moins de convention contraire, être rendu dans le lieu où il a été fait ; la remise de place en place est de l’essence du contrat de change.
Il est de l’essence du prêt, que l’cmpruiiicur reçoive et rende ensuite; Ü est possible que le tireur ne reçoive la valeur de la lettre qu’après qu’elle a été acquittée, etc. , etc., etc.
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(1) La lettre de change s’appelle aussi traite ou remise. Elle est^mî^e, coiisidéiée par rapport au tireur; et remise^ considérée par rapport k celni à qui elle est fournie, et qui en remet U valeur dans un lieu, pour la renvoyer dans un autre.
(2} Et h lettie de change ne seroit plus qu’im simple mandat. C’est le résultat de ce (pie nous avons dit dans la note (2) de la page 68. En conséquence , les dispositions relatives à la lettre de change ne seroient pins applicables ; il u’y auroit pas lieu à la contrainte par corp.s, si les signataires n étoieut pas négocians : le délai ite seroit plus fatal; la prescription de cinq ans ne pourroitplus etre opposée ; la personne qui auroit donné le mandat, pou croît le révoquer, former opposition k son
exécution, etc., et cela, quand mêiue la lettre porterait ces mois .par cette présente lettre de change ! comme aussi, quand ces mots n’y seroient pas, ce n’en seroit pas moins une lettre de change, si toutes les conditions necessaires etoient Phis valet quod actum .
quant quod dictum intelUgitur, (^yesS^.VARV Parères 102, loô, ei 107) ' ’
Page ^1.
(i) Savary, Parère 20, et partiel, liy. III, chap. X, nrclendoit meme, mais à tort, que ces sortes d’actes ne pou voient jamais devenir lettres de change. Maïs observez que, dans ce cas, le tireur, quoiqu’ayant endosse* la Jettre, ne poiirroit réclamer le bénéfice accordé aux endosseurs ordinaires par Part. 168. L’endossement fait par Im, ne fait que suppléer l’indication qu’ij aurait du faire dans la lettre de change elle-même, de celui au profit duquel elle est Urée, et n’empêche pas qu’il ne doive etre regardé uniquement comme tireur, et sujet eu cette qualité, h l'action indéfinie du porteur s’il n’a pas fait provision. ’
(2) Les femn^s et filles , même majenres et usant de leurs droits. L incapacité tient au sexe. Et en effet un des avantages des lettres de change, est de rendre ceux qui les ont négociées, contraignables par corps. Or, d apres 1 art. 2066 du Code Civil, les femmes et les filles non marchandes ne sont pas susceptibles de cette contrainte.
(.0) U faut donc qu elles soient négooians ou marchandes publiques, pour être capables du contrat de change. Un simple fait de commerce isole ne leur don ne mît pas celle capacité,
{\) A leur égaixl Ainsi la uullllé du contraî de .<;harige est établie tiriiqiieinent dans leur intérêt î es
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autres personnes intervenues dans la négociation ne peuvent en tirer avantage; et par coiiséqueul, l’acte conserve^ à leur égard, tous les caraclères.d’iine lettre de change. Cependant M. Lockîs, sur lésait. 1 1 3 et ii'i, paroît penser que , si c’est le liieur qui est incapable, cl que la lettre de change ne soit pas acceptée , elle est nulle en entier , de sorte qu’elle ne vaudroil pas comme lettre de change, même à l’égard de l’endosseur. Je ne partage pas cetteopiuion.il n’y a pas, ’a U vérité, decon- Irai de change entre le tireur et le preneur. Maîscoinnie, entre le preneur et celui au profit duquel il endosse, il se forme un second contrat de change, un troisième entre le premier et le second endosseur, et ainsi de suite, et que ces contrats sont censés intervenus entre personnes capables, on ne voit pas pourquoi ils ne suhsisleroienl pas h leur égard , ainsi que paroisscnt le jiorter texlueUeraeut les art. 1 15 et 1 )4.
(5) Comme simple promesse. Par conséquent elle ne les rend pas jnsliciables des Tribunaux de Commerce, conlraigüables par corps, ni passibles des dispositions des lois commerciales. Mais remarquez que , pour que la lettre de change vaille, même comme simple promesse^ ^ l’égard delà femme non marchande, il faiii qu’elle ne soit pas mariée, ou, si elle l’est , qu’elle soit autorisée de son mari ou de justice. Auircment, l’acte seroit entièrement nul a son égard. ( C. C. orL 225).
(6) 11 en est de même de l’interdit, et de celui a qui ü a été donné un conseil judiciaire,
(7) Est nulle. Ainsi , a l’égard du mineur, elje ne vaut pas même comme une simple promesse. Le mineur, même émancipé, ne peut emprunter sans autorisation du conseil de ! ami! le.
(8) G’est-a-dire', devant les Tribunaux cîvil.s. Comme
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nous ne te supposons pas comme l’ça n I: , il ne peut cive j 1 1 s i i ci a 1> I e d es 'J ’ri bu n au x de Coni me l'c.e .
^9) La veslituiion n’a pas lien en venu ‘du contrat j qui est nul, mais d’après la règle d’équité, qui ne veut pas que personne s’enrichisse aux dépens d’autrui.
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(1) Mais remarquez que, dans ce cas, aux termes de l’aif. 1121 du Code Civil, celui au profit de qui la lettre est tirée, u’est pas partie au contrat, au moins jusqtt’à ce qu’il ait déclaré vouloir en profiter 5 jusque-là, le contrat existe uniquement entre le tireur et le donneur de valeur; et il peut être résolu parle concours de leurs deux sentes volontés.
Page 7'^.
(1) Ame les formes légales. Si 11 ne^ lettre est tirée de l’étranger, et payable en France, bu viee <^etsâ^ quelles formes devra-t-ou suivre? Pour la forme de la lettre, il faut suivre l’usage du lieu d’où elle est tirée; mais pour ce qui concerne le paiement et les autres effets, il faut se conformer aux lois du pays ou elle est payable. ( Savaey, Parère 5i ). Jugé ainsi ’a
Trêves, le 28 avril 1809.
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(i) Une somme âè argent. J’ai entendu proposer la question suivante : Le donneur de valeur devient- il propriétaire, par le seul fait de la lettre ou du contrat de change, de b somme que le tireur peut avoir entre les mains du tiré, de manière que la saisie-arrêt laite par un créancier du tireur, postérieurement h la date de la lettre de change , mais avantl’acpeplation, soit nulle et de nul elTet ? L’affirmati ve ne raeparoîtpas douteuse. 11 est ce r-
lOO
tain qu'en délivrant la lettre de cliaiigc, le tireur cèdi' au donne U r la créance qu'il a droit d’exercer contre le tiré. A la vérité» dans les cas ordinaires, une pareille cession u'aiiroit d’eirel à l'égard des tiers, qti’ajirès qu’elle auroit été sigaiûée au débiteur. Mais comme ce priiicipe du droit civil ne s’applique pas aux elléts de commerce, il en résulte que, dans l’espèce , le donneur devient, a l’égard des tiers, propriétaire déjà somme due par le tiré, par le seul fait de la délivrance de la lettre, comme le cessionnaire d’une créance ordinaire le devîendroit parla signiticalion du trans[)ort; avec cette différence cependant, que, dans ce dernier cas, le cessionnaire devient propriétaire, même li l’égard du débiteur, qui ne peut plus se libérer entre les mains du cédttni , tandis qu’en fini de lettre de change, tous les paiemeii.s faits de bonne foi par le tiré avant la présentation du la la lettre, sont valables, et ne peuvent être contestés. Cependant le contraire paroît avoir été juge a Tonloitse , le 17 avril 1821. (SiiiEV, 1822 ^ 2. cp., p. -2.)
(2) Quiclysl toutes ces formalités n'ont pas été oIjservecs ? La lettre scia nulle, ou ne vaudra quecomiiie promesse, suivant les circonstances.
(3) le montant de la oalear fournie. S’il u’y a voit pas de valeur fournie, il n’y auroit pas de conmu de change, mais un simple contrat de prêt, dans lequel lu preneur seroit l’emprunteur, le tireur seroit le prêteur, et le change, s’il y en avait eu de payé, seroit l'intécûi; ce qui dénatnreroit le contrat.
De^ ce qu il est necessaire qu’il y ait eu une valeur fournie, il résulte que ces expressions, d'ailleurs peu usitées , valeur en moL-tne^ne , valeu-r entendue , ne s.iifïiroient pas pour constituer une véritable lettre de change.i’ic jugé en cassation le 28iiii!let iBiôj 1^* P.jp. 126). ^ ’
Ces mots , valeur en mol- même ., sigriifion't {rue le tireur est créancier de celui sur qui il tire la lettre , ci
NOTES DE LA PAGE 7i>. loi
qii’it entend que le moniant de ladite lellre acquittée vienne en déduction de sa créance. Mais comme ils n’indiqncnt pas qu’il ait été fourni aucune valeur par celui an profit de qui la lettre est tirée, ils ne peuvent remplir îe vœu de la loi. (Savauy, Parère 55). Mais il a été jugé avec rai-son à Turin, le 5i mars 1 8)3 ! 8i4 ; 2® P. , p. i8i), que cette indication étok suffisante, lorsque la lettre étoit h l’ordre du tireur , qui, en l’endossant en suite , avoit indiqué l’espèce de valeur reçue.
Quant aux mots valeur entendue^ comme ils ne signifient autre, chose, sinon que la valeur n’a pas été fournie , ils portent avec eux la preuve de leur inefficacité. Cependant quelques auteurs pensent que celte enonciation pourroit être déclarée valable suivant les circonstances. ïl en est de même de ces -mots y valeur entre nous.
(4) Çe qui s’exprime ainsi ; valeur reçue comptant.
(5) Ce qui s’exprime de cette manière : valeur reçue en marçhandises.
(6) Lfi valeur , en compte , a lieu lorsque le tireur est débiteur du preneur d’une somme plus forte que le montant delà lettre. Alors on dit, valeur reçue en compte y ou simplement, valeur en compte] ce qui signifie que le tireur a porté dans son compte avec le preneur, le montant de la lettre, en déduction de ce (ju'il doit h ce dernier, ou en d’autres termes, a débité le preneur de ce montant.
(7) Ou de toute autre mxtnière. Par exemple , valeur en fermages y en une créance sur telle personne, en son billet. Cette dernière éuonciation indique que le preneur n’a pas payé comptant le montant de la lettre, mais qu’il a en fait un billet a terme. Il faut observer, dans cc deruiei’ cas-, que la propriété de la lettre de change n’est: censée transmise au preneur, que du 1110-
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utent que ie billet fait par lui a etc acquind et ([u’h défaut de paieineot, le lireiir peut revendiquer la letlre, et saisir les fonds entre les mains de l’accepteur. (C. C. art- i654). Mais LA Serra remarque avec raison , chap. que le tireur n’a cette facuité qu’a l’égard du preneur , et tant que ta lettre est restée entre ses mains; mais que, si elle à été passée au profit d’un tiers, il ne peut se dispenser de la faire payer, sauf soti action contre le preneur, en paiement du billet. Il en est , en effet , dans ce cas, de la lettre de change, cofunte d’une marchandise qui ne peut pins être revendiquée pour défaut de paieiuent dit prix, dès qu’elle est sonie des mains de î acheteur. J’ajoute qu’il faut en outre les deux conditions suivantes, pour que ta levendlcatlou ait lieu ;
La première, que le billet porte fonnelieiiierit : i>a~ IéuIt reçue e/z une lettre de chan^ de telle soninie sur telle personne;
Et la seconde, que la lettre de change porte egalement ; i>aleur reçue eh son billet de telle somme- Si ces deux indications u existoient pas, rien ne prouveroit que ie montant de ta lettre a été fourni en un hil- Jet^et que le billet représenté est précisénient celui qui a été donné en paiement de la lettre.
(laid., St l'on n’a pas expriiué eu quoi la valeur a été fournie, par .exemple, s’il est dit simplement , iKtlcur reçue d un tel. On déckloit, dans raucten droit, <ptu la lettre de change étoit mille, et que celui au j)iol\,l de qui elle étoit tirée, n eu étoit pas jiropriétairc ; en un mot, que^ce n’étoit qti’iiii simple riiauilat, révocable h la volontévdu tireur, ou de ses créanciers. (Sa vau Y, Parère 4'5)* Je crois qn’il eu seroit de mèmeaujoiir d hiH, aux termes de notre article, qui exige impérativement que l’on exprime en quoi la valeur a été fourme. Cependant il a été jugé a Aix,Ie 9 févrici' lèSt.S (tSliïÆF, 1 81 6 ; 2 P,^p, 94), et à Angers , le 2 août iûi6(£éid!. i8t8;p. 11 3), que le défaut d'énonei^uiou de la valeur ponvoit être suppléé par les legistres riii proneiii'. Mais la Cour de Cassaiimi a jugé, le ud juin
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i8i2 {ibut 1812; 1*^® 538), qu'en niatière d’en¬
dossement, ce qui est la même chose, le porteur n’était pas recevable h prouver, autrement que par l’endossement, de quelle manière la valeur a été fournie : et je crois ce dernier arrêt plus conforme aux principes de la matière*
Toutefois, il faut remarquer avec Savauy, {ibid)^ que la nullité n’existe qu’entre le tireur et le preneur oti ses ayant-cause, mais non a l’égard de celui auquel l’ordre auroit été passé par im endossement régulier, et pour une valeur exprimée. Dans ce cas, la propriété de la lettre est censée transférée par l’endosseur , non pas- en qualité de propriétaire, puisqu’il ne l’est pas , mais comme mandataire du propriétaire, ainsi que nous le verrons plus bas , [Note (9) de la 80). Cette observation s’applique h tous les cas où la valeur fournie n’est pas exprimée, ou l’est d’unemanière insuffisante.
Remarquez aussi que toutes les fois que le contrat de change est nul, l’acte, quoique ne pouvant être qualifié leUre de change , est néanmoins un titre sulÈsant pour donner au porteur le droit d’exiger du tireur le remboursement de ce qui lui a été payé.
Page
(1) S il y a remise d'un lieu dans un autre. Quelle distance doit -il y avoir entre les deux places? Ï1 est évident qu’on n’a rien pu fixer a cet égard. C’est aux tribunaux h juger par les circonstances, si les parties ont voulu éluder la loi par une remise simulée , et s’il y a lieu d’appliquer l’art its.
Est— il nécessaire que les deux places soient vîlle.s de commerce ? Non. 'C’est pour cela que le Code s’est abstenu tic se servir du mot place , et y a substitué le. mot lieu. Mais il est certain que la supposition sera présumée plus aisément , si c’est le lieu où la lettre de change doit être payée, qtii n’est pas place de commerce. {PGÏÎflEll, 5 5).
io4
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si la lettre est tirée irmi lieu stir un aiui’e «mis que par I acceptalion , elle soit iudiqtiée pavaWo causée ïiiême lieu que celui d’où elle a clé tirée ? De droit slnct , cette circoustance est iudilïéreute. L’acte a eu, dans le principe , le caractère d’une lettre de ciiatip: le mode d’acceptation n’a pas pu le lui ôter; nniis oujoms, sauf le cas de fi-aude, ipii dans une pareille
%otbese,_se présume aisément. ^
1 contenir aucune supnositinii
le .e» , e,o,t ,„é |ie„ , e, p,,yal,le d„„s le
fîo l' r* dn simple mandat ipiî ne jouiniii point de Ja faveur accordée ii ia_ lettre de cliarise, el qui conséquence, s’il n’étoit pas signe par un nétroemnt ne sero.t point de la compétence des t.ihuparcorps^tr*''^’ n’cntrnîneroii point la contminio
i>omnio à payer. Il paruk résulter do ces . ots quiine lettre de change ne peut être stipulée papble autremeni qu’en argent. C’est nue cmiséquence
des details que nous avons exposés plusîmut, relalive-
inent au contrat de change.
tl tPl de celui qiüihU payer. Le tireur peut-
e,.,rlM,-„.ên,e?Jep=nse,,44«pen,,^
q J^ait remise de place en place. Jugé (iii’oui, en cassa , on, après partage, la
S“arti,l“:,V):<^^^ " c,c,„ple .
mêined’o' 'u demeure dans le lieu
cile îndî ^ ést tiree, mais que cependant le domi-
nn’d hn ?"? soit dinércut? Je pense
q I m porte peu que le domicile de l’accepteur soit le
ras V 1- } a lou oms, dans ce
cas, leniise d un lieu sur un antre.
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(')} Quid^ si [’jüii avoit oublié d’indiquer l’époque du paieinenl? Je^ pense qu’elle «eroit payable de suite, ou au inoiüs apres le délai iiéeessaîre pour sè transporter au lien du paiement, a raison d’un jour par deux myrîaluétrcs et demi. (^Argum. tiré des art. 122 et i65). Et lemaïquez queJes endosseurs ne seroîent pas recevables h se plaindre. Ils auroient b s’imputer d’avoir ne'gocié un effet pareil.
(6) P ar le calendrier Grégorien. Quelle est l’é— ebéaiice d une lettre tirée le 28 levrier, dans une année non bissextile, et b un mois de date? Echoit- elle le 38 ou le oi mars? Jugé en cassation que c’est le 28 mars. Arrêts des 1 3 août i-8 1 7, (Sirey, 1817,1.™?., p. 382% et 21 juillet 1818, (^Ibid, 1819J p. 237).
(7) Lhisance est un espace de trente fours ^ pour la France, et ce, quand meme les mois seroîent de trente et un jours. On peut voir dans Jousse, sur l’art. '5 du titre V de l’Ordonnance de 1670, comment se compte l’nsance dans les différentes villes de l'Europe. Mais il faut se rappeler ce que nous avons déjk dit, que pour une lettre tirée b usance , de Hambourg , par exemple, sur Paris, rnsance se règle d’après l’usage de Paris, et non d’après celui delîambourg j et w’ce
pour celte tirée b u.sancp , de Paris sur Hambourg, l’usance se compte d’après Tuélge de Hambourg.
. (i) Ainsi une lettre de change payable à vingt jours de vue, est acceptée le premier décembre. Elle n’échoit que le 31 , et ne peut être protestée que le a2.
Page 76’. ■
(1) Et quel jour se fera le jirolêt? Le lendemain du jour (cric. (^ Arl. 162).
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(2) A Vordt'c. Ï1 n'est cepe ridant pas de l’esse tn;c de la lettre de change c|ii’elle soit 'a ordre. Seulcniciii , quand elle n’est pas h ordre , elle n’est pas négociahle. (Savary, Parère 82}. Mais s'il y a remise de place en place, c’est tonjonrs une lettre de change.
(5) ll parott, d’après la manière dont est conçu l’avant-dernieralinéa de l’art, iio, que l’on n’a pas entendu une l’on pût faire une lettre de change payable au porteur.
(4) Que quand le lu'eur avoit passé son ordre ^ etc. Cependant un arrêt de cassation du 28 fcvner 1810, rapporté dans Sirey, xBio, p. 28^, a jugé qu’il y a lettre de change, même avant l’endossement. Cet anct me paroît subversif de tous les principes du contrat de change. ( Voyez ci-dessus la note (1} de la. page 71 ).
(5) Mais si cela arrivoit, celui sur qui la lettre est tirée, n’en auroîtpas moins le droit d’exiger du tireur le j'embourseraent de toutes les sommes qu’il aiiroii payées, puisque ce seroit la négligence du tireur epû l’auroit induit en erreur.
P'a^e. qÿ.
(i) Cette mention exSle presque toujomsi mais enfui, si elle n’existoit pa^ , le paiement seroit-il nul? Je tic le pense pas; du moinsles négocians que j’niconstiliés, me i’ont assuré.
Observez que, lorsqu’il y a plusieurs exemplaires dç la meme lettre, l’acceptation peut être sur i’uii, et les ordres sur l’autre, eu indiquant louiefbis sur ce dernier, où ron trouvera l’exemplaire accepté. (PtJTmBii, n.^By).
(2) Par ordre et pour Le compte d'un tiers. Cmjui alieu, par exemple, dans ce cas : Je suis domicilié è
Oilénnsj Pierre, de Lyon, cjiiî est mon débiteur de 5ooo fr. J m’écrit de tirer cette somme sur son banrjuier il Paris. Je tire cffectivemeni la lettre au profil de Jean , et i’y déclare que je la tire , d’ordre et pour le compte de Pierre. Il est clair que celte dernière énonciation a pour principal motif, de faire counoître au banquier de Paris, que c’est le compte de Pierre, et non pas le mien, qu’il doit débiter du montant de la lettre, quand il l’aura payée; mais qu’è l’égard du preoeur et de ceux auxquels la lettre sera passée, celte énonciaiion ne change lien h leurs droits contre moi. En conséquence, pourdéierminer, dans ce cas , l’étendue de mon obligation , il faut distinguer : a l’égard de celui sur qui la lettre de change est tirée, je suis tenu uniquement de justifier que j’avois mandat de Pierre pour tirer. Mais à i’ég.ird du preneur et des endosseurs, je suis tenu persotmeliement, ainsique celui pour le compte duquel la lettre a été tirée {art, 1 15 ) , de garantir le paiement de la lettre.
La Cour de Cassation s’éioit prononcée contre celle doctrine. Mais notre interprétation a été consacrée par !’.art. i.®'" de la loi du 19 mars 1817 (Bulletin, n.” 1 854-) Voir la page 87 du texte , et ci-après la note (4) de ladite page.
Nota. La Cour de Cassa lion a jugé, le 16 août 1809, que celui qui a douné ordre de tirer une lettre de change pour son compte, en e'toit censé le co-acceptcur, et que jiar conséquem il étoit tenu indéfiniment d’en garantir le paiement.
L’arrêt de Paris , cassé par cet arrêt , a voit jugé que, dans le cas proposé, le mand-sut devoir être regardé comme tireur , et n’étoit tejvu qu’autant que les poursuites requises par la loi auroient été faites, ou cju’ii n’y auroît pas eu provision.
U s’agissoit, h la vérité, d’une affaire antérieure au Code; mai.s l’on pensoit sous rOrdonnaitce , que le* mandaiitéloif , dans cecas , le seul tireur , qu’il éloit seul obligé, et que le mandataire iic l’étoit eu avicuue ma-
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nîère (S WATlY, Parère 4f»}. CeHe doctrine, qui cluit celle de l’arrêt de Parus , éloit couforme aux principes du droit civil sur le mandat. Le seul changement apporté par le Code en cette matière, c’est cjue le niatuls- Tiiireet le mandant doivent actuelleniertt , d’après l’article 1 15 , être regarde's tous deux cotiimc tireurs solidaires.
L’arrêt de cassation dit, u que la lettre dont II s'a- « gissoit, portant que le montant devait en être payé « par l’accepteur, au compte du mandant, ce dernier de- « voit être regardé comme le véritable accepteur, par <( l’intermérliaire de celui sur qui la lettre étoil tirée, ou « plutôt, comme co-accepteur avec lui. »
Mais n’en est-il pas de même dans toute lettre de change ? Pierre, créancier de Paul d'une somme de 3ooo l'r., tire sur lui une lettre de change de 2000 fr. au profit de Jacques, et mande par la même lettre ‘a Pau! , d’ 'en .passer le raonlant à sou compte. Pierre en est-i! moins le tireur de ta lettre? Paul eu esi-ü moins le seul et véritable accepteur? et l’énonciation faite par Pierre, peut-elle avoir un auti'e eficl, que de faire cnnnoître à Pau! qu’il devra porter le luontatH de lu lettre au débit du compte de Pierre, qui ne sera plus alors son créancier que de looo fr.? Il me semble, d’après cela, que l’arrêt de Paris a volt jugé conforméiuent aux principes. Au surplus, il ne paroît pas que !.a Cour de Cassation air elle-même un avis bien .arrêté sur ce point, puisqu’elle a jugé, le 19 décembre 1821, que le mandant n’étoit teïui eu aucune manière envers le porteur. (SiRBY, 1822, p., p. 43 ), J 'avoue que la déci¬
sion de ce dernier .arrêt ne me parolt pas soutenable.
Mais on demande : si celui sur qui l.'t lettre de change est tirée, n’ayant pa.s provision, et ne voulant pas avoir affaire a celui pour le compte duquel elle est liiéc, déclare qu’il l’accepte ou qu’il la paie pour le compte dti * tireur lui-même, aura-l-i) une action cotilre ce dernier? La ntisoj) de douter rist rpio, d’après ce (piC'iioiis venons de dire, le tireur u'csl tenu envers l’accepteur,
(.jiie lie lu justification du mandai qu’il a reçu , pour tirer la lettre, et nullement de l’indemniser du paiement. Or, on ne voit pas d’abord comment l’accepteur, par la seule déclaration qu’il accepte pour le compte du tireur, peut imposer à ce dernier une obligation, et acquérir contre lui une action , qui n’existoit'pas auparavant. Cependant, Sgacchia décide l’affirmative, et PoTiiiKR approuve son opinion («.» 106), et avec raison. En effet, puisque le tireur, en cas de non-paiement , seroit personnellement tenu, commé nous venons également de le dire, envers le porteur de la lettre, il est certain que celui qui l’a payée pour son compte , a géré utilement ses affaires, negotia utiliter gessit, puisqu’il lui a épargné les frais et les désagrémens d’un retour. D’ailleurs il est de principe que toute lettre de (diange, protestée \i défiiui de paiement, peut être payée partout intervenant pour le tireur ou pour^ l’un des endosseni-s, et que l’intervenant, dans ce cas, est suinogé aux droits du porteur [Jrt. i58 et ifig ). Il faut dune décider, dans le cas proposé, que l’accepteur aura une action directe en reraboiirseraent contre le tireur.
(5) De simple promesse ; par conséquent si les signataires n’étoient pas négocians, ils ne seroient justiciables des Tribunaux de Commerce qu’autant que la lettre auroit pour cause une opération de trafic, banque, ou courtage [Art^ 636). il faudroit l’approbation exigée par l’art. i526 du Code Civil. L’endosseur ne seroit tenu de l’insolvabilité du débiteur, qu’amant qu’il s’y seroit engagé formellement , et ce conformément aux art. i6g3, lôg-i et 169 5 du même Code. Cassation, 17 février 1817, (Bulletin, n.“ i5). , Le protêt tardif ii’empêcheroit pas le recours du prêteur, etc. Je croîs cepemlaut, que la nullité de l’acte, comme lettre de change, ne pourroit être opposée aux tiers de bonne foi, (pii n’auroient pas coniioissauee des siipposî lions. H en seroit autrement, si ta lettre portoit avec elle la preuve de sou imperfection, si l’on y avoit omis
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tttie cnoui’iatioii ebseiuiellc. Je pense ijii’aluis pcisouiic ne pouvant l’avoir ignoié, la nullitc pourroil être opposée par tous , et îi tons. Dans totis tes cas, elle ne pourroit être opposée par ceux même ni nm commis les suppositions : cependant si le porteur en étoit complice, je crois qu’elles pourrcicul lui être opposées par le liieur qui les aurait commises : in pari causât melior est coTiditio rei quihn crediloris ^ satif toutefois l’acliou dite condiciio sine causât en faveur de celui (pli auroit payé quelque chose, contre celui qui auioil - ■ reçu. Mais remarquez que la lettre de cliacge imparfaite ne peut valoir comme simple promesse, qu’autant qu’elle couiieiu toutes les coiiditious nécessaires pour constituer une obligation. Si donc elle ne icmerme anouce nteniioii de la valeur fournie, comme une obligation sans cause est nulle, (C.'C. art. n5i}, elle m: vaut pas, même comme simple promesse, h moins que le porteur ne justifie légalemcm de la cause, c’esl-adîre de la valeur fotiruie.
Page 8o.
(i) De V endossement f ainsi nomme, parce qu’il se met au dos de la lettre dont la propriété est transférée. Mais pourroit-elle se transmettre par une autre voie, par exemple, par un transport ordinaire Sans doute; ou a voulu étendre, et non restreindre le droit coninmii. D ailleurs, si la lettre eloît perdue, et que l’on voulût en faire Je transport, il faudroît bien s’y pieudre de nette manière. Mais ce transport aiiroii-il, comme Peudosseinent, J’efïet de saisir sans signification? Je ne le pense pas. Cet effet de rendossenient , exorbitant du droit commun, a été établi pour favoiiser la circubition rapide de la lettre de change. Le transport ordinaire détruit cette rapidité de cifculation. Il ne doit donc pas jouir du privilège de Fendossement, M. Locré est de cet avis. II faut tenir également que Fendossement mis au dos de la lettre, quoique d’une date postérieure, Hcroîl préféré k l’endossement par acte séparé.
NOTES DE LA. PAGE 8o.
Miiis le proprietaire tTunc lettre, qu’il auroii enilossce au profit de Pierre , pounoit-il bâ tonner sou ordre , et eu passer uu second au profit de Paul ? Sa- VAHY ( Parère 24 ) , décide la négative. Cette opinion , qui ^jaroît singulière au premier coup d’œil, est cependant fondée en principe. L’endossement seul transfère la propriété, sans acceptation de la part de celui an profit de qui il est fait. Pierre, dans le cas proposé, éloit donc devenu propriétaire de la lettre, par le fait du premier endossement passé a son profit, que nous supposons valable, et causé pour valeur fournie.^ U n’a pu cire privé, sans son fait, de cette propriété.
Au surplus , la propriété de la lettre est transférée de telle manière par l’endossement, qu’elle est censée n’avoir jamais appartenu a aucun des précédens propriétaires. Vin conséquence, comme nous le verrons a la fin de ce titre , l’accepteur ne peut opposer au porteur, lors de la présentation au paiement, d’autres exceptions que celles qui sont personnelles au porteur lui-même, et nullement celles qui sont particulières au tireur, ou aux endosseurs.
(2) La date est nécessaire pour plusieurs raisons ; la première, parce que, si l’endossement étok fait après l’échéance de la lettre , il ne transféreroit pas la propriété, et ne vaudroit que comme procuration pour en loucher le montant au nom et pour le compte de l’endosseur. C’est au moins ainsi que le décide SaVARY,
( Parère 36 ). Cet auteur pense, que, dès qu’une lettre de change est échue, elle n’est plus négociable. Ou ponrroii peut-être soutenir que l’endossement après l’échéance , ne vaut que conmie procuration è l’égard des tiers, et même a Pégard du débiteur delà lettre. Mais, a Tégard de l’endosseur lui-même, si l’eiidûsseinent ctoit régulier, et qu’il annonçât la valeur fournie , je crois qu’il seroit non recevable è réclamer la propriété de la lettre. Cepend.int la Cour de Cassation a jugé, le 28 novembre 1821 , qu’un endossement pos-
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teneur à Téchéance avoit trausféré la popriété. ( Bulletin, n® 86 ).
La seconde raison qui rend la date nécessaire, c’cst qii’encas de faillite de la part de l’endosseur, ilseroit impossible de reconuoître si l’endossement n’a pas clé fait depuis la faillite, et si , conséquemment, il n’est pas nul. ( Art. 442. )
Qaid., s’il re'sulte de la date de l’endossement, qu’il a été fait dans les dix jours qui ont précédé la faillite? il est présumé frauduleux de la part du failli. Mais il n’est annullable h l’égard du porteur, qu’autant qu’il est prpuvé qu’il y a eu fraude de sa part. ( Art, 445. )
Mais enfin, si l’ordre n’est pas daté, et que l’endosseur vienne 'a faillir, de quand l’endossement sera-t-il présumé fait? Depuis la faillite , sauf la preuve contiaire de la part de celui au profit de qui la lettre a été passée. C’est l’avis de Savary {Parère 71 ). L’endosseur et le cessionnaire sont en faute tous deux j ils doivent être placés dans la position la plus défavorable. Ils ont à s’imputer de n’avoir pas pris les moyens que la loi leur üfi’roit.
Au surplus, comme l’endossement valable contient réellement un second contrat de change, passé entre l’endosseur 'et celui au profit de qui l’ordre est passé , l’on a du naturellement exiger pour l’endossement les mêmes formalités que pour la lettre de change.
Ou a demandé si le défaut de date de l’endossement pouvoit être suppléé par un aval daté, mis au bas de rendossement, ou par un protêt faute d’acceptation , fait 'a la requête de celui à qui l’ordre a été passé par l’endossement non daté. Savary ( Parèîe 16 ), et Pothier, n® 69 , sont d’avis <le la négative. Ils' se fondent sur ce que rendossement non daté ne valant que comme simple procuration, et n’ayant pas trausféré la pi'opi’iélé de la lettre, l’endosseur, qui a conservé celte propriété , ne peut en être dépouillé par un aval, ni par un protêt, qui sont quant a lui, rett in. ter alias acta. ( Voyez la présente note in principio ),
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. ^ P^^ine de faux. C’est pour éviter les fraudes
daus la note précédente, pour le cas de failiite. ^
Faut-ii , pour la validité de l’endossement , qu’il y ait remise dé place en place? La loi ne l’exige pas. Cependnut, quand la lettre est l» l’ordre du tireur comme le contrat de change n’est parfait dans ce cas que par l’endossement , et qifil n’y a de contrat de change qu’autani qu’il y a remise de place en place, il .s^ensLiit que cette remise est nécessaire pour la validité de i endossement ^ mais dans ce cas seule _
ment.
(5) Zÿ(ï naluTK et le Ttiofitant. Meme observation que pour la lettre de change elle-même. ( /^oyes les notes 0,4,5, 6 et 7 de la page 75. )
(6) Delà valeur fourniè. L’Ordonnance, Tit. V art. 25, exîgeoit l’énonciation du nom de celui qui avait fourni la valeur, On sent que ce peut fort bien 1 l'être pas la même personne que celle au profit de qui l’ordre est passé 5 de même que la valeur de la lettre de change peut être fournie par une personne, et la lettre être tirée au profit d’une autre. Notre article n’exige que le nom de celui au profit de qui Tordre est passé. Doit-on toujours tenir, comme sous l’Ordonnance, que l’eudosseinent seroii nul, s’il n’énoncoit pas le nom du donneur de valeur? Je pense que non. Ici, tout est de rigueur, et c’est précisément pour cette raison que Ton ne doit pas étendre les dispositions de la loi. Odia restringenda.
Observez, a cette occasion, que si l’endossement fait mention de deux personnes , l’une qui a fourni la valeur , etTautre au profit de laquelle l’ordre est passé c’est toujours cette dernière qui est propriétaire de la lettre, sauf le recours de l’autre contre elle, s’il y a lieu.
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Observez, en second lieu, qu’il n’est pas nécessaire que toutes ces énonciations soient de la main de l’endosseur. Elles peuvent être écrites par celui rnême au profit de qui l'ordre est passé; il sufiit de la signature * de l'endosseur, et même sans approbation de l’écriture. L'art. 1320 du Code Civil n’est pas applicable an commerce.
(7) Â plus forte raison, s'il est en blanc. Mais comme il peut être rempli de toute autre niaîn que de celle de l’endosseur, on sent que le porteur peut, quand il le voudra, faire d’im endossement en blanc un endossement légal. Cependant la difficulté peut se rencontrer, par exemple, à l'égard d’effets endossés en blanc, et trouvés après un décès ,011 après une faillite. A la vérité cet article du Code, conforme, cependant, k l'opinion de Savary, (Parères 53 et 37), ne s’exécute pas avec rigueur. Voir , a ce sujet, un arrêt de la cour d’appel d’Orléans, du 10 février 1809. (Sirey, 180g. 2® p. , /î. 4oo).
(8) Me transfère pas la propriété de la lettre.
Ainsi le signataire de l’endossement est toujours censé propriétaire de la lettre. [Voyez ci-dessus la note (7) de la page 76} Il résulte de ces principes que le mont au t de la lettre peut être saisi k l’échéance par les créanciers de l'endosseur; que ce même montant peut être compensé avec lui, etc. Mais remarquez qu'il n’y a que lui ou ses ayant-cause qui puissent réclamer la propriété de la lettre ; l’accepteur, par exemple, ne peut excîper de l’irrégularité de l’endossement, pour se défendre de payer au porteur, sauf qu’il peut opposer k celui au profit de qui l’ordre a été ainsi passé , toutes les exceptions qu'il pourvoit opposer au signataire de l'endossement irrégulier. Cassation , 29 mars î8i3 (Bulletin^ i8t3 ; 32). Quant aux tiers porteurs, voyez la noie
suivante.
(9) comme simple procuration ^ qui peut être
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révoquée; mais comme on vient de le dire, il est bien aisé de la transforinei’ en un endossement légalj d’où il résulte que , si 1 endosseur ne veut [)as réellement transférer la propriété, mais seulement donner pouvoir de toucher le montant delà lettre, ii ne doit pas se contenter de mettre sa signature au dos, mais il doit la faire précéder de ces mots , pour acquit^ ou de ceux-ci, pour moi, vous paierez à tel^ sans ajouter valeur reçue comptant. Il peut même dire à tel, ou à son ordre. 11 donne par Ik a ce tel, le pouvoir de se substituer une autre personne, k l’effet de recevoir le paiement de la lettre. IVlais ils ne sont toujours que ses mandataires, et ils lui doivent compte de la somme tenchée par eux. Par conséquent il peut recevoir hu-mênie et donner quittance, et alors celui au profit de qui l’ordre est passé, ne peut rien demander. Sic jugé k Colmar, le i3 juin 1810 , 1810; P
Quand l’endossement ne vaut que comme procuration , ceUiiau profit de qui il est fait, pourroit-il transimettre la propriété de la lettre par un endossement régulier? Je pense qu’oui. La loi dit simplement qu’il ,vani comme procurai ion; mais elle ne détermine pas l’étendue du pouvoir qui en résulte; et comme une lettre de change est destinée à être négociée, on peut présumer aisément que le pouvoir va jusqu’k autoriser la négociation, sauf le recours de l’endosseur pour la restitution de la valeur fournie à celui qui l’a négociée. Jugé dans ce sens eu Cassation , le -20 février 1816 (SïliEY, 1816 ^ l’"’ P,,/?. 149).
(10) C’est de l'a que naît la différence que l’on doit mettre entre le porteur ét le propriétaire de la lettre. {F" '}yez Pothier, i5i). Le porteur est toujours celui auquel la lettre est passée par le dernier endossement. Mais quant 'a la propriété, il faut distinguer : si l’endossement vaut comme cession, le porteur est en même temps propriétaire. Mais s’il ne vaut que comme pro-
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curation, c’est l'endosseur qui est toujours propriétaire, et le porteur n’est que son mandataire. En cette qualité, il peut faire faire le protêt à sa requête. Mais il tie pour roit exercer lui-même le recours : il faut que les assignations soient données h la requête du propriétaire , parce qu’en France on ne plaide pas par procureur. Cassation, 19 juilletiSao, (Sirey, i8i5j i"" p., p. 6i5).
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(1) Il y a cependant cette difféience actuellement, que le déiaut de formalités à l’échéance libère l’endosseur dans tous les cas ; au lieu qu’il ne libère le tireur proprement dit, que quand il a fait provision,
.so/tt/a/ne, c’est-a-dirc qu’il peut poursuivre celui d’entre eux qu’il voudra, en paiement du montant total de la lettre. C’est dans ce sens, qn’on dit que cet te action est solidaire. Car du reste, ce n’est qu’improprement qu’elle peut être appelée ainsi. En effet, pour qu’il y ait vraiment solidarité entre plusieurs debiteurs, il faut qu’il n’y ait eu qu’un seul contrat, qu'une setiio obligation contractée par eux tous. Or, celte nnilé de contrat, d’obligation, n’existe pas ici. Ils sont, h la vérité, tenus chacun de la totalité de la dette, mais en vertu de^ contrats différens, et par des actions différentes. L accepteur est tenu, en vertu du contrat particulier formé par son acceptation. Le tireur est tenu , en vertu du contrat de change passé entre lui et le doiineur de valeurj et enfin, chaque endosseur est tenu envers l’endosseur subséquent , eu vertu d’un autre contrat de change passé entre eux seulement. 11 n’y a donc pas unité de contrat, ni d’obligation j mais on se sert du mot solidaire, brevltaiZs causa, et parce que le droit résultant de toutes ces obligations réunies, en faveur du porteur, est- presque le même que si le tireur, les endosseurs et l’accepteur, s’étoient obligés solidairement envers lui. II y a cette seule différence que, s’il y avoit viaiment solidarité, le porteur poiirroit agir,
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en (>iemici' lieu, contre celui qu'il vou^rolt choisir j aulieu qu’il est tenu de s’adresser d’abord à l’accepteur j et ce n’est qu’en justifiaui du refus fait par ce dernier, qii’ii peut alors s’adresser It celui qu’il ■veut choisir, du tireur ou des endosseurs, qui sont tous vraitnent, dans ce cas, ses débiteurs solidaires.
Page 82,
(1) Ce mot est un abrégé de à valoir , parce que c’est une promesse de faire valoir. Au surplus, je ne partage pas l’opinion de ceux qui , en matière de lettre de change^ distinguent le cautionnement de l’aval. Je crois que tout cautionnement , toute garantie' dn paiement d’une lettre de change, est un aval. Argument tiré de l’art. i42 , qui porte que l’aval peut être fait par un acte séparé.
(3) 11 paroît qu’anciennement on pouvoit donner l’aval, ou pour le tireur, ou pour un des endosseurs,. ou pour raccepteur. Le pourroit-on encore ? Le Code ne le défend pas. M. Logré, sur Part. ï43, est d’avis de l’affirmative. Nous verrons tout-h-l’heure quel seroit l’effet de cette dîsiinciion, Quld , s’il y a plusieurs donneurs d’aval ? ils sont tenus chacun pour le tout; mais, en cas de paiement fait par Pun d’enx il a son recours contre les autres, chacun pour leur part (C. C. art. 2025 et 2o33).
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(1) Sur la lettre même. Et il est valable, q'iietlc que soit sa forme. Cassation, 3o mars 1819 (Sîtley^ 1819 J jP., p* 343),
(2) Ou par acte séparé : et il a le même effet dans les deux cas , contre le sentiment d’HEiNECcius , Elem. Jur, Camb. cap. 6, §§. lO et ii, et de Potrier,.
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îi®i23. Ces auteurs peiisoient que, cjuaud i’av;il était fait par acte se'paré, il n ’e'toit qu’uii caulioniiciuciit ordinaire, qui ne rendoit pas le donneur d’aval jiislicialric des tribunaux de commerce, ni contraignable par corps, a moins qu’il ne fut négociant, ou l’associé de celui qu’il avoit caiitioDiié. ‘
(3) Le bénéfice de diviùon : ce bénéfice a lieu, quand il^y a plusieurs cautions pour une luêiue dette.
peut être défini, une exception par laquelle nue des cautions J assignée en paiement de tonte la dette, peut demander que le créancier dirige son action eji même temps contre les autres cautions solvables , cbactinc pour sa part et portion.
Ce bénéfice a lieu en matière civile. ( Voyez les arkcles 2026 et 2027 Code Civil )
(4) bénéfice de discussion : ce bénéfice est une exception par 1 effet de laquelle une caiitiou , assigne'e en paiement parle créancier, peut , eu cemnli^sant certaines conditions , l’obliger de discuter préalableiueiit les biens du débiteur principal,
Poim l’effet de cette exception , et les conditions b remp m poui pouvoir l’opposer, voyez les articles 2021 22, 23 et 24 du Code Civil.
7 II t par les memes voies. Par conséquent , il é contraignable par corps, quand même il ne seroit p négociant ; son engagement ne se prescrit que par cii ans. Un pensoit ancieuneiiient que l’action contre I donneurs d aval , se prescrivolt par trois ans. f Sav ari partie I ,liv. III ^ chap. j ei Jousse, sur Va,
tmle 20 du titre JTde COrdonnance ). Mais aussi peut opposer les mêmes déchéances que le tireur et^
nortenr^** ** Subrogé aux droits c
porteur, ^auf iesdisUnctionssuivauies :
s ii a cautionné purement et simplenient lepaiemei
a Pégard du porteur, il peut exercer le nietne recours que lui , et contre lestnèmes personnes-
S’il a donné son aval pour le tireur, il est évident qu’il n’a d’actiou que contre l’accepteur. Car le tireur étant lui -même garant du paiement de la lettre envers tous les endosseurs , ne peut exercer contre eux aucune action J et sa caution ne peut pas avoir plus de droit que lui.
S’il a donné son aval pour un des endosseurs, il ne peut agir que contre l’accepteur , le tireur , et les endosseurs qui précèdent celui qu’il a cautionné. Car ce dernier est garant envers tous ceux qui le
suivent. ^ ^
Enfin, s’il a cautionné l’accepteur, il est évident qu’il n’a de recours à exercer contre qui que ce soit. Car l’accepteur est garant du paiement de la lettre envers tous les signataires. Si cependant le tireur n’avoît pas fait provision , comme l’accepteur pourroît le poursuivre en remboursement du montant de la lettre, le donneur d’aval auroit le même droit.
(6) Ainsi le donneur d’aval pourroît stipuler qu’il ne sera poursuivi qu’après discussion de tous les autres signataires ; qu’il ne pourra être poursuivi que pour partie du montant de la lettre ; qu’il ne sera pas justiciable des Tribunaux de Commerce,* qu’il ne sera pas contraîgnable par corps, etc. Enfin, il peut, comme nous venons de le dire , donner son aval, ou indéfiniment, ou seulement pour un ou plusieurs des obligés au paiement. Et dans ce dernier cas, il n’est solidaire qu’avec celui ou ceux qu’il a cautionnés; et leur libération emporte la sienne , quand même la lettre de change ne seroit pas encore définitivement acquittée.
(7) Et surtout d’une vente de créance.
NOTES DE h\ page 87.
, (p du conh'at. Il ne peiil , comme
011 son choix l’exéciilîon du contrat,
de tlonimages et inidrêts. La raison
obligafiÂ J ^ qjieJ’ohligation du preneur est une on Dpnt "f 1 exécution eiï(|ciive de laquelle
<snn ^ "j contraint par saisie de ses biens einprio^tde sa personne, etc.; a,, lie,, q„e’l4K.
nCît rc 'le Taire, dont on 'ne
( C r' r, 1'®*°*',’ en dommages et intérêts,
t. G, , art 1 1^2, )
Pagp.Sy.
puisaue ^ P®)'®’’ j un acte nialhonuête,
HTa I certainement au
sera acquittée f l' é h'T ’ '’.“pe' »".ee H>’elle
adresse'^. ' cchcance par celui à qui elle est
cepÉaii^T^ P^ésenté^ à Pac-
ticle 116,’ qui seÏÏe V
meot de Pérhp'an . IV.T provision qu’au mo-
article oui nV-t peut répondre que,dans cet
rédige'* on n'a très-exactement
Jettre est tirée et cetlTd'*''® celle où la
dirs simplement ’n-é 'oirrTl*
vision exUfi^t >> u P®® «ecessaire que la pro-
évident que l’a,., .TTo’'T'P“'>'!'' >' '^t
ies formalités reqt,>T'iâLftd7;7te7"ro7™f
ce cas, il est certain qu’il suffit qu’il y ait provision a i échcauce seulement.
II est, au surplus J tellement vrai que la provision doit etre faite avant 1 ecliéance, que si la lettre est présentée auparavant a 1 acceptation j et que celui sur qui elle est liree, n’accepte pas, le porteur peut de suite exercer son recours j tant contre le tireur j qué contre les endosseurs, et exiger d’eux caution que la lettre sera payée a l’écliéance ( Ari> 120 ).
(3) Ceci est, connue nous l’avons déjà remarqué, une dérogation aux règles ordinaires du mandat, d’après lesquelles le mandataire, qui a traité au nom de son mandant, ii’est tenu personnellement en aucune manière, quand il s’est renfermé dans les bornes du mandat , ou que le mandant a ratifié l’opération. Il résnlteroit de ces réglés, que, lorsque la lettre est tirée pour le compte d un tiers, la provision devroitêtre uniquement à la^ charge du tiers , pour le compte duquel la lettre est tirée, et non à la charge du tireur. Mais la disposition de notre article a été introduite en faveur du commerce , parce qu’il est possible que celui pour le compte de qui la lettre est tirée, soit iuconuu dans la place d’où elle est expédiée.
(4) lAois envers les endosseurs et le porteur sèu~ lement. Voyez ci-dessus la note (2) de la page 79.
(5) C’est— à-dire que’ celui qui a une fois accepté, ne peut, vis-à-vis du porteur et des endosseurs, se défendre de payer, en disant que la provision n’a pas été faite. Mais il peut toujours exiger du tireur le remboursement de la lettre 5 et c’est alors à celui-ci à prouver qu’il y avoit provision.
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( i ) Et se contenter de présenter la lettre au paie-
ment à l'échéance. Cela est si vrai qife , lors même que, dans le cas de faillite de l’acceptenr, îl a fait protester avant l’échéance, ainsi qu’il en a le droit d’après l’art. i63 , ce ne seroit pas du jour de ce protêt que courroii. le délai de quinze jours, dont il est question dans l’art. ï65, mais du jour du second protêt fait ^ l’échéance. Cassation, le 16 mai lUio. (Sirey, 1810,
I P*)P- 282.} Et en effet , le droit accordé au porteur, par l’art. i65 , est de pure faculté. Il peut , h sa volonté , l’exercer ou ne pas l’exercer; comme îl peut y renoncer, quand il l’a exercé, et faire un second protêt *a l’échéance.
{‘i) A l'acceptation ou au paiement; a l’acceptalîon, si la lettre est a tant de jours, de mois, etc., de vue : au paiement, si la lettre est h vue.
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(1) Si le porteur d’une lettre de change à vue on à tant de jours, de mois, etc., de vue, n’étoii pas obligé de présenter la lettre dans un délai |irescrit, il pourroîi ne le faire qu’au bout de plusieurs années , et j'Ændaut ce temps , le tireur seroit obligé de tenir les fond.? toujours prêts entre les mains de celui qui doit la payer, de courir les risques d’une faillite, etc. C’est ce qui a déterminé cette disposition qui n’exisloît pas, et qui étoit demandée par les négocians. Voyez la Serra , chap. VI, et la loi 3g ff. de solutionibus , citée par cet auteur.
(2) Du continent ou des îles de V Europe^ eu F rance ou dans l’étranger. A la vérité, si la lettre est tirée de l’étranger, on a du suivre les lois du pays pour la forme et la rédaction de la lettre. Mais quant au paiement, nous avons vu que l’on de voit, dans ce cas, se conformer aux lois françaises, au moins ’a l’égard des signataires résidant en France.
(JO. I'i3
Page ÿo,
(i) Peul être exprimée. J’ai dit , peut être ecepritnéey parce que je ne pense pas que cette forme d’accep- ' talion soit sacrameotelie , tellement qu’elle ne puisse être remplacée par d’autres termes équîvaiens, comme ceux-ci, je paierai à V échéance , pu autres seipablables. Mais je crois que le législateur a voulu, en indiquant çe mode simple , proscrire des modes d’acceptation déjà proscrits par l’C)rdonri3nce , comme, accepté pour répondre à temps y etc., lesquels doivent passer pour refus d’accepter, et douneru lieu au protêt faute d’acceptation. Il est cependant toujours bon de se servir de la forme indiquée par la loi , afin d’éviter les procès qui pourroient s’élever sur la question de savoir, si les mots employés sont équivalens ou non.
Quid si une lettre payable à huit jours de vue jj est acceptée pour être payée à vingt jours? cela équivaut, à un refus, et donne lieu au prol^et. , , ' ; ;
L’acceptation poiirroit-elle avoir lieu par un acte, Réparé? Je ne vois rien qui s’y oppose. A la vérUé, cela devîendroit plus gênant, parçe que PacçepUlion devroit circuler avec la lettre j il faudroit y rapporter la subs:taiice de la même lettre, etc. Mais c’est l’affaire des, parties qui, pouvant, choisir un mode plu, s faoiie,. en '.ont préféré un plus incommode. ■ , . ...
(2) Par un seul moty accepté. Cependant il est plus prudent d’ajouter à son acceptation le montant de la somme contenue dans le corps de la lettre, et ce, pour éviter les falsifications qui pourroient être commises après l’acceptation J il pardît même que c’est l’usage du commerce à Paris. ,
Quid sl le tiré, sans accepter la lettre, écrii^ au tîVetVr qu’il la paiera? Jugé en Cassation, lé 16 avril i'SaÔ (Bulletin n“ 38 ) , que le porteur n’a pas d’attlou contre l’accepteur. Et en eflet , dans ce cas /ce ft’est
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que vis-h -vis du tireur que le tiré est oblige. C’est h t’égai'd de tous autres , res inter altos acta} et si le porteur a uiîe action coiifre lui, ce ne peut être que du chef du tireur, et comiueexerçntU ses droits.
(3) ^t^ec la signature de l'accepteur. Il ne faut pas conclure de l'a, que l’écriture soit exigée pour l’acceptation, comme solennité, c’est -k-dîre, qu’une acceptation non écrite seroit tout-a-faît nulle ; je pense avec Pothier, d“ 43, que l'écriture est exigée seulement comme preuve, c’est-'a-dire, que, si l’acceptation est deniée , elle ne peut être prouvée que par écrit; mais , SI elle est avouéè par l’accepteur, i! ne peut se défendre de-payer, par la raison qu’il n’a pas accepté par écrit. On peut même , par conséquent , lui déférer le serment sur le tait de son acceptation.
^l^ n est pas necessaire gu^elle soit datée ^ parce qu’à quelque époque que l’.icceptatîon ail été faite,
a lettre payable h jour fixe n’est toujours payable qu’au terme fixé. • j t j n
s’il y a. plusieurs exemplaires delà même l’acceptation soit sur un seu , Iilajs, dans ce cas, l’accepteur doit avoir soin de ne payer qu en retirant l’exemplaire accepté, afin de ne pas etre exposé à payer deux fois , comme nous le verrous par la suite ( Art, i48 ).
Page
(ij .^însi une lettre est tirée le février iSzo, à
20 jpuis de vue. Ellç est présentée k l’acceptation le xg février. Si l’acceptation est datée , l’échéance de la ettre se trouve portée au ii mars; mais s’il n’y a pas e datera 1 açceptaiion, les 20 jours courent du lende-
main dp la date de la lettre , et l’échéance est fixée au
21 levrier.
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(2) M. LociiÉ , snv l’art. i23 , préteud c[ue cette disposition est de pur conseil, et que j'adresse de la lettre tle change doit Suffire. Il me semble cependant qu’il peut se trouver des cas dans lesquels cette indication seroit iiidispensable; soit , par exemple , une lettre de change
ainsi Conçue ; ' ■
)* Caen J ce
M. Au 20 août prochain, il vous plaira payer h >) \ei’sailles, à M. ou a son ordre, la souitue
» de ‘trois mille francs,
» A M. Durand , ne'gociant à Paris,
Signé Pierre.
Si Fon suppose maintenant que la lettre est présente'e pour l’accepiation , au S" Durand de Paris, i! est nécessaire qu’il désigne dansracceptation , 'a quel domicile il faudra se présenter dans Versailles, pour le paiement et pour faire les diligences. Faute par lui de donner cette indication, il y aura refus d’acceptation , et l’on pourra protester.
(5^ O tt ctii tm''cldci?is 'mngt~çuctlt‘€ 7t3uf'6s, 11 est d’usage de déposer les traites pendant 24 heures chez ceux qui doivent les accepter, afin de leur laisser le temps de vérifier s’ils doivent accepter ou non,
(4) La Serra, cliap, X, pensoit que la rétention de la lettre équivaloit ^ l'acceptation. Pothier , n® 46 pensoit au contraire, que cela ne devoit donner lieu qu’à des dommages et intérêts. Le Code a adopté cette dernière opinion. Elle diffère de celle de La Serra en ce que, si le rétentioiinaire est supposé accepteur il peut , comme nous le verrons par la suite, être poursuivi pour le paiement 'a l’échéance, directement, et meme de prcfétence aux tireur et endosseurs, en sorte que , quand même le tireur auroit été en faillite au moment où la' lettre a été tire'e, il n’en seroit pas moins
tenu tîe ia payer. ( Arf. I2i. ) Si, an cotJtrahe j on décide qfte celui qui a releiui la lettre n’est passible que des dommages-intérêts du porteur, il en résiille qu’il faut que celui-ci justifie d’un do 11 un âge souffert par suite de la rétention, par exemple) que cela l’a empêché de recourir contre le tireur et les endosseurs, pour en obtenir caution du paiement h l’éche'aiice, et que pendant le délai qui s’est écoulé, Ils ont fait faillite. Mais s’ils sont solvables, ou s’ils étoient déjà en faillite au moment où la lettre retenue a été présentée a l’acceptation, alors il est certain que la rétention n’a causé aucun préjudice au porteur, et qu’il ne pourra, eu conséquence, exercer aucun recours contre le rctentionnaire.
(5) Ne peut être conditionnelle. Pothier , n'’ ^7 , et LA Serra, chap. VIII, proposent cette espèce, sur laquelle leur avis me paroît susceptible de quehjiie modification.
Pierre tire sur Jean une lettre de change de 3ooo fr., au profit de Jacques. Au moment où la lettre est présentée à l’acceptation, Jean se trouve créancier de Jacques d une somme de 3ooo fr. Ces auteurs •pensent que, dans cette hypothèse , Jean peut accepter de cette maniéré, accepte^ pour payer à, moi-mème : ce qui est, de sa part , une déclaration qu’il entend compenser le montant de la lettre avec ce qui lui est dû par Jacques. Ces memes auteurs ajoutent que , quand uiême la lettre se trouveroit entre les mains d’un tiers porteur au profit duquel elle auroit ete passée, Jean pourroit toujours accepter de la meme maniéré. J’ai dit que cet avis me paroissoit susceptible de modification. En effet, il résulte des principes établis dans ce titre, que le contrat qui se forme eiiue le tireur et celui sur qui la lettre est iiree, est un véritable mandat de payer le montant de la lettre a celui qui s’en trouvera porteiir au moment de l'échéance , mandat dont celui sur qui la lettre est tirée , ne peut refuser l’acceptation , quand il est dé-
liiieur du tireur, d’urie somme égalé au montant de la lettre. Or , il est certain que par le mode d’acceptation susdit, celui sur qui la lettre est tirée, déclare qu’il ne l’acquittera pas réellement h son échéance , mais qu’il en portera le montant au crédit du compte du donneur de valeur; ce qui certes n’est pas la même chose pour le tiers porteur. Par conséquent, h l’égard de ce dernier, il est constant que le mode d’acceptation proposé équivaut b un refus, et qu’il doit donner lieu au protêt, ainsi qu’au recours en garantiej d’où M arrivera que le tireur qui est parfaitement en règle, puisqu’il n’a. tiré que sur une personnfe qui avoir k lui des fonds suffisa ns pour payer, se trouvera cependant, par un fait qui lui est étranger, exposé h un recours en gav-antie, sans néanmoins pouvoir de son côté, agir contre l’accepteur, puisque l’on suppose que ce dernier a pu valablement accepter de cette manière.
On croit répondre h cette objection , en disant que le recours en garantie s’arrêtera au donneur inclusivement , et ne s’étendra pas jusqu’au tireur. On donne pour raison de cette disposition, que le donneur ne pourroît certainement se plaindre d’une acceptation pareille, ni exercer de recours contre le tireur, parce qu’k son égard la lettre est censée acquittée , puisqu’il se trouve libéré d’autant s que ceux au profit de qui la lettre a pu être passée, tenant tous leur droit du donneur, médialement ou immédiatement , ne peuvent avoir plus de droit qu’il n’en a Im-menm , qu’ils ne peuvent empêcher une compensation qu’il ne pourroit lui-même empêcher, et que conséqiieuiment ils n’ont aucun recours a exercer contre le tireur. Mais ne voit-on pas que ce système tend 'a détruire entièrement la confiance si nécessaire dans le commerce , et a ôter a la lettre de change la plus grande partie de ses avantages? Ne peutil pas arriver, en effet , que le donneur de valeur ne jouisse que de peu de crédit , et que ce soit le nom et la solvabilité du tireur seul qui aient déterminé le porteur b prendre la lettre dechangeîN’esl-ce pas tromper
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cntelleraeiU sa coufiance, que tle lui ôier, dans ce cas^ le iTconi's contre te tireur? Mais, dira-l-oii peut-être encore, quand on verra une lettre de change acceptée de cette manière , on ne la prendra pas. Mais une lettre de change ne peut-elle pas être négociée avant l’acceptation ? N’est-il pas inêiiie possible qu’elle ne soit |)as acceptée du tout? Et , dans ce cas, lorsqu’elle sera présentée au paiemetit, celui sur qui elle est tirée, n’aurat-i! pas , dans le système de la Serra et de Putuier, le droit d’opposer la compensation, même au tiers porteur? Et enfin , pour renverser ce système, ne suffit-il pas de rappeler ce principe que nous avons posé plus haut, que celui au profit de qui une lettre de change a été endossée, est censé en avoir été toujours le seul propriétaire , et que la lettre est présumée n’avoir jamais appartenu U aucun de ceux entre les mains desquels elle s’est trouvée précédemment.
De ces différentes observations, je conclus que le système de ces auteurs ne peut tout au plus être adopté, qii’autant que la lettre, au moment de la présentation a l’accéptation , est encore entre les mains du donneur de valeurj et encore y auroit-il difficulté, en ce que le paiement de la lettre de change ne pouvant être lait avant Téchéfince, sans le consentement du créan- C!er, on ne peut le forcer à consentir la compensation avant cette époque : mais au moins esl-îl bien sûr que, du moment qu’elle a été endossée, elle est devenue la propriété de celui au profit duquel l’ordre a été passé, et.que la compensation ne peut plus lui être opposée, que de-son chefi
La même modification s’applique au second cas prévu par les mêmes auteurs, d’une saisie faîte par un créancier du donneur de valeur, entre les mains de celui sur qui la lettre est tirée.
(6 J Pour une somme moindre* Mais alors il faut avoir soin d énoncer dans l’acceptation , la somme pour laquelle on accepte. Autrement, et lorsqu’il n’y a au-
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Cime ononciation , l’arxeptatîon est cense'e faite pour le montant total de la lettre.
Mais le porteur est-il obligé de prendre cette acceptation restreinte ? Je pense qu’oui, parce qu’il n’en doit lesuiter pour lui aucun préjudice. En faisant protester pour le surplus, il obtiendra du tireur ou des endosseurs caution que ce surplus sera payé à l’échéance dans la meme place sur laquelle la lettre a été tirée ^ ce qui est la seule circonstance importante pour lui. D’ailleurs si l’acceptation restreinte lui cause, par évehiement^ quelque préjudice , ce sera tout au pins le cas d’une action en domtuages-iritérêts.
PageÿQ>
(i) Ce mot vient de protester^ parce que, dans cet acte , le porteur, apres avoir sommé celui sur qui la lettre de change étoit tirée, de l’accepter , ou d’en payer le montant, suivant que le protêt est faute d’açceptation ou de paiement, fiuit par protester, eu cas de refus, de tous dépeus , dommages et intérêts , change et rechange, etc.
Kemarquez que le jirotêl doit toujours être fait suivant l’usage du pays où le paiement doit être effectué. (La Serra, c7ia/j. XIV).
('2) U71 acte solennel J’appelle ainsi tout acte qui exige des solennités particulières, sans lesquelles il est censé ne pas exister , et dont l’omission emporte nullité. Ainsi le contrat de mariage est un acte solennel, parce qu’il doit être nécessairement fait devant notaire. Sous seing-privé, il scroit nu). Il en est de même de là donation entre vifs, de l’hypothèque conventionnelle, etc
(Z) Au nom et comme procureur du propriétaire. Ceci paroît déroger aux règles de procédure, d’après lesquelles on ne peut , en général , plaider par un man-
i3a NOTES Dfi la page 92.
(laiaire. Mais la raison esi que le protêt nVst pas tino demande, comme aoiis le verrous ci-après, note (3) do la page 102.
(4) De l'accepter ou delà payer. Remarquez que le protêt faute d’acceptation, ne dispense pas le porteur du protêt faute Je paiement, a moins que le montant de 1^ lettre ne lui ait e'té remboursé dans l’intervalle par le tireur ou par l’un des endosseurs.
(5) Et de tous dépens ^ dommages et intérêts des j^arties. Il a été jugé plusieurs fois en Cassation, et notamment le 2 juin iSiy (Bulletin n.® 4g) que, clans ce cas, faction en recours n’est pas de la compétence des Tribunaux de Commerce.
(6) Copie exacte. On pensoit anciennement que celle copie devoit etre signée parle porteur ou son fondé de pouvoir. Cette formalité ne paroît point exigée aujourd’hui.
Et de les transcrire en entier. Les originaux des actes de protêt étant sujets h être envoyés par la poste, peuvent se perdre aisément. Celte disposition a pour Lut de remedier à cet inconvénient.
(8) Dansles formes prescrites pour les répertoires. « Les répertoires seront visés, cotés, et paraphés par le (( president, ou , a son defaut, par un autre juge du « tribunal civil de la résidence (du notaire ou de î'huis- « sier); ils contiendront la date, la nature, et l’espèce <( de Pacte, le nom des parties, et la relation de l’en- « registrement. >1 (Loi du 20 ventôse an ii, avL 3o. Bulletin,^ n' 244g).
Nota. Ces registres ne sont pas, comme les répertoires, soumis au visa du receveur de i’enregistreniout. Instructions de la rÿie du 9 mars 1809, rapportées dans 1810J 2 R, p. 336.
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(9} Est-cQ,îi peine de Dullîté? Il paraît qu’on n’a voiilu prononcer en général, dans ces matières, aucune nullité, mais laisser le tout k la prudence des tribunaux de commerce qui décideront œquo et hono. SI , le protêt est déclaré nul , quel sera le résultat ? c’est que le porteur ne*pourra exercer le recours dont il est quesiiqn dans art. i64. iMais s’il a été remboursé volontairement par i un des endosseurs , -celui-ci pourra-t-il re'pétev^La négative a été jugée en Cassation le 7 mars iQib {BulhUnn° 18}, et ce, sur Je fondement qu’il y a toujours obligation naturelle. U me semble que l’on pourroit distirigner : si l’endosseur a payé sur la dénonciation du protêt , et qu’il ait pu probablement en ignorer la nullité, i! me semble que l’on poiirroit lui accorder la répétition.^ 11 peut dire qu’il n’a payé que parce qu il a cru lui-même avoir un recours contre son cédant etc. Secits dans le cas contraire.
(10) Et des recomma7idatlons. On entend par recommandaiions , les personnes qui sont indiquées au besoin, pour accepter et payer la traite, k défaut de celui sui qui elle est principalement tirée. En largage commercial, on appelle cela sirapledrent les hesoins. Aller au besoin^ c’est -a-dire , se présenter chez la personne indiquée pour payer au besoin.
Page ÿ3.
(1) S'il est connu. Qwîrfsi, depuis la confection de la lettre, le tiré a changé de domicile? Si son domicile actuel est connu , le protêt doit y être fait , sinon il sera valablement lait au domicile indiqué dans la lettre. Cassation, 18 i4 {Bulletin^ 70).
(2) L’ordonnance n’exigeoit pas formellement que le protêt fût signifié aux personnes indiquées au besoin. C’étoit cependant l’avis de PoTiimti , n® 157 : on l’â
adopté, et avec raison. En elTet , le porteur est obligé de recjuérir le paiement ; petit-il dire qu’il l’a siifiisamment requis, lorsqu’on lui a indiqué deux personnes pour te faire, et qu’il n’en a sommé qu’une ?
Mais il faut bien prendre garde que la double signification n’est requise , que lorqu’il y a réellement une personne indiquée pour payer ou besoin. Car s’il n’y avoît qu’un domicile élu, il sufïiroit d’une significalion à ce dotm’cile, sans aucun égard au domicile réel , ou a l'éloignement, de celui sur qui la lettre est tirée. Si , par exemple, la lettre est tirée surM. Lefeyre, négociant à Rouen, mais payable au domicile de M. Durand, négociant a Paris, il suflir.'ï de faire signifier le protêt h M. Lefeyre, au domicile de M. Durand. Il y a plus, c’est que si le porteur, au lieu de signifier le [U'otêt ïi ce domicile , le signifiait au domicile réel de M. Lefeyre . et^ce, dans les délais fixés par l'art. i65, îr raison de i’éloignemeot de ce domicile, le protêt srroit nul, comme n’ayant pas été fait le lendemain de récliéauce; et le porteur perdroit son recours. On a même jugé à Bordeatix, leii janvier î8i4, que, dans ce cas, la signification du protêt au domicile réel, éloit absolument nulle (S'iREr^ i8r5; i4i).
^La raison de différence, c’est que , dans le cas du besoin , on ne peut s’adresser a la personne iudique'e , qu’autant que l’autre a refusé d’accepter ou de payer. H faut donc commencer par constater sou refus par un premier protêt.
{c>] .Respectivement ^ c’est-à-dire, Pun envers l’anporteur assigne le dernier endosseur, et en obtient caution. Cet endosseur peut assigner le précédent, et en obtenir également caution, et ainsi de suite, en reruontant.j risques et y compris le tireur . Mais remarquez qu apres le protêt faute d’acceptation, le porteur qui ne fait aucunes poursuites jusqu’à l’échéance , n’est tenu pour cela d’aucune peine; il pouvoit même se dispenser de présenter la lettre à l’acceptation; à fortiori etc-
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Mais si 1 un des endosseurs a préféré payer, pourrat-il exiger son remboursement du tireur, ou de l’un des endosseurs précédens; ou sera-t-il tenu de se contenter dune caution? 11 est certain qu’il ne pourra exiger son remboursement. Chacun des obligés ne l’est que sons l’alternalive. 11 est le maître de choisir le mode qu’il juge le plus convenable^
Celui qui préfère pnyer, peut-il retenir Tintérêt du commerce jusqu’au jour de l’échéance ? Je ne le pense pas. Ce seroit une iudeimhiéj et il ne lui en est pas dû , puisqu il a voit un moyen d'éviter Je paiement. D’ailleurs, le porteur a pu s’arranger pour ne recevoir ses fonds qu’a l’échéance. Il est très-possible que, iiisqiie-là,. ils restent oisifs entre ses mains.
(■'0 Et les frais de rechange^ s il y a lieu. On entend par hais de rechange, ce qu’il en conte nu porteur d’une .lettre. protestée faute de paiement, pour se procurer le montant de ladite lettre cirez un banquièr, auquel il donne en paiement une lettre de change sur celui qui lui a uégocié la première. Il sera quesdon ciaprès, plus en détail , du recbangé.,
(5) Le porteur pourrolt-il exiger une eaiitioii de chaque endosseur ? Je ne le pense pas : je crois qu’il peut s’adresser a celui, du tireur ou des endosseurs, qu’il^ voudra chcésir; mais que, dès qu’il a reçu une caution jugée valable, ou acceptée par lui, il n’a plus rien h demander. Le tireur et tous les endosseurs étoient bien tous solidairement tenus de fournir une caution. Maïs dès qu’un d’entre eux a satisfait h l’obligation tous les autres sont libérés.
(6) Mi.^s seulement a\^eé celui qifellea eaulionné,. Ainsi elle est solidaire avec IhÎ. Elle ne peut donc opposer le bénéfice dé discussion , c’est-a-dire , qu’elle nè peut demander qu’avant de ta poursuivre, on attaque celui qu’elle a cautionné, (C. C. art. *2021). Mais elle
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n est solidaire qiL^ai>ec lui J njoiiie l’article. Cette retiaclion n’est pas tout-b-fait exacte ; car il sèiubleroit en résulier^qu’eüe eslbieii la caution des autres signataires, mais qu’elle n’est pas leur caution solidaire, ce qui n’est pas : car elle n’est en aucune manière leur caution , et elle ne contracte b leur égard aucune obligation. Si donc celui qu’elle a cautionné , vient a être libéré, par exemple, par le paiement fait par un endosseur precedent, elle est également libérée en entier, et ne peut
point être poursuivie par celui qui a remboursé la lettre.
, (7) a protêt, , etc. ïlfaut qu’il y ait protêt; et en voici la raison. Celui qui accepte et paie une lettre de change par ûitervemion, est, de droit, subroge aux droits et actions du porteur contre le tireur et les endosseurs. Or, de droit commun, celui tiui paie poui^un autre, sans y être obligé, ou sans y avoir un interet, n’est point subrogé de plein droit aux droits et actions dti créancier. Il faut qu’il y ait subrogation expresse de la part, soit du créancier, soit du débiteur.
suio,') La faveur du commerce a
ait déroger a cette disposition, afin d’engager les tiers a a lie honneur à la signature des personnes qui sont ob igees de garantir Facceptation.Mais l’on sent d’après cela que la dérogation ne doit avoir lieu , qu’aulant qiul est certain que la lettre ne sera pas acceptée ou payée par celui sur qui elle est tirée; ce qui ne peut être constate que par un protêt. ^
(^uid si cependant 1 acceptation par interventiou
IW i' <1' e ce cas,
regarde comme le negotioram ^esLot eeku sur qui la lettre de change ctoiî tirée et
paieroit par suite de son accepation, il n auroit aucun recours contre les endosseurs.
c „- h li‘'eur,qu’,„ua„t ,|,.c celui sur
q Aluueetoit iiree, enauroiteu lui-même, c’est- >.-dirc, 51 le tueur u’evoit pas lait provision : et il u’eu
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itiu'oit au Goutraire eontre le tiré , qu’autant que ^
celui-ci auroit eu provision, parce que Tou peut dire que f dans oe casj il a gere utilement ses affaires f en le lüjérant de l'aciiou que le tireur ou le porteur de la lettre avolent contre lui.
(S) Par toute personne. Elle peut être acceptée par intervention , même par celui sur qui elle est tirée; si J par exemple J il n’a pas entre les mains de fonds appartenant au tireur, et qu’il eu ait a l’un des endosseurs, il refusera d’accepter la lettre au compte du tireur , la laissera protester, et l’acceptera ensuite pour l’honneur de tel endosseur : et s’il paie, il aura recours contre cet endosseur, et les endosseurs précédeos, ainsi que contre le tireur, tandis qu’en acceptant purement et simplement , il n’auroit eu de recours que contre le tireur, et tous les endosseurseussentété libérés, parce qu’à leur égard l’acceptation pure et simple établit la preuve de k provision. {Art. 1 17).
Page ÿ4.
(1) Sous peine de dommages-intérêts. L’intervenant est, dans ce cas, le negottoruTn. gestor de celui pour qui i! intervient. Il doit donc faire tout ce qu’exige l’inlérêt de ce dernier. Or, il est de i’întérêt de celui pour rhonneur duquel il a accepté, d’être instruit du refus d’accepter, et de l’acceptation par intervention, afin qu’il puisse prendre, en conséquence , ses mesures contre le tireur , et les endosseurs t|ui le précèdent, et exi-. ger d’eux la caution dopt parle l’art. 120.
(2) Cela est tout simple. T! ne seroit pas juste qu’un homme de paille, qui viendroit accepter par intervention, peut-être même frauduleusement, pût empêcher les poursuites du porteur. Mais, dira-t-on, l’acceptation par iutervention est donc inutile.^ En droit, cela est
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vrai. Mais de fait, elle est très-utile, et sert très-souvent k empêcher les poursuites. Que pourroit, en effet, exiger le porteur, pourraisoii du refus de l’acceptation ? Une caution solvable. Eb bien, si l’intervenant vaut cette caution, il ne poursuivra pas.
Il faut conclure delà que, si l’accepieur intervenant ne paie pas , le porleur qui veut conserver son recours, doit faire signifier le protêt faute de puicinent a celui sur qui la Icüre est lîre'e, qidil ne lui suffiroit pas , et qu’il seroit-inême inutile, pour son recours, qu’il le fit signifier h rintervenanf.
Page ÿ5.
(i) Le grand avantage de la lettre de change , c’est rapide, ei la certitude d’avoir ses fonds a i’e'cbe'acce, si l’accepteur est solvàble. Or, cette certitude n’existeroit plus, si le jiaîement pouvoit être arrêté par des oppositions. D’ailleurs elles neseroient pas fort utijes. Car elles ne pourroient avoir d’effet , qii’aulant qu elles seroient faîtes sur celui qui se troiueroit proprie'taire de la lettre, au momeju de l’éclie'ance ; et, avec un endossement , cette propriété est si facile à transmettre ! On a voulu , en outre, prévenir les fraudes uii accepteur de mauvaise foi , qui feroit former des oppositions entre ses mains par des personnes apostées, afin dej'etarder le paiement de la lettre. Cette dernière considération doit faire rejeter l’opinion de ceux qui prétendent que I article ne doit être entendu que des oppositions faites avant l’échéance , et que le paie-
mem d’une lettre de change ccliue peut être arrêté oar une saisie. *
Mais le tireur qui u’auroii pas reçu lemonfanl de la lettre, pourroit-il au moins former opposition? La bERRA^,oh3p. le pensoît, pourvu toutefois que la lettre U eut pas ele négociée; et cet avis éloit aussi oeiuî e AVAE.\ , (^Pdtère los y Cependant notre article ne paroit pas avoir admis celle exception.
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(2) Fait Ban& opposition. Nous venons de voir dâtis quels cas on peut i'ormer opposition.
(3) Fsl présumé. Il n’y a qu’une présomption du nombre de celles qu’on appelle juris ^ c’est-à-dire qui dispense bien celui quî a payé de prouver la validité du paiement, mais qui n’eiclut pas la preuve contraire ^ comme nous allons voir.
Page ^6'.
(i) On ne peut opposer à celte de'cîsîon l’axiome de droit : Omnts gnarus dehet esse conditionis ejus cnni quo conirahit. Quand on contracte j on a , ou l’on doit avoir le temps dé s’informer dé la condition de celui avec lequel on traite, et comme on a pu le conuoître , on n’est pas excusable de s’être laissé tromper. Mais, ici, l’accepteilr n’a contracté qu’avec le tireur. Le plus souvent le porteur de la lettre lui t*s^ absolument étrangèr. Peut-on l’obliger de prendre dès informations sur son compte? En âu roi t- il le temps? Et si on lui en accordbit la faculté, né pourroit-ü pas en abuser pour retarder le paiement? Il résulte de là que les espèces posées par Pothier, b*» 168 et 169 , doivent être décidées d’une manière absolument contraire à l'opinion de ce jurisconsulte.
Mais^ï^n?, si par un faux commis sur la lettre dé change, on a grossi la somme , et que l’accepteur ait payé la somme falsifiée , aura-t-il son Vecours pour ce qu’il a payé, on seulement pour le montant réel de U lettre? Je pense avec Pothier, n» 99, et d’après la Loi 2C, § 6. lï’. maiîàali^j qu’il ne peut avoir de recours que pour le montant réel de la lettre. L’opinion contraire soutenue par SCAGCHIA. , auroit trop d’incbiivéniens, en ce que [jar-là, ceux sur qui une lettre seroit tirée, se crosroient dispensés de loute précàutidn et de toute surveillance. Si, cependant, le tireur avoiî
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tlotiüé lieu par sa faute, à la falsification, comme si, par exemple, il avoit laissé du blanc, s’il avoit écrit la somme eu chiffres, et que la falsifîcation ait été faite de manière h tromper une attention ordjnaire, îl n’y
■t pas de doute qu’il ne fût tenu d’indemniser l’accepteur,
si la lettre n’est pas simplement falsifiée, mais toiit-a-fâit lausse f 11 est bien évident que l'accepteur na aucun recours contre le tireur.
(2) Fait présumer le dol : et d’ailleurs, s’il eût aîteimn jusqu’à l’écbéance pour payer . il eût été si t ]^a ^ véritable propriétaire formât oj>po-
if). Vune des personnes obligées tombe en jailliie, Quid , si c’èst le tiré, et qu’il n’ail pas encore accepté? L’article n’est pas applicable. Il u’y est question que des personnes obligées au paiement, ôr, le tue ne devient obligé que par l’acceptation. Mais il y auia lieu au protêt faute d’acceptation et 'a l’application
des articles 119 et 120.
Observez que la faculté de donner caution , accordée < ans ce cas aux coobligés du failli , est uue exception a Ja .ligueur du droit, d’après laquelle , la dette solidaire étant exigible pour i’un des codébiteurs, doit l’être pour tous. Mais 1 on n a pas voulu contraindre tous les obligés a tenir perpétuellement leurs fonds prêts pour le paiement de la lettrej etd ailleurs il n’en résulte aucun préjudice pour le porteur, puisque la caution assure le paiement b l’échéance.
(^) Dans la, monnaie qu^elle indique. Je ne pense pas que ^qn ait voulu dire’ parla, que le paîenicnt oit etre fait avec les pièces mêmes de la monnaie indiquée , mais bien en monnaie du pays, au cours du Jauge avec celle indiquée. Du moins cela paroît résulter de la discussion. ( Voyez M. Locré, sur Var-
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/iWe i43. ) Si donc une lettre de change e^t indicpiée payable en pjasti’esj 1 accepteur peut la payer en monnaie de t rance représentant, au cours de la place, la quantité de piastres indiquée. Mais alors, quel cours suiyra-t-ou? Sera-ce celui du jour où la lettre a été tirée, ou celui du jour du paiement? Il paroît résulter d un arrêt du Couseil d’État, du ly février 1726, rapporté par Jousse, dans sou Recueil, tom. 3, p. 3o8, que l’oït doit suivre le cours du jour de Pécbéance , k moi us de stipulation contraire.
Nous disons, du joufde l écliécLnce , et non pas du jour du paieiuent , parce que les retards que le porteur aiiroit pu mettre dans la présentation de la lettre, ne ])euveni préjudicier a raccepteur, qui a dû tenir ses fonds prêts au moment de récliéance. SI donc, dans l’intervalle, il est survenu une diminution dans les espèces, le porteur sera tenu de recevoir son paienienl en espèces diminuées , ruais au cours qu’elles avaient au jour de l’échéance , et cela pour deux raisons ;
La première, c’est qu’il n’a pas été au pouvoir de l’accepteur de se libérer. Dans les créatices orcjiuaifes, Ton connoîi le plus souvetit son créancier, uVon peut lui taire des offres. Ici, le porteur est presque toujours inconnu à l’accepteur.
La seconde raison , c'est qu’il arriveroit souvent que, si l’on craignoit une diminution d’espèces, on relarderoit la présentation d’une lettre de change, afin d’attendre que la diminution soit arrivée.
si les espèces ont, au contraire, augmenté? Je pense que la lettre doit être payée en espèces au cours du jour du paiement réel et effectif. La raison de différence avec le cas précédent , c’est que , de droit cjomnsun et ordinaire, les paieiiiens se fout en espèces au cours du jour où ils sont faits. Si l’on a admis nue disposition contraire dans le cas' ci-dessus, c’est pour empêcher les fraudes. C’est' donc une exception qui ne doit pas être étendue au cas dont i! s’agit , 'dans lequel
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on lie peut supposer de fraude, et qui doit êlre, d^nprès cela , décidé par le droit commun.
Quid, si la lettre est payable h vue? il est clair que , dans tous les cas , le paiement se fait en espèces au cours du jour du paiement même, h moins qu’elle ne contienne stipulation contraire ; ce qui arrive le plus souvent, et ce que l’on exprime en disant : en espèce& au cours de ce jour : ce qui indique qu’il faut suivre le cours du jour où la lettre a été tirée.
(5) Par conséquent il aura son recours potirce surplus. Il paroît qu’oupensoit anciennement que le poi'leur, qui avoit reçu un a-compte de l’accepteur , étoîl censé avoir suivi sa foi, et avoir renonce' a tout recours. Cette jurisprudence, contraire tout à la fuis aux intérêts du porteur et à ceux des signataires de la lettre, a été avec raison abrogée par le Code.
Page S7-
(i) Voir,k ce sujet, la note (i ) de la page 79.
(‘j) C’est l’acceptation qui forme le contml entré celui sur qui la lettre est tirée, et le porteur. Par conséquent, l’exemplaire accepté est un titre suffisant pour exiger de lui le paiement.
(3j ^ V égard du tiers ^ porteur; on ajoute le mot tiers f parce que si le porteur de l’exemplaire accèplê est le même que celui auquel la lettre a été payée, il
bien évident qu’il ne peut en demander une seconde fois le paiement. Mais comme il peut l’endosser en fraude au p.rofit d’un tiers, l’on sent qu’une personne de mauvaise foi pourroÎL très- facilement abuser de celte circonstance.
Quid^ pour ce qui concerne le tireur? L’accepteur est libéré a son égard, sauf qu’il est tenu de le garantir
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des poursuites qui pourroient être dfrîgées contre lui par le porteur de rexeraplaire accepté. ^
(4) Quand même il représenieroit la quittance de celui qu’il a payé. En acceptant , il s’est engagé a payer au porteur de son acceptation. Tant qu’elle n’est pas retirée, on peut le contraindie au paiement j il a seulement son recours contre celui qu’il a payéj mais il n’en aucun contre le tireur, si la provision esistoit. Si elle n’esistoit pas, i! n’a recours que pour le simple montant de la lettre. Il doit s’imputer d’avoir payé induement , et de s’être par Ik exposé à payer deux fois.
(5) Et sans donner caution j parce que, dès que nous supposons que l’exemplaire perdu n’étoit pas revêtu de l’acceptation , celui sur qiiî elle est tirée , n’ést lîé envers personne , en particulier. En payant sur un exemplaire quelconque, il est censé accepter la lettre sur cet exemplaire j et il est vrai de dire qu’alors il a retiré l’exemplaire accepté.
(G) Il ne faut pas entendre par mots une simple ordonnance du Président, mais un jugement du Tribunal. La décision est bien aussi importante icî , que iprsqu’il s’agit de condamner l’acceptepran pfupmpnt d’une lettre de change dont l’exemplaire accepté est représenté.
(7) Pour les qualités que doit avoir cette cautjpn, voyez les articles 2018 et 201g du Code Civil.
(8^ C’est-b-dire par celui auquel l’exemplaire accepté auroit pu être négocié , et qui auroit alqrs Pitre y alaise pour poursuivre l’accepteur,
(9) Rengagement de cette caution , et non de celle qui a cautionné par un aval , ainsi que le préiendoient Savary et Jousse, et dont Eengagement n’est prescrit actuellement que par cinq ans.
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( lo) j4près trois ans. Observez , i" que celte prescription court contre toutes sortes (Je personnes, même mineures et interdites; et 2® cpi’on ne peut pns déférer le serment à la caution, quand la prescription est accomplie, comme dans Je cas de l’article 189. La raison de différence est que, dans ce dernier article, la prescription est établie en faveur des dfbi leurs mêmes de la lettre, qui, s’ils n'ont pas réellement payé,,ceriantde lucro eaptnndo; au lieu que la caution , dans tous les cas , cerlat de damno /vilando.
Il peut paroîire, au surplus , étonnant que l'engagement de cette caution ne dure ([ue trois ans; car, d’un coté, il est certain que celui qui a reçu induement le paiement de la lettre, peut être poursuivi en restitiuion pendant cinq ans, par le ve'rilable propriétaire j et que de l’autre, le porteur de l’exemplaire accepié peut également agir pendant cinq ans , contre l’accepteur ; et cependant , l’on décharge la caution au bout de trois ansj et Ton ôte par la a l’accepteur la sûreté qui lui avoit été donnée , et d’après laquelle seule il avoit pu être condamné a payer. 11 est dllficile de rendre d'autre raison de cette disposition singulière, sinon qu’elle existoit dans 1 Ordonnance, et qu’il ne paroU pas qu’il en soit résulté, défait, aucun inconvénient.
Pour concilier celte espèce de contradiction , quelques personnes a voient pensé que raccepteur qui paie après que toutes les formalités ont été observées, étoît présumé valablement libéré, aux ternies de l’article i45, et que la caution n’étoit exigée que dans l'intérêt du porteur de l’exemplaire accepté , qui viendroit réclamer de celui qui a reçu, la restitution de la somme induement payée, en sorie que, dans cette opinion , le porteur n’auroit de recours conlre l’accepteur, qu’a 11 tant qu’il prouveroit que le premier paiement a été fait par collusion, entre lui et celui qui l’a reçu. Mais alors, pourquoi^ la Joi dlspense-t-eüe de la caution dans le cas de l’aiticle i5o, où il n’y a pas acceptation, et 1 exige-t-elle dans le cas de l’article i5i , uniquemenE
}vyce que la lettre de change perdue est acceptde? C'est dire bien formellement, que la camion est exigée princ.palement dans Pmtérêt de l’accepteur; surtout quand on rapproche ces dispositions de l'article i4B, qui dé-
nnTle"tL^T^"î exception, que celui qui paie
’ I. • d’exemplaire accepté
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(1) j4u dernier endosseur : c'est celui de qui il a acquis, et qu, ne peut contester la cession qu’il lui a a.le u,i-,nen,e de la let.re. 0„ sent q„>il ni,
?vec l!r ÎT Pi-^'^dens qu? n'om pas tÂli
avec lui , et qui peuvent ne pas le connoître.
(2) Qui est tenu. Observez qne cette obligation de
1 endossenr existe, quand même ! par le fait, if JnZ nanioitpoiiu de recours contre lui , , pa? le dé-
aut de protêt^ dmis Je délai fixé par la loi. 5iic iiieé avec raison, a Turin, le 9 juillet i8i5. ('Sirey' i8i4;2e part., pag. 257.) t >
(5) Son nom et ses soins. Son nom, s’il faut faire < es poursuites; ses soins, s’il est possible d’obtenir le second exemplaire k l’amiable. .
(4) Aecepiée ou non. Ici on exige un jugement et «ne caution , quoique la lettre ne ?oit pai accepté parce que le porteur n’a pas de titre. Il faut dona, ]» mi _i luslifie de sa propriété ; 2“ que le juge déclare que la justification est suffisante; S-» enfin, comme le iuge pen se tromper ou etre trompé,, et que rien de tout c^a ne peut prejudipier aux droits du véritable propriétaire, I faut qinl J ait caution pour sûreté de la restitution.
qp.T * que cette caution n’est pas exigée ici
seulement dans Tintérêt de celui sur qui la IcUre est
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tîiee, puisqu’il u’a pas accepté. Elle a donc lieu egaleluent dans l’intérêt du tireur, qui est lié par sa signature, et aussi du propriétaire de la lettre , en cas d’insolvabilité du tireur, et de celui aii<|uel le paiement a été^fait, (5) Dit acte de protestation. Cet acte est revêtu des mêmes formes que le protêt, sinon qu’il ne contient pas la transcription de la lettre, des endossemens, reconimandaiions, etc.
Page ÿj),
(1) jiprès le protêt faute de paiement. Bemarquez une différence. Quand la lettre a été payée par une des personnes obligées au paiement, ou qui en sont garantes, il est indifférent qu’elle ait été, ou non , protestée. Celui qiii paie est toujours subrogé, eti vertu de l’art. î25ï du Code Civil, n“ 3, Mais quand elle est payée par un tiers étranger k l’obligation , il faut qu’il y ait protêt, pour qu’il y oît subrogation ^ et cela , pour les mêmes raisons qui ont déjà été rapportées ci-devant uolc (7) de k page gS,
Quid^ si elle étolt payée avant protêt par un liersj Je pense qu’elle devroit être présumée payée a la de'charge de l’accepteur; que les endosseurs seroieni libérés, ainsi que le tireur, s’il avoit Tit provision ; et que le tiers qui auroit payé , n’auroil de recours que contre l’accepteur.
(2) Par toute personne y même par celtiî sur qui la lettre est tirée : s’il n’a pas provision , et qu’il ne veuille pas payer au compte du tireur, il peut laisser protester, et payer par intervention pour celui des endosseurs qu’il veut choisir ; et alors il a recours, non seulement contre le tireur, mais encore contre l’endosseur pour lequel u 3 payé , et ceux qui le précédent -, au lieu que , s’il eût payé pour le compte du tireur, il ri’aiiroît eu de recours que contre lui , et tous les endosseurs eussent été libérés. Mais il est bien entendu que, pour que celui sur qui Iti
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lettré est iîre'e, puisse payer par in ter veut ion , il faut qu’il n’ait pas accepté purement et simplement. Car alors, il est censé avoir accepté pour le compte du tireur, et il ne peut refuser de payer pour lui.
(3) Sont constatés. Comment, et par qui? Quand c’est dans Pacte de protêt, je pense que ce doit être par l’huissier : quand c’est a la suite de l’acte, ce ne peut être que par unereconnoissance de paiement donnée par le porteur de la lettre.
(4) Je n’ai pas dit en général qu’il est subrogé aux droits du porteur, parce' que le porteur non payé pour^ roit exercer son recours contre le tireur et tous les en^ düsseurs,au lieu que l’intervenant pour un endosseur, ne peut exercer de recours contre les endosseurs postérieurs a celui pour lequel il est intervenu. Et en effet, c’est cet endosseur lui-même qui est censé avoir payé par le ministère de l’intervenant, et en payant, avoir libéré tous les endosseurs postérieurs.
Nota. 1! a été jugé en Cassation , le q décembre 1812, (Sirey, 1816, 1'* P., p. 208.) que Pinlervenant n’est pas obligé de dire pour qui il intervient.
(5) Le tireur est garant de tous les endosseurs j H ne peut donc exercer contre eux aucun recours.
(6) Chaque endosseur est censé tireur à l’égard des endosseurs qui le suivent, sauf qu’il n’est pas obligé de justifier de la provision.
(7) // doit être préféré; s’il consent à payer pour le compte du tireur. Car si c’est pour le compte d’un endosseur , je pense qu’il ne doit être préféré , qu’autant que le paiement offert par lui , opère plus de libérations.
(8) Ainsi, celui qui offrira de payer pour le compte du
ÎI. to
iil'eur, sera préféré, parce qti’il libère tons lesenJosseurs. Après lui , ce sera celui qui intcrvieiuîra pour le comple du premier endosseur ; ensuite celui qui iuiervicul pour le second endosseur, el ainsi de suite.
Page 100.
(1) Le lendemain de l'échéance au plus tard., pour les lettres de change payables eu France, l^our celles payables dans i étranger, il est évident (pdil faut se conformer, pour le protêt, a la loi, ou h Piisage, du lieu où elles sont payables.
Observez que le i"? jour de l’année est fêle légale, et qu’en conséquence le protêt des elTets échus le 5i décembre, ne peut être fait que le 2 janvier. Avis dti Conseil d'Etat approuvé le 20 mars 1810 { Bulletin, 11” 5.^i4).
Quel est le délai pour faire enregistrer ? on n’a pas voulu donner de décision fixe b cet égard , [la régie donne un délai de trois jours pour les exploits) , non plus que sur la question de savoir si le défaut (Tenregis- 1 rement annulleroit le protêt. Le tout est laisse h rarbitra^ du juge. Il est , au surplus , certain qu'un enregistrement tardif pourroit , eu cas de contestation, jeter de vébéraens soupçons sur la vérité de la date du protêt.
(2) Peut. C’est une faculté qu’il a , et dont il peut ne pas user. I! peut ne faire protester qu’h l’échéance; mais s’il fait le protêt au moment de la faillite, est-il tenu de le renouveler h l'échéance? Je ne le pense pas 5 mais alors il aura dû exercer son recours clans la quinzaine de la date de ce protêt, (art. i65) ; mais s’il a fait un second protêt 'a l’échéance, je pense que le délai fatal de quinzaine, fixe par ledit article, ne courra que
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tin jour (lu second protêt, parce que, comme rious avons (lit ci-dessus, pote (i) de 'a page 88, le droit accordé au porteur par l’art. i63 est de pure faculté, qu’jl peut l’exercer ou ne pas l’exercer, et qu’il peut y renoncer , s’il le juge convenoble; autrement il faudrait aller jusqu’à prétendre que si le premier protêt est nul , le porteur a perdu son recours, tandis qu’il l’eût con^ serve , s’il n eut pas fait de protêt du tout 5 ce qui n’est pas soutenable.
(3) Peut-on négocier une.dettre de cbange après la faillite de l’accepteur? Ouf. Elle n’est censée échue qu’h l’égard de 1 accepteur, et non a l’égard du tireur ei des endosseurs, qui sont seulement tenus, si on l’exige,' de donner caution pour le paiement a l’échéance {Jrt. 'i48). Mais si celui qui a négocié la lettre , connoissoit oii devoit comioître la faillite, on pensoit qu’il étoit tenu d’en garantir le paiement pendant cinq ans, même sans protêt, ni dénoijciation (SaVahy, Parère 69 ). On poiirroit décider la même chose encore aujourd’hui, d’après les art. 1276 du Code Civil, et 565 et suivant du Code de Commerce.
(4) On a même jugé à Bruxelles, le 5 janvier 1809, que le porteur d'un effet protesté pou voit exiger caution, pour le paiement des effets de la même personne , non encore échus. Je crois que cela doit dépendre des circonstances, et surtout de la cause du protêt.
Page ioi.
{\)l^iparle protêt faute cV acceptation, II est possible que celui sur qui la lettre est tirée, ait, depuis le protêt, reçu du tireur des fonds suffisans pour le paiement. D’ailleurs, la caution qui. a dû être donnée, conformément a l’art. 120, ne peut être poursuivie qu’au-
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tant que la lettre n’est pas acquittée à son écliéancej et le défeut de paiement ne peut être constaté que par un protêt.
(2) I^lpar la mort. Où doit être fait , dans ce cas ^ le protêt? Je pense q^ue c’est au domicile du défunt ; et qu’il doit être signifié aux liériliers ou reprèsenlans im tel y en so7i domicile à, etc.). (Argument tiré de l’art. 447 du Code de Procéd.)
Quidy si les héritiers présens répondent qu’ils sont dans les délais pour délibérer ? Celte réponse doit être prise pour un refus, et donner lieu au recours contre le tireur et les endosseurs, ainsi qu’a la saisie conservatoire des effets de la succession, si toutefois te défunt avoii accepté, conformément à Part. 172.
Qziicï, si le porteur est héritier de l’accepteur? Il faut distitiguer : s’il est héritier bénéficiaire, il doit toujours faire le protêt, parce qu’il ne confond ])as sa cié.mce avec la succession {C. C.art. 802). Mais îi qui devrat-il signifier le protêt ? Aux autres héritiers, s’il en existe ; sinon, au curateur au bénéfice d'inventaire , s’il y en a un de nommé ( C. P. 996}.
Mais^rwffZ, s’il n’y a ni héritiers ni curateur.^ Le cas est embarrassant, attendu que le délai du protêt est trop court pour faire nommer un curateur. Je petiserois que, pour éviter tou te difficulté, l’héritier présumé pourroil, dans ce cas , signifier le protêt aux représeiitans le défunt et au domicile de ce dernier j ou même , qu’il pourroit se le signifier b lui-raèine, comme a personne étrangère, et ce, par analogie de ce qui se fait en cas de saisiearrêt.
Si le porteur est héritier pur et simple deracceptenr, il faut encore distinguer ; s’il est héritier unique, il n’est pasbesüin de protêt; la lettre est censée acquittée, y^ditio heredüaiis pro soluiione eedit^ L. qS. §. 2. ff, de solutionj.hus. S’il a des cohéritiers , comme la confusion n’a lieu que pour partie, il devra leur signifier le protêt, chacun pour sa part.
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(3) Ou, quand meme !a failüle seroit pu-
& iqne el aflichée , et qu’il serait j en conséquence bien constant que la lettre ne sera pas paye'e. Les actes solennels en général ne se suppléent pas, et ne se font pas par equipollent, surtout lorsqu’ils sont destinés à donner counoissance de quelque fait aux tiers. ( Ar^ tiré deVart. 1071 du C. C,). D’ailleurs la faillite, quelque publjque qu’elle soit , a pu, pour raison d’éloignement ou atittc, 1 ester inconnue aux tireur et endosseurs.
Par aucun autre (icte* Si donc le porteur, au lieu de friire le protêt, a voit assigné l’accepteur, et même 1 «voit fait condamner, cela nesuppléeroit pas le protêt, eût-il même dénoncé les poursuites dans le délai prescrit pour la dénonciation du protêt ; et il n’en perdroit pas moins son recours contre les endosseurs, ''et même contre le liretir , si ce dernier avoîi fait provision. H faut avouer que cela tientun peu a subtilité. Mais comme toutes ces dispositions sont de rigueur, il faut s’y couronner exactement.
Au surplus, quand on dit que le protêt ne peut être supplée par aucun autre acte, il faut entendre un acte fait par le porteur seul , ou par lui avec l’accepteur seulement. Car s il étoit fait un acte par le porteur, mats de concert avec les endosseurs, ou l’un d’eux, ou s’il existoît la preuve qu’ils l’ont prié de ne pas faire de poursuites, il est certain que cela suppléeroit au protêt , k l’égard de ceux qui auroient concouru k l’acte, ou qui au raient fait celte prière.
On a jugé a Rouen , le 8 juillet iSti, que l’huissier chargé de faire un protêt, et qui fait un acte insuffisant pour y suppléer, est tenu de l'action en garantie h l’égard des parties (Sirey. i8t2, 2" P., p. 97), et en Cassation le i5 mai 1816 (Bulletin , n® 3^) s fjoe ce recours n’esi pas de la compétence des tribunaux decommerce.
Quid, si le porteur est empêché par force majeure' de faire le protêt? Il paroît qu’auciennement on pensoif,. qu’eu cas de preuve évidente d’impossibilité, le porteur.
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devoit être relevé de la déchéance : (Savaky, Parère y o‘^ Pothier , n. i44j. 11 semble résufter de la discussion que le conseil n’a rien voulu décider a cet egard, mais qu’il a enteudu remettre le tout h la sagesse des tribunaux ( Voyez M. Locré sur l'art. i64 et l’avis du conseil d’état , approuvé le 27 janvier ibi4 (Bulletin n“ 10071).
(5) Cette permission s’obtient sur requête , et sans assignation préalable. Autrement ce seroit iiiaiiqner le but de la disposition. Pendant les délais de l’assignation, les effets disparoltroient.
(6) Du Juge : duquel , civil ou de commerce? Dti juge de commerce ; arrêt du parlement de Paris du 19 septembre 1765, rapporté par Jousse, 3« vol. du Recueil, page 698.
(7) Cohserpatoirement- Ainsi on ne pourra exécuter qu’a près avoir obtenu jugement , et fait déclarer la saisie valable. C’est la même chose que la saisie gagerio en fait de loyers. Voyez les art. Zi<^etsuivans du Code de Procédure, Mais remarquez que celte saisie conservatoire n’eropêcberoit pas la déchéance, même a l’égard des saisis , s’il n’y a voit pas protêt et dénonciation de protêt.
(8) Ainsi que de ceux qui ont mis leur aval , art. i42.
(9) A compter du jour du protêt. C’est une excepception h la règle de droit, d’après laquelle les intérêts d’une somme d’argent ne sont dus qu’à compter du jour de la demande \ [C. C, art. ii53). Or, un protêt n’est pas une deaiande. Mais cela a été introduit eu faveur du commerce , et parce qu’en fait de lettre de change, le porteur est autorisé à compter sur la rentrée de ses fonds a jour fixe.
NOTES im LA PAGE 102. i5t
(lo) La l aison donnée dans la note précédente iTexiste )K)ini ici ; on rentre dans le droit commun, et les ioiéiêls ne couieut tpie du jour de la demande.
Page 102. .
(ij Mais devant quel tribunal les assignera-t-il ? Je pense qu'il peut les assigner devant le tribunal de l'accepteur. C’est lui qui est le débiteur principal: les autres ne sont que ses camions solidaires. Mais en même temps, coiiinie ils sont tous défendeurs, il pourra assigner devant le tribun a Idc l’nud’eux ason choix (Procéd. art. 5rj). Sic jugé à Taris, le i4 septembre iSo8 ( Sirey, i8i4, 20 177). Mais observez que ces dispositions ne sont
applicables au tire, qu’autanl qu’il a accepté. Angers, 5 janvier iSi o (SiREY, idio, 2« T., p. 399),
Qaid, s’il n’y a pas eu d’acceptation? Cela ne fait rien ; la compétence du juge, en matière de commerce, se détermine par le lieu où le paiement devoil être fait: (C. P. art. 420). Mais il pourra les assigner aussi devant le juge du lieu où la lettre a été tirée : (C. P, ibici)
(2) Ml à déJatU de retnboursemeuL II paroi Iroit résulter de-la qu’il faut absolumeiU deux actes , l’un jiour notifier le protêt , et l’autre pour citer. Mais la citation siipplécroit-eile la dénonciation du protêt ? Non : celte dénonciation a pour but de mettre Tendosseur attaqué 'a portée de recourir contre les endosseurs précédens. 11 ne peut exercer ce recours qu’en leur faisant notifier le protêt j et comment le pourra-t-ü , s’il ne lui a pas été notifié a lu î- même ?
(5) En les faisant citer. Remarquez que cette cita^ tion ne peut être donnée qu’h la requête du propriétaire de la lettre, b la différence du protêt, qui peut être fait b la requête du porteur, letjuel peut, comme nous, avons vu , n’êlrc pas le propriétaire '^putà^ si l’endos-
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sement passé son profit ne vaut que comme procuration. Voyez ci-(îessus la note ( lo) de la page Üo.
(i) De quinze jours. Mais il faut que la citation soit donnée dans les quinze jours. Si doue on leTtssoit expirer le quinzième jour, sans citer, il y auroit déchéance. Arrêt de Cassation du 2‘j, juin 1812. (Sirky, iBj'i; prern. part., pag. 355.) Quid,^ si le dernier jour de la quinzaine est férié, pourcoit-on citer encore le lendemain? On peut argumenter, pour l’afFirmative, de la disposition de l’art^rBa , qui donne un jour de plus pour faire le protêt, quand le lendemain de Pécliéance de la lettre est un jour férié. Je pense , néanmoins , qu’il faut tenir la négative, mais que l’on peut donner la citation le dernier jour, quoique férié, toutefois avec la permission du juge. ( C. F. art. 1007. ) Quant à l’article 162, il est évident que c’est une exception fondée sur ce que le délai n’étant que d’un jour, si ce jour est férié, il a dû en être donné un autre. Mais quand le délai est de quinze jours, on a pu prévoir que le dernier étoit férié, et prendre ses précautions en conséquenoe. C’est l’a vis d’EsiERiGON {des ylssuj'ancesy ch. XIX, secL XVI,') Et cela a été ainsi jugé en Cassation , le 8 juillet 18 J 2. (Sirey, 18125 prern. part. , pag. 566. )
(5) Des Ureur et endosseurs, et non l’accepteur, q^uipeut toujours être poursuivi pendant cinq ans.
(6) Résidant en France. Quant h ceux résidant en pays étranger, il faut suivre, h leur égard, les lois du pays où ils résident.
‘ Page w3.
(i) ./d l égard de chacun d'eux : il ne peut cumuler les délais. Si, par exemple, il assigne l'endosseur qui précédé celui qui lui a passé la lettre, il ne peut
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pas l’cclamer , d’abord le délai qu’il aiiroit eu contre sou propre endosseur, et en outre celui que ce dernieranroit en contre l’endosseur préce'dent. Il ne peut réclamer que celui qui est détenniné par la loi, relativement b lui, et 'a l’endosseur qu’il assigne. Sic jugé en Cassation , le 7 septembre i8i5, ( Sïrey, 1816; prein. part., pag. lé/. ) et le 29 juin 1819. ( Ibid. 1819, pag. 454. )
(2) . Quidj si tous les signataires de la lettre ont fait faillite, le porteur est-Ü colloqué dans chacjue masse, pour le total de la lettre, ou pour ce qui lui reste dû, déduction laite de ce qu’il a reçu dans les autres masses? Nous verrons la réponse a celte question au litre des faillites.
Page io4.
(1) Chaque endosseur est porteur k l’égard de ceux qui le précèdent, comme il est tireur k l’éprd de ceux qui le suivent ; sauf qu’il n’est pas obligé de pt-ouver que la provision existe. Au reste, ils peuvent tous, comme garans, être assignés devant le Tribunal où la cause principale est pendante. (C. P. ai't. 181 et 420.) Appliquez ce qui est dit cî-dèssus note (i) de la page précédente, et (i) de la page 102.
(2) Des mêmes droits. C’est-a dire qu’il peut poursuivre le tireur et les endosseurs qui le précèdent, ou collectivement, ou individuellement, a son choix.
(8) Il est déchu; quand même il seroit mineur ou interdit , sauf son recours contre qui de droit. Cette déchéiittee peut être opposée en tout état de cause. Arrêt déjk cité de la Gourde Cassation du 29 juin 1819. ( Sirey, 1819} prem. part., pag. 45^0
(4) Soit que la lettre ait été acceptée ou non. Le tireur seul est, tenu de prouver la provision , dit l’art. 117-
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Mais, dira-t-on , ils sont garans du défaut d’acceptation. ür, quand la lettre n’a pas été acceptée, le rclits de paiement équivaut au refus d’acceptation.
^Cela est vrai. Aussi les endosseurs sont-ils garans en générai du défaut de paiement, même quand il y a eu acceptation ; et s’ils sont relevés de cette obligation dans le cas dont il s’agît, c’est parce que le porteur est en faute , et qu’il ne doit pas dépendre de lui de prolonger îndéfinîmeni leurs risques par sa négligence , et de les exposer par Ik au danger d’une faillite de la pari de leur cédant, ou du tireur lui-même. Sans doute le paiement peut^ être comparé k l’acceptation, dans le sens que celui qui paie une lettre de change, est censé a plus lorte raison l’accepter. Mais il y a cette diÏÏ’érence, que 1 acceptation a toujours lieu avant l’échéance, c’esl-adire dans un temps pendant lequel les endosseurs savent lies-bien que la lettre n’est pas encore payée, et qu’ils en^sont garans. Mais quand l’échéance est passée , sans qu il ail été fait contre eux aucunes poursuites, ils ont du croire que la lettre îivoît été payée j et s’il y a, dans ce cas, quelqu’un a punir, ce doit être certainement le poi'teur qui ne peut éviter le reproche de négligence.
(5) Quid, k l’égard dn donneur d’aval ? S’il a donné son aval pour une personne désignée, il suit sa condition, et il est Hbéré quand elle l’est elle-même. Qukl, sil.a caitiioni)é simplement le paiement ? -le crois qu’il ny a déchéance, à son égard, que quand elle existe meme k l’égard du tireur. ( Art. i42.) Voir un arrêt de Limoges du iS juin 1810 ( SniEY , 1812; 2‘’i>arl., pag, 081 ); et un arrêt de Cassation dn 5o mars 1810.
{IbUl, 1819; prem. part., pag. 545. )
(6) Donc, s’il n’y a pas provision , le tireur ne peut opposer la déchéance, quand même la lettre auroit été acceptée. Nous avons vu «né l’acceptation n’étshlit la preuve de la provision qu;k l’égard des endosseurs, h 1 (’garu du tireur, elle ne fait que la supposer : et, Si elle
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est denico, c’est h lui b en prouver rexistence (art. 117}.
Il en est de niêiTie de ses cautions , et de ceux qui ont donné leur aval pour lui. Arrêt déjà cité de LimogeSj 18 juin tSio. ( SiRF.Y, 1812; 2“ part., pag. 3 81.)
Observez en outre que le défont de provision ne relève le porteur de la déchéance qu'a l’égard du tireur. D’après l’ordonnance, elle le relevoit, même li l’e'gard des endosseurs. Une lettre de change, dîsoit-on , est réellement la cession d’une créance du tireur sur celui qui doit payer la lettre ; ladite cession faite par le tireur, h celui au profit de qui la lettre de change est tirée. Quand ce dernier l’endosse au profit d’un tiers , il est censé lui céder celle créance; et ainsi de tous les antresendosseurs, Or, tout cessionnaire de créance est obligé , de droit, de garantir l’existence de la créance cédée, au moment où il la' cède. {C. C. art. i6q3 ). Mais il n’y a vraiment de créance du tireur contre celui sur qui la lettre est tirée, que quand il y a provision. Donc, qnaud la provision n’a pas été faite, chaque endosseur a cédé une créance qui n'exlstoit pas. Donc, il doit être tenu indéfiniment. Ce raisonnement n’a pas été adopté. On a pensé que la provision éloit uniquement du fait du tireur, et (jue c’étoit lui seul qui devoit être responsable de son existence.
Mais remarquez que, quand la lettre a été tirée 'a l’ordre du tireur lui-même, et qu’il l’a endossée au profit d’un tiers, il ne peut, ainsi que nous l’avons dit dans la note (1) de la page 71 , réclamer, comme endosseur, le bénéfice de cette disposition. Nous avons établi dans cette note, qu’il était réellement et uniquement tireur, et , en cette qualité, sujet a l’action indéfinie du porteur, s’il n’a pas fait provision.
Si la lettre est payable a un autre domicile que celui du tiré , suftit-il de prouver que la provision exisLoit entre lesmains de celui-ci? Il a été jugé k Paris, le 17 mai 1811, qu’il foüoit cfuela provision existât au lieu désigné pour le paiement. (Sirey, 1812; 2.®P. , p. ï3). Çet arrêt a' été dassé (/fiirf. ; il’'" P.,’ p. 137.) et l’alfaire
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renvoyée h Rouen , où elle a été jugée dans le sens contraire a l’arrêt de Paris, le 5c mars i8i3fi6id. I8,l3; 2.* P., p. 25^.)
Observez, au surplus, que la déchéance a lieu contre porteur , dans les cas ci-dessus exprimés, quiitul ineine il auroit pris la voie du rechange ou de la retiaite
ont il va être parlé. Il doit faire concourir les deux moyens.
Il faut cependant excepter un cas , où 1 ’endosseiir est tenu indéfiniment, quoiqu’il n’y ait pas eu de proiêt : 0 est ^uand lajettre u’a pas été prolestée h Péciiéance, et eju elle a été négociée depuis. Celui au iirofu duquel endossement a été fait , n’est pas tenu de faire le protêt, puisque le délai est expiré; et il peut, néanmoins, pourstiivreson endosseur pendant cinq ans. C’est l’opiluon e Savary , part. I , Üv. III, chap. VI. Mais il no* peut poursuivre que son endosseur. Ions ceux qui ont nCfjOcie la lettre avant l’échéance, sont libérés par le délaut de protêt, ainsi qtie le tireur, s’il a fait provision, yuïcî, SI la provision existoit, mais qu’avant i’écieance, le tue soit tombé en faillite? Jugé h Paris le 1 novembre i8i5, que la provision est censée ne plus exister. (Sipy, i8,6; 2.’ P., p, ,oo). On l’est
reçUf de raccepteur, ou même du tireuc, SI c est un des endosseurs.
tr Simple. Pourquoi celle déchéance ma ^ hef C’est uniquement en raison du doin- “^8^*p>^ee du porteur pourroit occasioner été de la lettre, qui auroient pu, s’ils eussent
soit rnnt " p. ” *'^^‘■*5 de paiement , faire leurs diligences, eararit? ceux qui dcvoieritlcs
mafffK» *' espece, ils n’eproiivent pas de doin-
ment touché les fonds destinés au paie-
iiieot. D ailleurs, dans ce Cas, cerkinè de iucto cap-
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inmlo; on doit leur préférer le porteur qui eertat de damno \>itando,
(9) Remarquez que l’accepteur d’une lettre de change n’est pas un garant , une caution , dont la condition doive suivre celle du débiteur principal. Car alors, il devroit êti»e libéré en même temps que le tireur. L’obligation de l’accepteur est elle-même une obligation principale, qui subsiste îiidépendaiiiment de toute autre. Il peut être poursuivi quand Ü a accepté, parce qu’il s’est obligé par-là au paiement : il peut l’être, quand il a provision, quand même il u’auroit pas accepté , parce qu’ayant en main les fonds suffisans, le paiement de la lettre ne lui cause aucun préjudice. D'ailleurs le porteur conserve toujours la qualité de cessionnaire du tireur. ïl ne peut plus à la vérité exercer contre lui de recours en garantie. Mais il n’en peut pas moins exercer les droits qui lui ont été cédés. Or, au nombre de ces droits, se trouve celui de contraindre au paiement celui qui a provision. Mais l’accepteur qui a payé pendant les cinq ans, a-t-il un recours, quand les formalités requises n’ont pas été observées? Il n’en a aucun, dans aucun cas, contre les endosseurs. 11 n’y a point de contrat entre eux et lui ; et d’ailleurs, par cela seul qu’il a accepté, il est censé, vis-'a-vis des endosseurs, avoir reçu la provision. {Art. 117). Mais il n’est pas douteux qu’il n’ait un recours contre le tireur, quand la provision n’a pas été faite. ïl est, comme nous l’avons dit, son mandataire, et il peut exercer l’action de mandat pour se faire indemniser du préjudice que lui a causé l’exécution du mandat, c’esl-à-dire le paiement de la lettre. Voir ciaprès note (a) de la page ii3 dans quel délai ce recours doit être exercé.
Page io5.
(1) Voyez l’Ordonnance du commerce, tit. 6.
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(3) Quid, s’il ne trouve de lettre de cliange ni sur !e tireur, ni sur aucun des endosseurs? On pensoit dans l’ancien droit qu’il pou voit en prendre sur toute personne, et qu’il pou voit même prendre de rar-geui à iiiiévêt. Je pense qu’il en seroit de même au}nurd’hiii. L’article i64 lui donne une action en garantie-, ce qui doit comprendre rindemnité de tout le dommage que le non-paiement de la lettre lui fait éprouver. Cependant, remarquez que cette action ne va pas jusqu’à l’indemniser de tout le gain qu’il auroil pu faire, si la lettre eût été payée. Il faut à cet égard suivre tes distinctions apportées par les art. ii5o et ii5i du Code
(5) lise rembourse. Mais remarquez que, comme nous l’avons dit, cela ne préjudicie point à l'obligation de remplir les formalités oi-dessns prescrites, A défaut de ces Ibrmalilés, la retraite n’empêcheroit pas la déchéance.
(4) Des frais y c’est-à-dire, non-seulement de ceux de protêt , mais encore ceux de banque , de commission , etc.
(5) Par conséquent, si le porteur de la lettre protestée, au lieu de prendre une retraite sur le lieu d’où la première a été tirée , en prend une sur une place où le change soit plus considérable , il ne peut toujours réclamer le rechange, que conformément au cours du lieu où la lettre étoit payable sur celui d’où elle a été tirée; pourvu, cependant , qu’il y ait un commerce ordinaire et réglé entre les deux places. Car auti’eraent, on doit lui passer le rechange pour le lieu le plus voisin , ou nvêtne quelquefois on doit lui en passer plusieurs. Ainsi, Pétersbourg n’a point de change réglé sur Paris. C’est ordinairement par l’intermédiaire de Hambourg que le change a lieu. 11 résulte de- là , que le porteur d’une lettre pfotestée de Paris sur Pétersbourg, peut prendre
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en rcloiu’ une lettre <îe Pctersboiirg sur Hambourg , et si elle n est pas payée, en prendre une seconde de Hambourg sur Paris : dans ce cas, par conséquent, il peut exiger deux lechanges. Mais la Seriia observe avec raison, cliap. XV , qii^en tirant de Pétersbourg sur Haraboiirg, le porteur doit en prévenir le tireur, ou celui su? qui il fait la retraite, afin qidil fasse, s^ii le peut, les fonds il Hambourg pour le paiement de la première retraite, et qu’il évite, par Ik, le rechange de Hambourg sur Paris.
Page 106^.
(1) Mais le rechange peut être différent pour chacun d’eux , comme nous le verrons plus bas.
(2) Avec les intc'rêts a compter du jour du protêt faute de paiement, jusqu’au jour où les fonds sont rentrés J (art. J 84).
(5) Domicilie dans une autre place que celle d'où la lettre a été tirée,.
(4) Ce certificat est nécessaire , quand meme la retraite seroit faite sur un endosseur domicilié dans une autre place; parce qu’en définitif le tireur ne doit qu’un rechange , celui constaté par le certificat , comme nous allons le voir dans la note suivante.
Mais , si le lieu où la lettre étoit payable, n’est
ppint place de commerce, et que conséquemment il n’y ait pas de cours, ce que !a loi suppose, lorsqu’elle dit qu’il pourra ne pas y avoir d’agens d.e change ? Je pense que l’on doit prendre le change du lieu le plus voisin.
Page i(y),
(i) Qwirf, si te porteur a été remboursé k ramiable
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par son endosseur, ce dernier pourra-t-il ire tin compte de retour, et une retraite , soit siir.un dcs endosseurs précédens, soit sur le tireur? Je n’y vois aucune diCTiculté : l’endosseur ciui a payé, est subrogé a tous les droits du porteur j il peut donc faire la ret raite et le compte de retour, mais comme le porteur 1 lUiioit pu faire, c’est-'a-dire, du lieu où la lettre étoit payable, sur celui d'où elle a été tiree, et non pas du lieu ou elle a été négociée à lui endosseur, sur celui d’où elle a été tirée. Ainsi , Pierre tire une lettre d’Amsterdam sur Paris, au profit de Jacques. Jacques la uégocîe a Anvers, ait profit de Paul. Paul n’élant pas payé de la jettre a Paris, la renvoie à Jacques d’Anvers, qui la lui rembourse b l’amiable : je pense que Jacques pourra faire sur Pierre un compte de retour, comme Paul l’auroit j)u faire , c’est-a-dire, de ce qu’il en auroit coûté pour avoir une lettre de Paris sur Amsterdam.
f'i) Pour entendre celte disposition , il est nécessaire d’entrer dans quelques détails.
Il faut d’abord reconuoîire, en principe, que dans une lettre tirée, par exemple, de Paris sur Hambourg, l’obligation du tireur ne consiste qu’à faire pfw'er la lettre à Hambourg; ou , 'a défaut de paiement , a en rembourser le montant à Paris, en indemnisant le porteur du rechange de Hambourg sur Paris setilctneni. Si donc, dans l’intervalle, la lettre est iiégociée^dans différentes places , ce ne peut être que pour l’intérêt et aux risques de ceux qui la négocient ; et cela ne peut rien ajouter à l’obligation du tireur. Supposons maintenant nue la même lettre tirée par Pau! de Paris, sur Pierre de Hambourg, au profit de Jacques d’Anvers, soit négociée par ce dernier b Anvers, au profit de Lefevre (f’Ainslerdam, passée par celui-ci a Durand de Hambourg, et qu ell_® soit ensuite pvotestée, Durand prend une retraite et fait un compte de retour sur Lefèvre d’Ainsterd.iin ; celui-ci peut bien prendre une retraite également sur Jacques d’Anvers , et ce dernier sur le t.henr Paul de Paris. Mais
NOTES DE LA. PAGE lOy. î()t
le compte de retour doit être le même h lëgard de tous, cest-îï-dire cjue chacun de ceux sur cjui la retraite est faite, nëst tenu que de rembourser le principal delà lettre protestes, et les frais faits h Hambourg pour se procurer la première retraite, sauf le rechange, è l’égard duquel la disposition est différente, comme nous Talions' voir tout -'a- l’heure.
Remarquons, en effet, qu’abstraction faîte du rechange, les frais h faire pour se procurer une retraite de Han)_boMrg sur Amsterdam , ne sont ni plus ni moins considérables que ceux qu’il auroit fallu faire pour s’cn procurer une sur Paris j que, si la lettre fût restée entre les mains de celui au prolit duquel elle avoit été originairement tiree, i! n’auroit pu demander au tireur que les frais de la retraitc_de Hambourg sur Paris j que la négociajion faite par lui è Anvers, n a eu heu que dans son. intérêt, et parce qiTil a raienx aimé recevoir h Anvers, une somme qiTil ne devoît toucher qu’à Hambourg; que si, eu conséquence, cette négociation occasionne -une augmentation de frais, cette augmentation doit être à sa cliaige; qu il en doit etie de meme a l’egard de chaque endosseui , attendu que toutes les négociations faites dans les places intermediaires, sont absolument étran— geies au tireurj et qu elles ne peuvent, comme nous l’avons dit, rien ajouier a -son obligation primitive. Tel est le motif de la disposition de Tart. 182, portant qu’il ne peut être fait qu’un seul compte de remur sur la même lettre, c est— a— diie, celui des frais faits dans le lieu ou elle etoit payable ^ ledit compte devant etre remboursé d’endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur; et tous les frais faits dans les places intermédiaires, devant être supportés par les endoieurs qui y ont négocié la lettre.
Nous avons, jusqu’à présent, en parlant des frais de retraite, fait abstraction du rechange, parcequ’à cet égard , la 'disposition n’est pas lout-à-fait la même. Ce n’est pas que les rechanges puissent être cumulés! L’art. iB3 porte que chaque endosseur n’en doit supi
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porfer qu’un seul , ainsi que le tireur. Mais remarquez la différence de rédaction des deux art. 18^ et i83. Le premier indique évidemment qu’il ne peut être lait qu’un seul compte de retour sur la même lettre , et que c’est le même qui est reiuEoursé d’endosseur it endosseur respectivement., et délinîiivement parle tireur. L’article i83 dit bien également qu’il ne peut être supporté qu’un seul rechange , soit par chaque endosseur J soit par le tireur ; mais il ne dit pas que ce soit le niême rechange : ceci a encore besoin d’explicatiun.
Reprenons l’espèce ci-dessus. Durand, porteur de la lettre protestée, prend une retraite de Hambourg sur Lefèvre d’Amsterdam; Lefèvre en prend une d’Amsterdam sur Jacques d’Anvers; et Jacques en prend une sur le tireur Paul a Paris. De la il arrivera qu’il y aura trois rechanges h payer : celui de Hamboiug sur Amsterdam; celui d’Amsterdam sur Anvers; et celui d’Anvers sur Paris. Nous disons que chaque endosseur n’en doit supporter qu’un seul , non plus que le tireur; mais que ce ne sera pas le même. En effi;t , il est coustant , en premier lieu, que Lefèvre d’Amsterdam doit à Durand le rechange de Hambourg sur Am.sterdam : mais ensuiteLefèvre en prenant la reiiaile sur Jacques d’Anvers, peut-il exiger de lui : 1® le change de Hambourg sur Amsterdam que lui Lefèvre a rembour.sé à JJurand; et 2® celui d’Amsterdam sur Anvers, qu’il a du payer pour se procurer la retraite siur Jacques? Non, il n’en peut exiger qu’un seul , et ce sera celui de Hambourg sur Anvers. Ï1 en doit être de même b l’égard de Jacques, qui èn preriant la retraite sur le tireur Paul h Pai is, ne peut exiger de lui que le change de Hambourg sur Paris; et cela par suite du principe posé au coiuniencement de cette note. Car de même que le tireur ne peut être, passible des frais occasionnés par les négociations inlerniédiaires, mais seulement de ceux résultant de la retraite de Hambourg sur Paris ; de même chaque endosseur, qui est vraiment tireur b l’égard de ceux qui le suivent,
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sauf la disposition relative k la provision , n’est égaiement passible^ que du change de Hambourg sur le lieu où il a négocié la lettre. Ainsi, Lefèvre d’Amsterdam doit le rechange de Hambourg sur Amsterdam^ Jacques doit celui de Hambourg sur Anvers j et Paul doit celui de Hambourg sur Paris.
On voit par Ik, comment doit être entendue la disposition de l’art, i83. C’est pour la même raison que l’arl. i8i , après avoir dit que l’on doit joindre au compte de retour , un certificat constatant le prix du change auquel la retraite a été négociée, ajoute' que, quand cette retraite est laite sur l’un des endosseurs, il faut y joindre, en outre, un certificat constatant le cours du change , du lieu où la lettre étoit payable sur celui d’où elle a été tirée, parce que, comme nous venons de le démontrer, c’est de ce seul change que le tireur est passible en définitif. Cependant cette disposition n’est pas encore suffisante : on eut du, dans le cas supposé, exiger le certificat du cours des changes du lieu où la lettre étoit payable , sur tous les lieux où elle a été négociée, depuis le tireur, jusqu’à l’endosseur sur lequel la retraite est faite. On voit, en effet, par l’espèce ci-dessus , que, si la retraite est faite sur Lefèvre, il est essentiel de connoître, non seulement le change de Hambourg sur Paris, qui sera supporté par le tireur, mais encore celui de Hambourg sur Anvers, qui devra être supporté par l’endosseur Jacques.
L’article 6 du titre C de l’ordonnance, portoît que, quand le tireur avoit donné par, la lettre, pouvoir de la négocier dans certaines places, il étoit passible des rechanges qui avoient eu lieu dans les places indiquées , et que tous les rechanges quelconques étoient a sa charge, quand le pouvoir de la négocier étoit indéfini. Cette disposition subsisteroît-elle encore aujourd’hui? Je ne vois rien qui s’y oppose. Elle ne renferme rien de contraire aux bonnes moeurs, ni aux lois commerciales.
Page 108.
(1) îl peut. Gela est facultatif. C’est au juge a examiner s’il a pu payer, s’il a été suffisamment prévenu par le tireur , etc. On pensolt même anciennement tfiie l’on ne devoit point tirer une lettre de cîiange sur une personne, sans l’avoir prévenue , et sans avoir obtenu son consentement au moins tacite , quand même celte personne auroit été débitrice du tireur , d’une somme égale et même siipéiieure au moniant de la'leitre : je regarde cela comme une déférence qui doit être maiutenue. Je parlerai de nouveau de cet objet dans une note sur le quatrième livre.
(2) Pnvers le tireur \ mais non envers les endosseurs, ni envers le porteur, avec lesquels il n’a pas contracté, puisque nous supposons qu’il n’a pas accepté la lettre. Remarquez en outre que, si la dette dont il est tenu envers le tireur, n’est pas commerciale , il ne peut être poursuivi commercialement dans ce cas, même par le tireur, comme II pourroit l’être, s’il avoit accepté la lettre. Mais dans le cas où il peut être poursuivi commercialement, pourroit-il l’être devant le tribunal ou le tireur est traduit? Jugé l’affirmatfve en Cassation, le 12 juillet I8i4 ( Sirey, 181 4 j i”P., p. 172 ). Et en eÉfet, il est en quelque sorte garant du tireur, puisque l’on suppose qu’il a en main, au compte du tireur, de quoi payer la lettre.
Page no,
(i) L’accepteur d’une lettre fausse , qui en découvriroit la fausseté après l’acceptation, est-il tenu de la payer? Dans iesprincipes rigoureux du droit civil , cela pourroit faire question. Mais , comme nous l’avons déjà observé, ces principes ne peuvent s’appliquer dans
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toute leur étendue aux transactions çoTiimercîaleSt Je pense donc , b cet égard , que j si la lettre a été négociée depuis racceptation , les juges devront examiner scrupuleusement s’il y a quelque apparence que le porteîir actuel ait eu connoissance du faux quand il a pris la lettre ; et que , dans le cas de la négative , sis doivent condamner l’accepteur ^ payer, sauf son recours, s’il- y a lieu. C’est b lui 'a s’imputer d’avoir accepté une lettre fausse: le porteur peut dire avec avantage, qu’il s’est peu embarrassé des signatures du tireur, des endosseurs, etc,, qu’il ne connoissoiî pas, ou en qui il n’avoît nulle confiance J qu’il n’a vu que celle de l’accepteur j que cette signature étant vraie et certaine, sa confiance ne peut êlre trompée; etc. Que l'on oLserve d’ailleurs que le porteur n’est rigoureusement tenu de connoître que la signature de l’endosseur, qui lui a transmis là lettre ; que l’accepteur au contraire doit çonnoUre la signature du tireur. Si donc la signature du dernier endosseur est véritable , et que celle du tireur soit fausse, c’est l’accepieur seul qui est en faute de l’avoir méconnue. Par la même raison, si celui sur qui la lettre esttirée, ne l’accepte pas, ou si, après l’avoir acceptée, il ne la pave pas, le porteur a son recours contre son endosseur; celui-ci contre l’endosseur précédent; _e.t ainsi de suite, jusqu’à l’auteur du faux. Mais ce dernier pourroit-il opposer la prescription de cinq ans? Je ne le pense 'pas. Il ne peut opposer que celle résultante du Code Ciiminel , art. 657. ^ \
Mais, quid^ si la lettre est présentée au paiement par celui qui en étoit porteur au moment de l’acceptation y et que je suppose de bonne foi? La raison de doutçr sç tire de ce que le porteur ne peut dire que c’est la signature de l’accepteur qui l’a déterminé b prendre U lettré, puisqu’il en étoit déjà porteur, quand elle a été présentée b l’acceptation, Mais néanmoins, je pense que l’accepteur est toujours tenu de payer : le porteur peut dire avec avantage encore, que l’acceptation l’a eiilièremejut tranquillisé sur le sort de la lettre,* que, si
elle n’eiit pas été acceptée, il se fût pourvu contre son endosseur J que^ pendant le temps qui s’est écoulé depuis l’acceptation les circonstances ont pu changer j que les preuves du faux ont pu dépérir, etc.
Qiiid ^ dans l’espèce suivante?
Une lettre a été délivrée en plusieurs exemplaires. Lhin d’eux a été présenté à l’accepta lion, et accepté. A l’échéance, l’accepteur paie, et retire l’exemplaire sur lequel il croit voirson acceptation. Maislasignaiure éioit fausse. Le porteur de l’exemplaire vraiment accepté se présente. On demande.
.1 Si 1 accepteur est obligé de payer une seconde fois : 1 affirmative ne peut souffiér aucun doute,
2“ S’il aura une action en vépéiition contre celui qui a lèçu le premier paiement, et que l’on suppose de on ne foi. Je suis également de l’avis de raffiniiative. Il est certain que Faccepteur n’a voit contracté aucun ^gagement envers le porteur delà fausse acceptation. En Je payant , il a donc payé ce qu’il ne de voit pas.
(i) Gürctns solidaires, lis sont ses garans solidaires, et non pas ses codébiteurs .* il y a cette différence que, dans le cas des codébiteurs solidaires, le créancier peut s'adresser a celui qu’il veut, sans être obligé d’attaquer 1 un plutôt que l’autre^ tandis que, dans le cas de garans solidaires,. le ciéaricîer est obligé de s’adresser d abord au débitenr principal, c’est-a-dire à l’accepteur; et il ne peut recourir aux gara ns, qu’a près avoir fait constater le refus de payer de la part du débiteur.
violence, le dol, et l’erreur.
MaiAil faut bien observer qu’aux termes de Tari, j lü du Code Civil , la violence est une cause de nullité quoiqu’elle ait été exercée par un tiers, autre que celui au profit duquel k convention a été faite: tandis que, d apres l’article iii6, le dol n’est une cause de B U Mite que quand il a été cominj.-^ par la personne même avec laquelle on a contracté; or, nous avons vu que
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celui stir qui ta leltre est tirée , contracte, en I acceptant, l’obligation de la payei', non-seulement envers celui qui la présente a l'acceptation , mais encore envers celui qui s’en trouvera porteur a l’échéance.^ De ces divers principes ü résulte que l’acceptation faîte par violence est nulle 'a l’égard de tous; pourvu toutefois que l’accepteur, aussitôt que la violence a cesse , ait donné avis par les journaux ou autre voie quelconque publique, de la contrainte exercée contre lui ; au contraire^ l’acceptation faite par dol n’est point nulle ’a l’égard de ceux qui n’ont pas participé au dol, sauf le recours d.e l’accepteur contre celui qui l’a trompe.
Quant a l’erreur, elle est assez difficile a imaginer» On peut cependant supposer qu’il y a deux^ tireurs du même nom , et que celui a qui la lettre a été présentée , n accepté pour run , croyant accepter pour l’autre. Mais je ne pense pas que cette cause de nullité puisse être invoquée. C’est a l accepieur à prendre ses piécaU'lions : il doit connoîire U signature de celui pour lequel il accepte.
(4) C’est une suite du principe que l’erreur dans les. motifs de l’obligation de la part de l’un des c.ontractans , n’annulle pas la convention (Pothier, efes Ohligatlons en général y 20). U faut cependant excepter le cas
où il y auroit dol prouvé de la part du porteur; si, par exemple, l’accepteur ayant des doutes sur la situation aciudle du tireur, et voulant s’en assurer,le porteur qui connoissoit la raniiie,ren avoit empêché, en lui procurajtt de faux renseignemens sur la solvabilité prétendue du tireur. Pothier, n." 118 , prétend meme que le silence seul cardé par le porteur sur la faillite du tireur, qtiil connoissoit, suffit pour qu’il y ait dol de sa part , et pour, lui ôter toute action contre l’accepteur. Cicéron décide également dans ce sens une question , qu’il examine dans son Traité des C^ce.? : mais je doute que ' cette opinion, quelque équitable qu elle paroisse , soit admise dans les Tribunaux.
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Mais, si l’accepteur connoit la faillite, doit-il accepter, même quand il a provision? Ce qui donne lieu à cette quesüon, c’est que, d’après un principe nue nous aurons occasion de répéter souvent au titre des /Uï/Zifes, une fois la faillite ouverte, aucun cre'ancier, non puvjl^ié, n’a le droit d être paye' de préfe'rence à im autre. Or, si oelm sur qui la lluîe est tirée , â des tonds appartenant au tireur , il suit de ce principe crti’ils appartiennent 'a tous les créanciers de ce derniei^ et nue celui sur qui la lettre est tirée, n’a pas le droit d’en disposer, plutôt en faveur de fun que de l’autre. Par consequent il semble qu’il faudroi^ dire avec la Seue a ,
soiÆ f pf'oove que l’accepteur connois-
soit la faillite, quand il a accepté, il est bien tenu en- \ ers le porteur pour le montant total de la lettre - mais qu à l egard des autres créanciers du tireur, il est tenu
h ^ ^ V? destinés au paiement de
la lettre, comme s’il ne l’avoit pas payée; et sauf à
exercer dans la faillite les mêmes droits qu’y auroit
i1 esnoni^^'"', ' ' de bonne foi , alors comme
ontViP les fonds qui lui
ont ete remis a cet effet par le tireur, sont devenus sa
propriété, ^et ne peuvent être saisis oar les agens de la
fui, i la prouver. (C. C. art. sàsj. “«“'’aise
(.')) Quand il y a suhrogation, le porteur est H»n satisfait et désintéressé; mais l 'obligation n’est pas é^ein te puisqu elle subsiste en faveur de celui qui a p^ayé ’
Pcige ni,
(0 Si, par exemple, le porteura reçu en paiement
de l’accepteiir un billet valeur reçue comptant. Dans cè cas J il y a ce c^ue les jurisconsultes appellent^ciio ôrevis maniis ; le porteur est censé avoir reçu de l’accepteur le montant delà lettre de change, et lui avoir ensuite prêté la même somme sur son billet, Voyez dans Pothier, /z.°^i89, une espèce dans laquelle ce jurisconsulte examine s il y a eu novation , et se prononce, avec raison, pour la négative.
(2) Il faut qu’elle soit acceptée , d’après le principe, res eoclem modo dissolvl debent, quo fuerant colligalcB. Il a lallu le concours des deux volontés pour door ner naissance à l’obligation, il faut le même concours pour la détruire. Tant que ce concours n’existe pas, la remise est un simple projet qui peut être révoqué parle porteur.
Mais , lorsque la remise conventionnelle a lieu , il faut, en outre, que l’accepteur ait soin de se faire remettre l’original de la lettre de change, acquitté. Car autrement, s’il le laissoit, non acquitté, entre les mains de celui qui a fait la remise, et que ce dernier vînt k négocier la lettre au profit d’un tiers, l’accepteur seroit tenu è l’égard de ce tiers, comme si la remise n’existoit pas; sauf son recours contre celui qui l’auroit faite. Pothier, d.® ryS, paroît restreindre cette disposition au cas où la remise sei’OÎt sous seing-privé, attendu, dit-il, que , n’ayant pas alors de date certaine, rien ne prouve qu’elle soit antérieure a l’endossement fait au profit du tiers. Mais il est fort douteux que la remise, même faite par acte authentique, puisse être opposée k celui au profit duquel la lettre auroit été négociée , postérieurement à cette remise. C’est en eiet le plus sou tvent le crédit et la solvabilité de l’accepteur, qui détermine la négociation d’une lettre' de change; et ce seroit tromper la confiance, si précieuse dans Je commerce, ce seroit entraver la circulation rapide de .ces sortes.,d’effets, que de permettre h l’accepteur d’opposer au porrteiir un acte, authentique k la vérité , mais qui a pu être
fabriqué dans les ténèbres, et dont il étoit impossible ^ . ce dernier d^avoir connoissance. D’ailleurs, et ceci est pérempioîre, l’accepteur auquel il a été fait remise, peut- il être traité plus favorablement que celui même qui a payé sans retirer l’exemplaire accepté, et qui n’est pas libéré à l’egard du tiers-porteur de son acceptation? i^Arl. i48). Je pense donc que l’avis de I’ûthier doit être rejeté, et que l’endossement est valable, de quelque manière qu’ait été faite la remise, saut le cas de fraude de la part du porteur.
La remise faite a l’accepteur, lui profit e-f-elle vis-'avis du tireur? Ou, en d’autres termes, l’accepteur auquel la remise a été faite, peut-il débiter le compte du tireur, du tiiontantde la lettre, comme s’il l’a voit payée? S’il paroît résulter des termes employés par les parties, que le créancier, en faisant la remise, a eu inleniion de gratifier personnellement l’accepteur, et de lui faire une véritable donation, il n’y a pas de doute qu’a l’égard du tireur, la lettre ne doive être censée avoir été acquittée par l’accepteur, qui peut agir en conséquence. L. JO, 10, ff, manàatu Mais si la remise est pute et simple , alors les parties rentrent dans le droit commun , d’après, lequel le mandataire ne peut répéter que ce qu’il a réellement payé par suite du mandat. L. n6, §. 4 ff. eodem.
Pour ]<s résolution des questions suivantes, il faut encore distinguer deux espèces de remise; Tune réelle , quand le créancier fait tin acte duquel résulte l’extinction de la dette; et l’autre personnelle, quand, sur plusieurs personnes obligées pour la même dette, le créancier consent à en libéi'er une en particulier, se réservant ses droits contre les autres. I^orsque la remise est réelle, comme son effet est qu’il n’y a plus de dette, il est évident que tous les obligés quelconques sont libérés, La remise tacite, telle que celle résultante de la remise du titre ( C. C. art. 1222), est toujours censée réelle; et il en doit être de même de la
conveutiorinelle, toutes les fois que lê contraire n’est pas prouvé. {îhid. art. laSÔ).
Quant à la remise personneilej il y a plus de difficulté.
On demande d’abord : si le créancier a déclaré i|u’il en te R doit décharger personnellement l’accepteur , quel sera l’effet de cette déclaration? Il faut distinguer: si l’accepteur a reçu du tireur les fonds suffisans pour acquitter la lettre , la remise, quoique personnelle à l’accepteur , opère également la libération du tireur ; parce que, comme le tireur qui a fait provision, a, quand il est poursuivi, an recours contre l’accepteur, la remise faite a celui-ci deviendroit inutile, si le tireur poivvoit être poursuivi. Mais si la provision n’étoit pas faite , nul doute que le porteur ne conserve son action contre le tireur, parce qu’alors cette action ne peut rejaillir contre raccepteur. Mais il faut qu’il y ait protêt : car ce n’est que le protêt qui donne ouverture à l’action du porteur contre 'le tireur. Au reste, dans les deux cas, la remise, même personnelle a l’accepteur, opère la libération des endosseurs; parce que, soit qu’il y ait provision ou non , l’accepteur est garant eu vers eux de l’acquittement de la lettre, {art, 117); et que , par conséquent, l’action que le porteur exercerait contre eux, rejailllroit, dans tous les cas, contre l’accepteur.
Quidy de la remise personnelle accordée au tireur ? D’abord il est certain qu’elle libère tous les endosseurfi , puisque, s’ils étoient poursuivis, ils auroîent tous un recours contre lui. Mais quel effet aura-t-elle a l’égard de l’accepteur ? S’il n’a voit pas provision , il est également libéré, parce qu’autrement, il auroit un recours contre le tireur : mais, s’il a provision, je pense avec Pothier, n** 181 , qu’il n’est pas libéré, parce qu’en cas de poursuite contre lui, il n’a pas de recours h exercer contre le tireur.
Quid, âe la remise personnelle faite a un endosseur? Elle libère cet endosseur , et les endosseurs subsé-
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quens, parce qu’il est leur garant : mais elle ne libère ni l’accepteurj ni le tireur^ ni les endossseurs pcécédens.
de celle faite au donneur d’aval? Il est seul libère'- {C. C, arL 1287).
Observez que, dans tout le cours de cette note, je n’ai entendu parler que de la remise volontaire. Quant k celle force'e , par suite d’un atermoiement par exemple, elle Devant jamais que comme à-compte, ainsi que nous le verrons au quatrième Livre,
Pag0 a 2.
(1) Au moment de V échéance, La compensation ne peut avoir lieu qu’au moment de l’échéance, parce que. la compensation équîpolle au paiement, et que le porteur de^la lettre ne peut, comme nous l’avons vu plus haut, être^ forcé d’en recevoir le paiement avant l’échéa n ce . Si don c 1 e dé bi t e ui' d e 1 ’a ce ept e U r a cessé, a V a n t 1 échéance , d.être propriétaire de la lettre par l’effet d un endossement, il ne peut plus y avoir lieu à compensation. Argument tiré d’un arrêt de cassation du ir novembre i8i3 (Sirey, 181 5 ; p. 197^
Qwiûf, si les deux dettes ne .«lont pas payables dans le même lieu? Ceja n’erapêclie pas la compensation, sauf à celui qui Toppose, à faire raison à l’autre partie des frais de remise, s’il y a lieu (C. C, art, 1296), c’est- ,a-djre ^indemniser de ce qu’il reçoit son paiement dans une autre place que celle ou il devoit le, recevoir. Mais ;comme , dans ce cas, l’accepteur peut ne pas .user de .la compensation, je pense qu’elle n’a pas lieu de plein droit , mais seulement du moment qu’il a dé- <ïare qu il enlendo.k tenir compte des frais de remise.
'Q^uid.p si le porteur de la lettre est débiteur du tileur ou de l’un des endosseurs? La compensation peut avoir heu, mais seulement lorsqu’il y a eu protêt et enonciation de protêt : car ce n’est que de ce moment que la créance du porteur contre les endosseurs
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et coïilre le tireur qui a fait provision, est ouverte et exigible; et l’on ne peut opposer la compensation d\mè créance, que quand elle est exigible. [C. C, art. 1291). Dans ce cas, si c’est avec le tireur que la compensation a lien , tous les endosseurs sont libérés , ainsi que l’accepteur s’il n’avoit pas provision. S’il avoit provision , il peut être poursuivi en restitution par le tireur.
Si c’est avec un endosseur, tous les signataires de la lettre sont bien libérés envers le porteur ; mais celui qui a compensé, conserve son recours contre les endosseurs qui le précèdent, ainsi que contre l’accepteur et le tireur. 11 est k leur égard, comme s’il avoit payé. Compensntio est niuiua solulio.
Quid si, a défaut de paieiuent delà part de l’accepteur, le porteur attaque un des endosseurs, mais non pas celui qui est son créancier ? L’endosseur poursuivi pourra-t-il opposer la compensation du chef du tireur ou d’un autre endosseur, l’un ou l’autre créancier du porteur? 11 faut distinguer : comme il est garant des endosseurs qui le suivent, il est évident qu’il ne peut opposer la compensation de leur chef. Mais comme, au contraire, il doit être garanti par les endosseurs qui le précédent , ainsi que par le tireur, il est nature! qu’il puisse opposer la compensation de leur chef : (C. C. art. 1294).
11 en seroit autrement , si c’éioît l’accepteur qui fût créancier du porteur. Il est certain que la compensation pourroit être opposée-, de son chef, soit par le tireur, soit par les endosseurs. La raison en est, qiie , dans la lettre de change , comme nous l’avons dit,c’est l’accepteur qui est principalement obligé au paiement. Le tireur et les endosseurs ne sont que ses cautions. Or , il est de principe que la caution peut opposer la compensation, du chef du débiteur principal : (C. C. art, 1294)*
Qaidy a l’égard du donneur d’aval ? Il peut opposer la compensation de ce qui lui est dû, et de ce qui est dû a celui ou a ceux pour qui il a donné son aval, ainsi qu’a l’accepteur.
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(2) Salifie recours de l’accepteur contre le tireur, si ce dernier n’a voit pas fait provision.
Page h3.
(1) Car, s’il n’avoit pas fait provision , il ne seroit pas libéré de l’action de mandat que l’accepteur ou son héritier pourroit exercer contre lui, pour se faire rembourser le montant de la lettre , qui est présumée acquittée par la confusion. Hereditatis aditio pro solutione cedil. (L. g5. J. 2. ff. de sohUionibus).
Pothier, n® 192, prétend qu’à compter du moment où la confusion a eu lieu de cette manière, il ne peut plus être fait d’endossement valable de la lettre de change, quand même les parties seroient de bonne foi, putày s’ils ignoroient la mort de raccepteur : en sorte que, dans ce cas , le porteur auroit bien contre l’endosseur l’action, dite condictio sine causât pour se faire rendre les fonds par lui donnés en paiement de la lettre, mais il n’auroit aucun recours contre le tireur ni contre les endosseurs précédens, qui tous auroientété, suivant lui, libérés, de plein droit, par la confusioin Je ne suis pas de cet avis, et pour les mêmes raisons qui m’oüt déterminé dans le cas de la remise faîte par acte authentique. En général , Pothier a voulu porter dans les affaires commerciales ces principes de droit rigoureux, qui s’appliquent aux affaires purement civiles, et qui ne s accordent nullement avec îa manière large du commerce, et avec la confiance qui en est Fâme. Voila pourquoi ses opinions sur cette matière ne doivent être adoptées qu’avec précaution,
Quid, si le propriétaire de la lettre devient héritier dn tireur , ou 'viee 'uersâ ? L’accepteur est libéré , s^il n’a voit pas provision. Mais si les fonds lui avoîent été remis , il est tenu de les rendre au tireur, ou a ses héritiers. Dans tous les cas, tous les endosseurs sont libérés j car ils ont tous le tireur pour garant,
Quid^ si le propriétaire de la lettre devient l’héritier
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d’nn endossenrj ou mce ^ersâ7 Les endosseurs subséquerissont libérés j mais non l’accepieur, ni le tireur, ni les endosseurs precédens.
Il est a observer que, quand le propriétaire de la lettre n’est héritier que pour partie, soit de l’accepteur, soit du lireur, soit d’au endosseur, ou vice versât les effets ci-dessus e'noncés n’ont lieu que pour une partie du montant de la lettre, e'gale à celle qu’il prend daus l’hérédité. S’il est héritier pour un quart, la confusion a lieu pour un quart du montant , et ainsi de suite.
Et 2° que s’il n’est héritier que sous bénéfice d’inventaire, soit pour le total, soit pour partie, il ne se fait aucune conlusion , parce qu’un des effets du bénéfice d’inventaire est de l’empêcher.
(2) Se prescrit par cinq ans, L’Ordonnance disoit : toutes lettres et hilleis de change sont réputés acquittés après cinq ans : d’où l’on concluoil que cette prescription ne s’appliquoil qu’à l’action du porteur de la lettre contré l’accepteur, le tireur, ou les endosseurs; mais niiilement à celle que l’accepteur qui avoit payé, avoi.Lcf.mtre le tireur qui n’a voit pas fait provision, pour ■ se faÎM rembourser le montant de la lettre; ni pareillement h celte qtie le tireur qui avoit remboursé la lettre, avoit contre l’accepteur auquel il avoit remis les fonds, pour se les faire restituer. On pensoit que ces deux dernières actions dévoient durer trente ans : du moins, cela paroît résulter des principes posés par Savahy dans son parère 72, et répétés par Pothier , n“ 199. Au surplus, cela ne' peut plus faire question aujourd’liuî. Notie article dit, toutes actions se prescriuenty ce qui comprend meme celle de l’accepteur contre le lireur, et vice versa.
L’article 22 de l’Ordonnance porloit que cette pre.scription avoit lieu, même contre les mineurs et les absens. Le Code n’a pas répétecette disposition. En doit-on conclure qu’elle est abrogée? Je ne le pense pas. Cette prescription est fondée sur une présomption de paiement,
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ei les présomptions de ce genre nulitent contre toutes sortes de personnes, même mineures ou interdites j sauf leur recours contre qui de droit. (C. C. art. 227 Ei).
H a été jugé au tribunal de Commerce de Paris, le 16 novembre i8i4, que la prescription avoit pu être suspendue par le défaut de communications avec le pays où les obligés étoîent domiciliés (Sirey, 1816, 2« P., p. 175). id. en Cassation, le 9 avril 1818 (Ibid.^ 1819, i P.j p. 1 SqJ* ,
oy es ci-après la note (5) de la page 11 5.
(8) A compter du jour du prolél? Quid^ si la lettre n'a pas été pro testée? D’rfboid la question ne peut s’élever qu’à l’égard de l’accepteur, ou du tireur qui n’a pas fait provision. Car, par le défaut de protêt, tous les endosseurs sont libérés, et même le tireur qui a fai' provision. Je penserois que, dans ce cas, la prescription doit courir du joitr de l’e'cbéance : c’est en général le droit commun (C. C., art, 2257).
^ (4) Ou de la dernière poursuite juridique. Non périmée, La péremption s’acquiert par une discontinualion^de poursuites pendant trois ans, ou troisj«ns et demi lorsqu il y a Heu à demande en reprise d’instance. (^' '^7)’ Une procédure périmée n’a aucun
effet {ihid. 4 01), et, par conséquent, n’interrompt pas la prescription (C. C. art. 2217).
(5) II naît de la condamnation une nouvelle action, appellée actio judicati^ qui ne se prescrit que pat trente ans, ' ^ ^
_(8) a,ete sepairey authentique, ou sous seing-
privé, meme par lettre missive : par exemple, si l’on a prié Je porteur de surseoir aux poursuites. (Savaey, parère io3), ^
(7) Je crois que, dans ce cas, il faut trente ans, parce
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que l’action ne résulte pas d'une lettre de change, mais de la reconnoissaiice de la dette; ce qui forme une obligation nouvelle , qui ne peut s'éteindre que par la prescription ordinaire.
jVo/a. Il a été jugé à Paris, le 9 octobre 1^17, et en cassation, le 2 février 1819, que cette disposition devoir avoir lieu, quand même l’acte qui est supposé contenir la reconnoissanee , seroit antérieur a la lettre de change (Sirey, 1819, P., p. 4o8).
(8) Sur la présompLion de paiement. En conséquence, il a été jugé, avec raison, en cassation, le 25 août ) 8 15, que cette prescription peut être écartée, s’il y a preuve écrite du non paiement {^Ibid., i8i5, p. i3i. ).
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(t) Si l’héritier est mineur, c'est son tuteur qui affirme, [C. C., art. 227Ô). Voyez au surplus ci -a près la note (4) de la page 118.
(2) Va somme à payer. Pourroit-on faire un billet payable en une ou plusieuis lettres de change? Le Code ne le défend pas. Ce billet s’appeloit, sous l’Ordonnance, billet de change (ai't. 29) : nous en verrons plus bas une seconde espèce. Actuellement, ce seroit un simple billet a ordre, s’il étoil a ordre; secùs , ce ne séroit qu’un billet ordinaire. Le Code n’admet point, comme l’Ordonnance, de billets de change, distincts des simples billets a ordre.
(3) 11 paroît, d'après cela , que les billets au ponenr n’oTit plus lieu, 011 au moins, qu’ils ne jo.niroient pas de la faveur accordée aux billets a ordre.
(4) Ou de toute autre manière. Ainsi on peut dire que la valeur n été fournie en lettres de change. C’est ce qui constiiuoii la seconde espèce de billets de change,
il. 12
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Qiàd, s’il y a voit simplement valeur recufij sans ajouter en quoi? SAVAftYpense qu’ils seroient nuis, comme faits sans cause ^ Part, i", liv, 5, chap. 7 : cependaut il paroit avoir adopté une autre opinion dans son Parère 84'. Actuellement j vl est certaiu qu’ils ne seroient pas nulsj {C. C.f art. ii52), sauf au créancier a justifier légaieinent de la cause du billet.
Quid s’il est causé pow/’ don'i il est valable ; et il en seroit de même de l’endossement. Il y a alors tradition; et les donations mobilières, acGompagnées de la tradition réelle, ne sont pas assujetties aux solennités des doualiotis. <iSiG:jugékParis,le 6 mai j 8j5 (Sirey, idi6,2« P., p. 67).
Page 11 5.
(1) he paiements Kmû les juges ne peuvent accorder de délai pour le paîeiuent d’un billet a ordre, {art. 167), contre l’ophiion de SXVARY, part, liv. 5, cbap. 9.
(2) Le protêt, L’Ordonnance, art. 3i, n’exigeoit que les diligences ordinaires , c’est-a-dîre, une sommation, qui devoir être faîte dans les dix jours de l’échéance, si ■le billet étoit causé, mZewr reçue comptant^ ou en lettre de change; et dans les trois mois, s’il étoit, valeur reçue en marchandises ou autres effets. La de'uonciaiion devoit être faite aux endosseurs dans les mêmes délais que pour les lettres de change; è défaut de quoi, ils n’étoient plus tenus de garantir le paiement {Ibid, Art. Sa). Néanmoins, dans l’usage, on faisoît le protêt.
(3) Le rechange. ïl ne paroît pas qu’anclennemcnt on fût dans l’usage de prendre la voie du rechange, ou de la retraite, a de'faut de paiement d’un billet b ordre. La raison étoit, que la .reti'aite suppose qu’jl y a eu remise de place en place, et que cette remise n’a-
NOTES DK LA PAGE llS. ,.g
Ainsi les intérêts du montant du nllet a ordre courent actuellement du jour du protêt.
(5) Bt la prescription ; si toutefois le billet est sous. P” commerçant , ou a pour cause des opération
..■ commerce (art. 1S9). La prescription dé cinrarn’” vo.i heu anc.enne,nent que pour les billets , di?s SeL <U change (Joussis sur fart, ni de fOrdonnance i Aotn. Il a ete pigea Pans le 2 mai 1816, que cette resonpt.on etoit app .cable aux billets b ordre souscrits ,vant e Code quand .1 s’étoit écoulé cinq ans depuis a ÇodeÇSmKY, ,817; n- P., p. 65) Le contraire a'^^é lige b Riom le i3 pun 1818 {Ibid. 1810; p. 2q51 et a eu deccubre 1820 {Ibid, 1820 ;p. Sgl^Je p^arLe
iJtiei'eraentravis delà Cour de Paris. ^
(6) Il résulté de la, que toutes les dispositions commines aux lettres de change et aux billeîs k ordre ne appliquent a cette dernière espèce d’effets, que quand Is ont ete souscrits par un négociant, pour affaires de
on commerce, ou qu ils ont pour cause un fait répu-
e ccc'ctiei’oe entre tomes personnes: aiitremCTt
1 rentren dans la classe de, simples promesses, et son? egis par les lois purement ciriles. En conséquence ans ce dernjer cas, ils ne sont sujets qu’k la prescrit)^ ^on de trente ans : Ja propriété ne ae transmet pas p^' endossement î les intérêts ne courent que du jour de a demande, etc. Cependant il a été jugé en Cassation ,
(a propriété d’un billet k ordre souscrit pa^r un* non ■ légociant pou voit se transmettre par I^endossement Jp crois cette doctrine vraie, quand l’endosseur est hiC meme négociant. ^
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l'i) Sauf là distinction relative au tireur qui a fait .provision, laquelle. Taprès lâ nature du billet h ordre, ne peut s’appliquer a cette espèce d’effet.
Page ■i i').
(1) Voyez les art. 126, 126, et Ï27 de la Coutume de Paris, et les art. 7, 8, 9 et 10 du tit. i*' de î’Ord. de 1673.
(2) A titre de commerce. Car je ne pense pas que cette disposition soit applicable à un marchand, propriétaire foncier , qui vendroît en gros les denrées de son crû, si toutefois ces denre'es n’étoient pas du genre de celles dont ce marchand fait un commerce habituel,
(3) Non marclmnds. Entre marcltands, Faction ne se prescrit quepar le temps ordinaire. La raison de différence, c’est que. le parlicrdier n’a souvent rien pour prouver qu’il a payé. D’ailleurs , on ne peut l’obliger de garder pendant trente ans des factures acquittées : le marchand a, on doit avoir ses livres.
Page 118.
(i) Ainsi chaque fourniture etc., est regardée col^tne une créance distincte, qui se prescrit séparément. Il résulte de Ik que le temps de la prescription court, pour chaque fourniture, du jour où elle a été faîte.
( 2) Compte arrêté y cédule ^ obligation» On entend ici , par cédule, un acte sous seing-privé , {Coutume de Paris , art. 127) ; par obligation , un acte 'devant notaire:; *et , par compte arrêté ^ un arl'êfé mismr'lè débiteur au bas du mémoire des fournitures. I)ans tous ces cas-, Faction ne se prescrit que par le délai ordinaire de trente ans.
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(3) roj/e^rci-aprèsla neie (6) de la page iaS.
, t^^upesy soit dux heritiers, Quid ^ si
les héj iiiers offrent d’aiïîrmer J et que la veuve refuse? L action subsiste contre la veuve po^ir sa si elle est commune- Il en est de même, si quelques-uns des béritiers offrent ^ et que les autres refusent* Uaction subsiste pour la part des refuçau^j e.t çjle.est .prescriiepour la part des autres.
ï-iN mis N or K 8 vn U livre premier*
NOTES
SUR LES INSTITUTES
lIVRE SECOND
Page 120.
(i) ^OY'Ez l’Ordonnance de la Marine, Liv. 2, titre 10.
Page 121.
(i) Foyez rOrd., liv. 3. titre 8,
, (2) Cela doit s’entendre du cas où il n’y a aucune stipulation faite entre les coproprie'taires , relativement au mode de délibération, à la destination et au chargement du navire, ainsi qu’k la contribution aux de'pense?. Car, autrement, il n’est pas douteux que la minorité n’ait le droit de demander l’exécution du contrat.
Observez qu’en Provence les copropriétaires de navires se nomment Quirataires , du mot Quirat portion. , ’
Le principe contenu dans notre article est une déogation au droit commun, et a l’axiôiue, in pari
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i^ausa, polio?' est causa prohibentis : axiome consacie par 1 art. i&5g du Gode Civil , et d’après lecjuet im sep[ des copropriétaires a le droit de s’opposer a toute innova lion sur la chose çoiiiunine. Cette dérogation est fondée sur ce que la navigation,, surtout celle
I e ong cours J, eniratue des. dépenses considérables, tellement qu il est peu de négocions en e'tat de l’entre-, ptendre seuls. On a donc dû favoriser, autant que possible , les associations de ce genre. Or.,, on sent quelles ^entraves metlrort aux, opérations uiarilimes, la disposition du droit commun. Dans, les sociétés ordinaires, 1 inconvenieni u'esi pas.le même, parce qu’elles
II ont pas le même degré d’ulilllé, et que, si. i’uri des associés nioiUre de la mauvaise luimeur o.u de l’opiriiâii eié, il est permis k chacun des a,u.tres d^ demander la dissolu lion de ta société.,
(5) L interet commii/;,' c’est- a-d ire, l’entreprise et la^destiuatioii du voyage, le choix du capitaine et de 1 equîpa.ge , la fixation des gages , la rédaction des. instniciions, l’.affrétement du iiavir.e. Ainsi la minorité peut être forcée de coutribuer aux frais. de- radoub, d’arme— nient, et de mise hors ; a défaut de paiem.erit , la majoliié peut se faire autoriser a prendre de l’argent k la grosse p_por le compte des refasans, ( Argument tiré: de l'art. 255.) .
Mais l,a iiiinorilé peut-elle être forcée de contribuer a la cargaison du navire; et, k défaut,, doit-elle perdre sa part dans le fret du chargement fait par la majorité i Espèce.
Pierre et. Paul sont eopropriétaïres d’un navire, savoir ; Pierre pour les trois quarts, et Paul pour l’a litre quart. Pierre est d’avis qu’un voyage soit entrepris. Paul s’y refuse.. Néanmoins Pierre persiste; et comme il a la majorité de l’intérêt, le voyage est décidé, et Paul est obligé de contribuer k la mire en état du navire. Pierre ne veut point affréter, mais cbai'ger directement k destination. 11 fait en conséquence les trois quarts du cha'r-^
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gemeût, et somme Pau) de charger pour ie quart restant. Paul refuse encore. Le navire part au quart vide , et arrive a bon port. On demande; preiiiièrcinent j si Pierre auroitpu forcer Paul de faire ie quârt restant dii chargement; et en supposant qu’il ne l’ait pas fait, si Paul peut demander le quart dans le fret du chargement fait par Pierre. Quant a la première question , elle ne paroît pas douteuse. La qualité de chargeur est absolument inde'pendante et distincte de celle de proprietaire. L’intérêt commun des proprie'iaîres est que le navire soit mis en état de naviguer. Ainsi, stir ce point , la minorité peut être contrainte. Mais, peut-on la forcer de faire ini chargement pour son compte ? Non sans dotilÈ : car il biudroit dire également que la nature et la qualité même du chargement , peuvent être déterminées par la majorité. Il est bien de l’intérêt commun des propriétaires qne le chargement du navire soit complet ; mais la ^ majorité peut le compléter, soit pour son compte, soit pour ie compte d’affréteurs éti-angers ; l’afïrétemeut du naviiC étant un des objets sur lesquels ia minoriié peut recevoir la loi. Quant Sj la seconde c|ite'si!OîJ, elle me paroîi résolue par la même raison. Si Paul n’élûit pas forcé de contribuer au chargement, on ne peut lui infliger iitje peine pour ne l’avoir pas faii. Or, t;’en seroit une que de le priver de sa part dans le fret. Encore une fois, la qualité de chargeur, dans la personne de Pierre, est indépendante de ce'lle de propriétaire. Comme chargeur, il doit le fret au navire, c’est-h-dire , à tons les propriétaires , à raison de leur intérêt. Feu importe qu’il soit resté un vide. Cela arrive fréquemment dans les expéditions maritimes; et d’ànièurs il n’a tenu qu’a Pierre de le remplir.
Je pense donc avec YAlin , sur l’art. 5, lit. 8, liv. 2, de l’Ordonnance. de la marine,
1.® Que Paul , dans l’etipècé, ne pouvolt être forcé de contribuer an chargément ;
Et 2 qu’il peiii réel amer sa part dans le fret du cliargeutent fait par Pierre.
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(4-) Par Éqnséqùent un seal propj*.iétairej si sA portion esi (le plus fie inoiiié, fait j h loi seriP, la inajoriiéj cotn-
ine nous avons vu dans l’exemple précé4etiti ■ ^
(n) C’est encore une dérogation à l’axiônié : nemo inyitus in communions maners cogltur : elle est fondée sur le même motif que la précédente. Ainsi -celui qui J étant propriétaire d’une portion du navire-, moindre que la moitié, veut sortit’ de communauté j a’à d’autre moyen qtie de vendre sa part à ses coproprietaires', -ou à un tiers. II me semble qu'il eât-été-conv-esnablcde décider qu’en c.as de refus, de la part de la majorité, de consentir a la licitation , les re/usans seroient ténus d’acquérir, à dire d’experts, la part de là miüoi'ité.‘.(-<^c^« iite de l art 2.1^). J’ai bien voulu être copropriétaire avec II ne personuc que je connoissois facile' et, abebinmodanie. Elle meurt, laissant un hérîüeji d’iiBehuineùr tout ^,ppos,ée. Jja connoissance. que l’on -â 'de son câpacif-èré , m empecbe de tronvcr.cWs acquéreurs. Potirquéfioè le forceroît-on paç d’ac, quérir ma part, ou de éQusehtir 'a la licitation?
L Ordonnance ne permet^ob de forcer la licitation du navire coimntin , que quand Iqs avis'étoienti égaleibent partagés sur l’entreprise de- qtieiqire, voÿa'gei 6>
türe^^iiç, 2). ■ ■ ' ;
'Pagei%4. .
(t) Ces créances sontprivilégiées, ^/w^f^5ft^parrt■/ec<î- /•M/^i pignons causdm. [hL. 5 et 6, ff. qui potiores). On présume que, si ces dépenses n’eussent pas été faites le navire ne seroit pas reven’iv, ou ne serôit pas revenu a bon port. Poui' la prescription de ces sortes' de créances^ voyez le ri,“ 9 du texte.
(2) Au vendeur. Ici le privilège du vendeur l’emporte sur celui du don'lïe'ur w la grOsfec avant le départ. Il en est autrement. b l’égard 'dtvvîliargeméM'. ï.a revéndi-
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eation des marchandises, et par conse'qiient le pilvilége n a plus lieu , dès qu’elles sont en la possession de I^aclie-
Quidj sije navire a déjà navigué? Ce vendeur perddson priv]le'ge?li paroît qu’oui, et ce, contre l’avis de Valïn, sur Part. i7,tit. i4, liv. i "de l’Ordonnance, ^es créanciers qui viennent ensuite, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait. Qtiand ils ont prêté ou lournt, ils ont présumé le navire payé. Sans cela , ils n eussent point risqué leurs fonds. Eîu:ÉRiGO?f pense cependant, que le vendeur perd bien son rang a. l’égard de tous es créanciers privilégiés , mais qu'il conserve son pnvjJege a 1 égard des créanciers qui ne le sont pas : eu un mot, qu’il est primé par tous, les privilégies, mais qu il prime tous les autres. (ConL à lagro.Hse, cà. 12, secû. p'. Get auteur prétend même que ce point n’a iamais ^ajt^dffficulté. Je trouve cette ojiinîon (I’EmCrigon I es-eqjutab!e : mais elle me paroît difficile à concilier, d abcird avec notre article, qnî, en énumérant avec
regarde comme privilégiées, décidé par-la imphcilenient, que les autres ne iouisscnt aucune preferenee^ ensuite avec l’art. J 90, qui porte q n y a de preference que pour les créances que la loi Jecare pny.leg.ée, , enfin avec l’a,(. .93^,,,: de-
Pi'it pnv]leges éteints, lorsque le navire fl
voyage en mer sous le nom et aux risques de i acquereur, i
Pagô 1^5.
(ï) Avant U départ du navire, pour le-omiinte et par ordre du propriétaire lui-raème, oé de/ceux qui ic ^ pieseritent. Car, si les ouvriers ont été. eumloyés par UN emrepreneur qui a traité a forfait avec le propriétaire, lis nom d action contre ce dernier, que jusqu’il concurrence de ce qu’d peut devoir h l’entre prelicur, au moment ou ieuracuou est ifiteniéc. {C, C. art. 179O)
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Cependant il paroit que , s’il n’est pas prouvé que les oti? vi'Mrs xonnoissoieut J lorsqu’ils ont été employés , le marche fait avec 1 entre preneur , de mauière qu’ils aient pu croire qu’ils étoient employés par les ordres du capitaine , ils conservent le privilège direct contre le. propriétaire. Du moinsj c’étoit la jiuisprudeoçe ancienne attestée par Valin , sur lîart. 17 déjà cité, et parEaiÉiiiGON, ihtd. sect. 5. C’est une exceptionjntroduite eu faveur des constructions maritimes.
(2) Victuailles, Ce qui comprend les sommes dues pour fournitures de. vivres faîtes aux matelots avant le départ , de l’ordre du capitaine.
^ (o) Si le navire périt, mais qu’il ait été assuré, le privilège de ces fournisseurs sera-t-il transféré de droit sur le recouvrement d’assurance ? Valin soutient l’affirmative sur l’art. 5, lit r2,Iiv. i”. sauf à tenir compte de la printe, si elle n’est pas payée. Mais Eméiugon , loco citato y sect. 7 , soutient l’avis contraire, et je suis forcé de corivenir que son opinion est plus conforme aux principes. En vain dira-t-on pour celle de Valin, que i assurance représente le navire, et que suhrogatuuï ienei locujn suhrogaii. On répondra, qu’il faut entendre cet axiome du cas ou la chose a été transmise à un autre par le propriétaire, qui a reçu une autre chose à la place 5 comme si, dans l’espèce, le propriétaire du navire l’avoit vendu, il est certain que le privilège sur le navire se Iransféreroit de plein droit sur le prix. Mais quand la chose est périe dans la main du débiteur, certainement tout privilège est éleint. (Loi 8, fF. quibus médis pignus vel îiypotheca sohiiur) : et il est impossible de voir comment il pourroit revivre par Tefiet d’une convention particulière, passée entre le propriétaire et un tiers, et absolument étrangère aux créanciers privi- ,légiés.^On j^ouri’oit appuyer encore celle opinion sur la' Loj 18 , §, 5 , if. t/e pignerat, acl, , qui décide que le créancier, qui a une hypothèque sur des bois, n’en a
aucune sur le navii'e construit avec ces uiêmes bois j parce que, dit la loi, antre chose est le iiaviie, antre chose est la matière qui a servi h‘ le construire j aLiud esimateria, aliud napis. Or, certainement, il y a plus d’affinité entre un navire et les pièces de bois employées k sa construction,- qu entre ce inême navire et une soinme- d’argent due par les assureurs. Je pense donc avec 'Eméuigon , que, dans le cas proposé, le montant de l’assurance appartient a la masse des créanciers.
Cette decision doit faire rejeter également l’opinion deV.\LiN sur la question de$avoir, si cés fournisseiirs peuvent sommer le propriétaire du navire, de déclarer s’il l’a fait assurer^ et, en cas de' non assrjrance , s’ils peuvent le faire assurer jusqu’à-concurreiice de leur du, EMÉaiGôisf décide encore, avec raison, la négativecorrfro l’opinion de V.A.LIN : ce qu’il fan t'eu tendre dans ce sens, que ra:ssiirance est valable puisqu’elle pont être faite par tonte personne au nom du propriétaire [cirt. 35 3) ; mais que les fournisseurs sont censés, dans Ce cas, les ma uda! aires de ce dernier: et que, si le navire vient à périr, ils n’ont, aucune ]u'é'fér‘eircc k réidarner sur le inonfaM de l’assura nre , qui appa'f iîeni encofe, dans ee cas , k la masse fies créanciers.
(4) Ayant date ceritiine. Un acte a date certaine du jour où i! a été passé, quand il est authentique 5 quand il estsoiisseÎDg-pri'vé , du jour où i! a été enregistré,- du jour dé la mort de 'celui ou de l’un de cens qm l’ont souscrit, ou enfin du jour où sa substfinee est constatée dans un acte dressé p.ar un officier public, tel qU’un acte de dépôt, un procès-verbal de scellé on d’inventaire. {Ù. C,arL i328).
, (5), Comme ces pièces sont sous seing -privé, 011 a dû en ordonner le dépôt, pour en .'issnrer la date.
(6) Qwfc/, s’ily a-cu demande, mais qu’elle ait été
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périmée Nous avons vu ,qu’iine ileinande.pé^’iüïée n’avoit aucun effet , pas niêrue celui d’interrompre la prescription. Mais quel temps fauMl pour la péremption? Le Code de Procécl., art. 397, exige bien trois anS) et même trois ans et demi dans certains cas , mais Valïn, sur Part. 10, titre 12 , liv. pense qiPen généra! , il ne faut pas plus de temps pour acquérir la péremption, qu’il n’en faudroit pour prescrire Faction , si la demande n’eût pas été forinée. Je ne suis pas de cet avis. II est de principe qu’une action temporaire de sa nature, devient perpétuelle, quand il y a eu interpellation judiciaire : (Loi lôg , ff. de Regulis Juri$)ii Ainsi, une fois la demande formée, il n’est plus question de la prescription de six mois, d’un an, de deux ans, etc. L’action durera tant que le procès ne sera pas jugé, et trente ans encore, k compter du jugement. A la vérité , si le demandeur laisse périmer l’instance, la daman de sera censée n’avoir jamais existe. La prescription de six mois , d’un an , sera censée avoir couru, et par conséquent avoir été acquise j et Faction sera éteinte. Mais comme , d’après Fart. Sgy du Code de Procédure, il faut au moins trois ans pour périmer une instance, il est bien évident que, tant que ces trois ans ne sont pas accomplis, la demande existe, et que, par conséquent, Faction n’est point éteinte.
(7) Par ordre du capitaine. Quid de celles fournies sans ordre? Voyez ci-après la note fij de la page i56.
Mais le marchand qui a fourni des vivres aux matelots, de l’ordre du capitaine, et dont la créance n'est pas prescrite, contre qui aura-t-il action? D’abord contre les matelots è qui il a fourni j et ensuite contre le capitaine. En aura-t-il contre l’armaieitr ? Il faut distinguer, Si F armateur et oit absent, le fouruiaseur aura action contre lui dans tous les, cas , parce. que le capitaine représente l’armateur absent , lequel est tenu de
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lotîtes !es obligations contt’actces par le capitaine relativement au navire et k l'expédition. Mais si l’arma tetir est présent, le fournisseur n’aura d’action contre lui, qu autant qu’il n’y avoit pas de marmite h bord, au moment où la fourniture a e'te' faite.
Le recours du capitaine qui a payé les vivres fournis, contre l’armateur, se règle d’après la même distinctioii.
(8) Avant le départ. Il serableroit que ces créanciers devroient concourir avec les précédens, puisque leurs créances ont toutes le même objet. Le seul motif de préférence que l’on puisse donner, c’est que le législateur a voulu favoriser l’ouvrier qtd donne sou industrie, et qui ordinairement n’est pas fortuné, plus que le capitaliste qui spécule sur ses Ibnds en les prêtant à la grosse.
Quid, 'a l’égard des sommes prêtées a la grosse apres Je départ, c’est-à-dire, pendant Je voyage? Voyez le 1].® 7 de l’art. 191.
Quid de celles prêtées pour un précédent voyage, mais laissées par continuation? Elles ont également privilège, mais après toutes celles empruntées pour le dernier voyage, {Art. 523 ). Emérjgon prétend cependant {ù}iil. ckap. 12, sect. 4), que, si le renouvellement a eu lieu parle fait du capitaine seul, sans Jé consentement de l’armateur, celui-ci n’est pas tenu. H cite même rine sentence de l’Amirauté d’Arles, qui paroît avoir jugé dans ce sens. Il ne donne d’ailleurs aucune raison de cette décision, sinon que cela étoit ainsi ordonné par h Guidon de la mer^ chap. ig , art, 2. On pourroit dire en faveur de cette opinion , que l’aimateur a pu croire qu’au retour du premier voyage, les emprunts avoient été remboursés : qu’il a' pu, d’après cela, consentir h ce qu’il en fût fait de nouveaux pour le voyage actuelj mais qu’on ne peut, sans injii.stice, le rendre, b ^son insu, passible de la totaliléj qu’il seroit trop dangereux de laisser le capitaine maître d’aceumiv-
noies UE L\ PAGE 125. igi
piiisieurs voyages; que le pre-
M.U ' ^ pas raitîembl.rser, etc.
Mais comme les rédacteurs du Code ont eu probabJemerit sous les yeux les observations. d’EMÉRicoN sur ce poin , et qu ils ont mis ne'anmoins sur la même ligne, et sans distmclmn , les deniers laissés par continuatL et ceux empruntes pour le voyage actuel, sauf la priorité
d'EMÉ-
RiGON seroit djdicilement admise dans les Tribunaux.
de ce privilège,
q St prefore ^ celui des assureurs pour leur prime ; ce qui paroit établir «ne antinomie entre cet article et le oJi , qui lait concourir le prêteur et l’assureur. Dans ancien droit, cette espèce de contradiction n’existoit pas, parce que, dans l’espèce de l’an. 55 1 , l’Ordonnance donnoit également au prêteur la préférence sur 1 assureur. Il paroît qu’eu rédigeant Fart, iqi, on a ajoute le privilège de la prime d’assurance, qui ii’existoit pasj^el ce d après l’avis d’EiviÉRiGON , qui avoit raisonne dansle sens de l’Ordonnance; et que depuis, on a change, dans l’art. 35 1 , la doctrine de la même Ordonnance. Je crois néanmoins qu’on peut concilier les deux articles, en disant que, dans l’article 33 1, on donne le concours h l’assureur, parce qu’il s’agit de son capital ; tandis que, dans, Part. 191,1! s’agît de la prime, qui est pour l ut un bénéfice : ou, en d’autres termes, que, dans ! art. ù5l , l’assureur certal de âamno vitandoi tandis que dans l’art._ igi, certoi de îucro captando. 01 cette solution étoit admise, il faudroit en conclure que, dans Fart. 191 , le donneur ne doit primer l’assureur que pour son capital seulemeiit, et non pas pour le profil mari Lime , qui est pour le donoeur, ce qu’est la prime pour l’assureur; d’où il résulteroit que le profit du donneur doit concourir avec la prime de l’assureur. On pourrolt d’ailleurs appuyer cette interprétation sur ces mois de 1 art. 1 9 r , les somiiies prêtées d la grossey qui sembleroienl indiquer que le privilège dont il s’agit, ïFa lieu que pour le capital. L’on m’objectera sans doute
l’art. 530, qui acconie au donneur nn privilège pour Je capUal et les întérê s. Maïs je re'pnndrai que la tuême disposition existoit dans POrdonnarjce (Iw, 5, lit, 5, artf ), et que cependant elle dr'çîdoit, par l’art. 18 du même titre, que le donneur à la grosse ne devoir être préféré à l’assureur que pour son capital; d’où je conclus qu’il faut distinguer si le donneur concourt avec l’assureur, ou avec toute autre personne. Dans le premier cas , il a privilège vis-a-vîs de l’assureur, pour son capital seulement J dans le second, il l’a vis-'a-vis de tout autre, pour son capital et les intérêts.
Nous reviendrons au surplus sur cet art. 55 1, qui contient, comme nous l’avons dit, un changement notable a l’ancien système.
(9} On exige le dépôt, même des actes authentiques; paree qu’il ne s’agit pas seulement icî de donner une date certaine aux actes déposés, mais encore de donner de la publicité aux emprunts déj'a faits, afin d’aveilir ceux qui voudroient faire de nouveaux prêts.
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(i) Le propriétaire du navire est responsable des faits du capitaine et de l’équipage, mais sculenient , dans ce cas, jusqu’à concurrence de la valeur du navire et du fret : ( Art* 216).
(3) En seroit-il de même dé l’action en restitution du prix des marchandises vendues pendant le voyage pour les nécessités du navire? .fe pense qu’ouï. C’est réelieraent une action en délivrance des marchandises, dont l’effet se résout en restitution du prix. Mais alors les propriétaires sont indéfiniment responsables , et ne pourroient se libérer en abandonnant le navire et le fret. Nous verrons plus bas la raison de cette diffei’ence.
(5) Quicl ^ û l’avarie est cachée, et n’a pu être
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aperciie iU sime?_VALiN, sur l'art. 6, lit. i^,lîv. i-,
p«i)snU que les îribunaiix pou voient adtuetti'e, dans ce cas, la protestation tardive. Je serois assez de cet avis.
flcilLneuî^ la fiaude doit se présumer très-
CO Quid, s^il se rencontre un jour férié? Je crois cjne la protestai ion peut être remise au Jendeinaiu : ( yxrgumeni iiré de L'art, r 62).
Pemô
^■ge' izy.
(i) C'est ce que l’on exprime, en disant que lèa meubles fi ont pas de suite par hypothèque.
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^\) Les droits .des créffi/îcie/À', de toute espècè, pi ivjlegies ou non. L’art, tpo dit d’une tminière générale, que las riaoires sont affectés aux dettes du. vendeur, et spécialement cc celles que Us loi déclare privilégiées', ce ijiii indique qu'ils sont affectés à tonte vifége^*^ dettes, saut la préférence résultante du prî-
Majs remarquez que l’art, se sert du mot afTectés et non ae celui hypothéqués. L’effet de l’affeciKititiri est de donner au créancier le droit de ■poursuivre l’objet aUecte entre les luams du tiers détenteur, dans certains cas, et sous certaines conditions : oet effet a lieu à l’égard <es navires. L effet de i’bypotbèque serolt en outre d établir un ordre de préférence résultant de raiicieiinete de la créance; ce qui n’a pas lieu ici. La loi ne recotmoît que deux sortes de créanciers; les prîvilé^'iés ont le rang^ ^se règle par la nature du privilège: et les non privilégiés , qni sont payés par contribution entre eux.
hj
igé NOTES de la page 128.
(2) Par écrit. Je pense que l’écrit n’est exigé ici que comme preuve, et non comme solennité ; qu’en conséquence, si la vente verbale étoit déniée, la preuve ne poiuToit en être faite par témoins^ mais que, si elle étoit avouée, re;cécution en devroit être ordonnée, mais entre les parties seulement, et sans qu’il pût en résulter aucun préjudice aux droits des tiers.
(3) Soit sous signature privée. Mais, dans ce cas , la vente aura-l-elle effet k l’égard des tiers ? La réponse à cètte question se trouve dans la note suivante,
(4) Un voyage en mer^ quel qu’il soit , même de petit cabotage, pourvu qu’il ait la durée requise.
Mais quid^.k l’égard de ceux qui sont devenus créanciers depuis la vente, mais avant l’achèvetiient ou même le commencement du voyage? Ce qui fait la difficulté à cet égard, c’est qu’actuellement l’obligation de livrer une chose, en transfère la propriété du moment que la convention a été formée, et avant qu’il y ait eu tradition iC. C. art. ii38). De droit commun donc, l’acquéreur devient propriétaire du moment que la vente a été consentie, {Ibid. art. Ji583). Mais cette disposition n’est pas toujours applicable aux méuble.'i. Si le propriétaire d’une chose mobilière l’a vendue a deux personnes successivement, celle qui en a été misé la première en possession réelle, doit être préférée, si elle est de bonne foi. Or ici, il paroU que le voyage, en niersousJe nom de l’acquéreur, est regardé, pour ce dernier, comme le seul moyen de prendre livraison. Donc, tant que ce voyage n’a pas eu lieu , le vendeur peut affecter le navire à de nouveaux créanciers de bonne foi, sauf U peine du stelliouat qu’il pourra encourir.
(6) Comment doit être formée^ cette opposition ? Je pense qu’elle doit être notifiée k l’accpiri-eur, et qu’une simple notibcation au vendeur ne suffiroit pas : {.Argument tiré de l’art. 2^44 du Code Civil).
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(6) Le voyage en mer équivaut ici à la transcription exigea pour le purgement des hypoihèqties sur les unmeubles. Mais 1 oppositiorî des créan ciels doit-elle être comparée k la simple inscription hypothécaire, ou h a s lire ne ere i La question est importante ; parce que, Si e e ne vaut que comme inscription , l’acquéreur, en payant les opposans , acquiert la propriété Jihre et incomimita > e du iiavii'e; si elle vaut comme surenchère, a ors elle profite a tous les créanciers; et le paiement e opposant n’empêcheroit pas l’acquéreur d’être poursuivi_ par un, autre créancier qui n’auroît pas forme opposition en temps utile ; {Argument tiré du C, C. art. 2190). Valin sur Part. 2, tit 10, liv, 2, est davis que 1 opposition ne vaut que pour celui qui i’a aite ; et ce, aven raison. En général, Je droit comnuui est que, jura vigilantibus prosunt^ et que, res in er alios acta , aliis neque nooere^ neque prodesse potest. La disposition de l’art. 2190 du Code Civil est vrauneut exorbitante; et d’ailleurs, elle peut être fondée sur ce que la surenchère exproprie réellement Padjiid ica taire, comme une enchère quelconque, dans toute adjudication publique, ôte tout droit au précédent enchérisseur , quand même elle seroit déclarée nulle par a suite, (C P, art, 707), Ici il n’y a ni enchère, ni surenchère. 11 s agit d’une simple opposition, oJ plutôt d^une simple dénonciation a l’acquéreur, du droit prétendu par le créancier. Il en est de cet acte , comme d une opposition ou saisie - arrêt : or , il est certain que la main - levée donnée par l’opposant seul , suffit pour que le tiers saisi puisse payer valablement. Donc, a pari etc.
Valin ajoute, et son avis est également fondé en raison , que , si l’acquéreur , au lien de payer les opposans, préféré remettre le navire a l’ancien propriétaire, alors le bâtiment redevient le gage de tous les creaumers, même de ceux qui n’ont pas formé opposition. Car, dans ce cas, la vente étant résolue, c’est comme si elle n’avoît jamais existé, (C. C. art. 1180),
[1)6 HOTES DE LA page I2ij.
En consécjiience le navire est censtî n’être jamais sorii clcs mains du vendeur- Et. en outre, le détaut d’opposition ne pouvoit être allégué cjue par racquéreur; c’est en faveur de lui seul , que celte exception a e'ié introduite; et les créanciers opposans sont non recevables h l'alléguer, pour écarter les autres créanciers.
(7) Ainsi, il ne suffît pas que le navire soit parti, qu’il ait mis 'a la voile, comme le pensoit Emérigon, {Contrats à la grosse ^ chap. 12, sect, 3)-
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fl) Il est évident qu’il s’agît ici d’un navire parti de la Méditerranée , puisqu’on suppose qu’il a passé le détroit pour aller dans l’Océan En seroit-il de même de celui parti de l’Océan pour la Méditerranée? Je ne vois pas de différence.
(2) Des droits des créanciers ^ de toute espèce, privilèges ou non.
(3) Continue d^être le gage’, jusqu’à ce qu’étant de retour, il ait fait un nouveau voyage sous le nom de l’acquéreur.
(4) 11 semble que ce dernier membre de la phrase est assez inutile; car, du moment que l’on a di;/ que le navire continuoit d’être le gage des créanciers , il est évident qu’ils peuvent le faire saisir et vendre, comme s’il étolt encore en la possession de leur débiteur ; ce qui suppose clairement qu’ils ont l’action ré- VQcatoire.
(5) Po^ez l’Ordon. de la Marine, liv. 1 , tù i4.
(6) jCea bâtimens. Cela s’appliqueroîl-Ü aux bateaux de rivières ? Voir un arrêt de Cassation du 25
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oGtoljre 1814, rapporté clans Sirey;, i8j5; i“P. , p. 107.
(7) Prêts à faire voile. A plus forte raison ne peiilon les saisir, s’ils sont en voyage. Je pense néanmoins avec Emérigon j {des jissur.chap^ 20, secL 7), Cjne ie navire ponrroit être saisi en voyage, pour fîeue contractée dans le lieu même de J’Ecltellej sauf au capitaine a obtenir niain-îevée de la saisie, en donnant caution.
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(1) On appelle ainsi les papiers dont le capitaine doit être muni , et qui sont : le congé, les acquits k caution on de paiement des douanes, le rôle d’équipage arrêté, les P rocèsT verbaux de visite , etc.
(2) Observez que l’on ne peut faire de commandement qu’en vertu d’un titre enferme exécutoire, CC. P.. a/'Z.545).
(3) QiUd^ si le propriétaire est absent, ou efi fuite?'
Se conformer à l’art. 69, 8, du Gode de Procédure.
Cependant , si l’a-bsence est déclarée, le commandement doit être signifié aux envoyés en possession, ou à l’administrateur légal des biens de Pabsent, {Code Civil, art. ]34).
Qtâd, s’il demeure en France, mais hors du ressort du Tribunal devant lequel doit se poursuivre la saisie? Cela est indifférent. 11 faut toujours lui signifier le commandement a personne, ou a domicile, Sechs, 'a l’égard de la saisie, (wrZ. 201}. TjC commandement est un acte plus important , parce que c’est lui qui met le débiteur en demeure.
Quidy s’il est étranger ? Se conformer a l’article déjà çité 69, §. 9,, du Gode de Procédure.
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(4) Est -ce à peine de ritilli:é? Le Code de ComiTiei'ce ue la prononce pas. Cependant voyez l’art. 7 1 7 du Code de Procédure..
(5) ^ Oit siège le Tribunal? Lequel? Est- ce le Tribunal civil, ou celui de Commerce? Décidé qu’il faut entendre le Tribunal civil ^ [ylvis du Conseil d? Etat, ap-
17 mai 1809. Bulletin, ri 4391). En effet, les Tribunaux de Commerce ne peuvent connoUre de ] exécution de leurs jugemens : (C. P. art, ''*42). Le ministère des avoués y est interdit {Ih, , art. 627); et l’art. '20^ du Code de Corn, porte que la publication doit désigner le nom de l’avoué du poursuivant.
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[^) Quid, si ces énonciations et descriptions n’ont pas 7 été faites? En résultera-t-il que les objets dont il s’agit * ne seront pas compris dans la saisie ? Valïn, sur Part. 2, titre i4, lîv. i®'', fait, a cet egard, une distinction. Suivant lui, ^la chaloupe et Iq canot iieseroîent pas compris, et le saisi pourroît en disposer vajableineni. Il se fonde sur la loi 29, ff, de instriKto vel inslrumento legato^ qui dît que, scapha navia non est instrumentum na~ vis. Mais il prétend que tous les autres objets s’y trouveroient compris de droit ; et qu’il résnlteroit seulement du défaut d’énonciation, l’inconvénient que le gardien ne s en trouveroit pas chargé , et que l’adjudicataire ne pou rroit réclamer que ce qui se trouveroit dans le navire an moment delà livraison. Emérigon {des ydssurances^ ehap.Ç), sect, y) paroît être d’avis contraire, relativement à la chaloupe et au canot : il prétend que , dans 1 usage, ces objets sont toujours compris dans les agrès du navire, comme absolument nécessaires pour la navigation. Je partagerois d’autant plus volontiers son opinion, que Valin lui- même, et Stracha cité par lui, con-viennent que, dans l’usage, l’assurance du navire renferme de droit celle de la cbaloupe et du canot.
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Le meme Valin observe que l’énoaciation, quand elle a lieu, ne restreint pas le droit de l’adjudicataire aux objets énonce's : de manière que, s’il se trouve dans le navire, au luoment de la vente , plus d’agrès et d’apparaux qu’il n’en a été énoncé, l’adjudicataire a droit de réclamer la totalité , à moins qu’il n’y ait eu stipulation formelle au contraire dans l’adjudication; parce que, dît cet auteur, le navire est censé, dans tous les cas, avoir été adjugé avec toutes ses dépendances. Cette décision parolt juste, et conséquente à ce que nous venons de dire. Car, si le défaut d’éuonciation n’empêche pas l’adjudicataire de réclamer au moins ce qui se trouve dans le navire, l’iusuffisance de l’énonciation ^oit avoir encore moins cet effet.
(a) Doit lai être notifié^ a personne, ou k domicile.
(5) C’est une exception aux lois de la procédure, d’après lesquelles l’assignation doit toujours être donnée k la personne ou au domicile de l’individu assigné (C. P., art. 68).
(4) Et le délai pour comparaître. J’ai pensé qu’il y avoit ici une erreur de rédaction, Le Code dit, le délai de trois Jours. Ce délai est celui donné au saisissant pour faire notifier le procès-verbal de saisie. Or , il paroît évident, d’après la rédaction de l’article, que le législateur n’a pas entendu parler de ce délai, mais bien de celui donné au saisi pour comparoître sur l’assignation , et qui doit être efFectivenient prolongé en raison de l’éloignement de son domicile ; parce qu’îl faut bien donner le temps a celui qui a'"reçu l’assignation pour lui , de lui en faire part.
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(i) Tout ce qui va suivre est une dérogation' k l’art. G -J O du Code de Procédure. . '
ÜOO
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(2) Le juge ponrroit-il accorder remise, comme il le peiii dans le cas de I ai't. 206? Vai.iNj sur l’art, Qj lii, J 4, lîv. est davis de l’affirma live. Cela peut paroi tre douteux actuellement. Dans tous les cas, je penseî’oisque les remises ne pourroient être que de jour h jour, et cela par argument de ce que les publications se font <^6 jonr a jour; et ds ce c^ie, dans Tarf, 2ü6_5 les roiTiises oui lieu de huitaine en huitaine, parce que les publicapODS se font de huitaine en huitaine.
(3) jiuec ùpche^ an singulier. Il ne faut qu’une
affiche, quoiqu’il y ait trois publications. C’éloit l’avis de Valim, loco citato. Il résulte de Ih qu’il n’est point question de recevoir les enchères d’une piiblicaiion a 1. autre; mais seulement au jour d’audience indiqué uar les criées et publications. ^
(^) semble qu’il eut été convenable d’exiger J indication de l’espèce du bâtiment. En matière d’assurance , on exige la désignation [art. 33‘i ) ; ce qui est bien plus étendu que le nom et le tonnage seulement.
Ce mot indique que l’on peut saisir un bâtimenf non amarré, mais flottant sur scs ancres.
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. (1} J3e hmtaine en huitaine. On ne dit pas quel jour doivent être faites les criées. L’ordonnance, ari. 4' lit. i4, liv. i''*', exigeoit que ce fût le dimanche.
. ' Page i 34,
(1) Au plus.
(2) Dct.ns^ le delai de vingt-cjuaii'e hetit'es. Il semble contradictoire, an premier coup d’œil, que l’adiiidicataire soit tenu de payer ou de consigner dans les.
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vingt-quatre heures, tandis que, d’après l’art. 212, les oppositions la délivrance du prix sont reçues pendant I101S jours apres celui de 1 adjudication. Pour entendi'e ces uverses dispositions, il faut savoir que , d’après l’usage cta I 30S les Amirautés, le juge ordoiinoit que les deniers ce la vente seroient payés au saisissant, pour être pai ui distribués ainsi qu’il apparli en droit. On ne vou- .oit pas, et on ne veut pas davantage actuellement , que rien puisse einpêcher l’adjudicataire de payer. li paiera toncâu saisissant, s’il n’exîsie pas d’opposition entre ses mains; sinon il consignera à la charge des oppositions, qui tiendront entre les mains du grefGer, Remajquez en eflct, que Part, 212 parle des oppositions à !a délivrance du prix , et non pas au paiement. Le paiement se lait par i adjudicataire, quand il vide ses mains en cellp de qui de droit : la délivrance du prix se fait aux Cl eanciers qui ont droit de le recevoir. H ne peut y avoir d’opposiiions au paiement : il peut y en avoir 'a la de livra lice.
_{5) C’est encore une exception k la règle ordinaire qui veut que les consignations de soiurnes d’argent b'oient faîtes a la caisse des depots et consignations, ou entre lés mains de l’un de ses jiréposés. (Ordo/i. duo jiiillel 1 8 1 6, Mullétin ra.® 876). Tout cela a pour motif d e‘v’iler les frais , et d’accélérer les opérations.
{■i) jCa demande en distraction ^ soit d’une parité, indivise du bàiîment., soit de la chaloupe , soit de quelques-utis des agrès ou apparaux.
Pnge-fd5.
(j) Nouvelle exception. De droit commun, !q décret lie purge pas la propriété, (C. P. art. Par consé- (luerii , la demande en distraction n’est pas d’absolue nécessité. Ici, radjiidication purge la propriété , puisque la demande en distwictioii , formée posîcrieuremeîit a
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Vsdjudlcâtion , ne donne pas droit au demandeur de reclamer en nature la partie du navire ou les autres objets dont ilétoit propriétaire, mais seulement une i|iiote proportiotineiie du prix ^ et encore faut-il que la^ demande soit formée dans les trois jours après celui de 1 adjudication , ( art, 213).
(2) Elles ne sont plus admises , quelque favorable que soit l’opposant , fût- il mineur ou interdit. Par conséquent, les créanciers qui u’ont pas formé opposition dans ce délai, n’ont rien a prétendre à la distribution du prix. C’est une suite de la célérité exigée dans les opérations. Mais il est évident que la déchéance n’a lien que dans l’iutérêt des autres créanciers, et qu’elle ne peut être invoquée par le saisi. Si donc , tous les créanciers opposatis payés, il restoit encore des deniers, ils ne pourroieot être délivrés au saisi , au préjudice des oppositions, même tardives.
(5) Ou, par le saisi. L’article 2 i5 dit , le tiers saisi. Mais il est très-probable que c’est une erreur qui s’est glissée dans la rédaction. Et en effet, quelle seroit la personne que Ton auroit entendu désigner sous le nom de tiers saisi? Ce ne peut être l’adjudicataire , puisqu aux termes de Part. 209, il a du payer ou consigner dans les vingt-quatre heures de l’adjudication ; et , comme nous Pavons vu, nonobstant toute opposition. Ce n’est pas le saisissant ou poursuivant, puisque l’article dit, ^ecréart* cier poursuivant ou, le tiers saisi; ce qui suppose deux personnes distinctes : et certainement, on n’a pas entendu donner au greffier du Tribunal de Commerce, entre les mains de qui a dû se faire la consignation, le droit de sommer les créanciers opposans. Ce ne peut donc être que le saisi, qui a effectivement intérêt d’accélérer sa libération.
(4) Tout à la fois y et au mêmes^aDg.
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(5) Les intérêts, sauf ce que nous avons dit j note 8 (le In page 128 , relativeuient au prêteur à la grosse concourant avec rassureur,
Page 1B6.
(i) Voyiez l’Ordonn. de la Marine, Isv. 2,tit.
fjorsque le batiment est destiné à lin voyage de long cours, le commandant a le titre de Capitaine j sinon, il se nomme Maître dans l’Océan , et Patron dans la Méditerranée.
Page iBy,
(i) Sauf que le capitaine peut être congédié sans indemnité, s’il it’y a stipulation contraire, (ari. 218). SeciLs^ \ l’égard des matelots, quand ils sont congédiés après la clôture du rôle d’équipage, [ArU 270.)
Il faut observer en outre avec Valin, liv. 3, tit. 4, art. 21 , que les dispositions relatives aux matelots, ne s’appliquent au capitaine, que dans les cas où il n’est pas rais en opposition avec l’équipage, comme dans l’art. 270.
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(i) Uemarquez que le voyage n’est pas censé achevé, quand le navire est arrivé au lieu de sa destination, mais quand il est revenu au port du départ; le tout à moins de stipulation contraire. Ainsi un navire qui part de Bordeaux pour Saint-Domingue, n’est censé avoir achevé son voyage , que quand il est revenu a Bordeaux , qu’il est entièrement déchargé , et amarré k quai, si le propriétaire veut le faire entrer dans le port; ou mis eu Heu de sûreté, s’il veut le faire radouber î et le capitaine ne peut le quitter auparavant, sans s’exposer aux peiues portées dans notre article, ( Vahn , sur les art, 2 et kytit. lio. 2).
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Quid^s^W survient interdiction de commerce? les art, 255 ei 204).
(2} Avant le départ. Je pense qu’il faudroit des raisons très- graves J pour autoriser les proprie'taîres a ôter le commandement au capitaine , pendant le voyage.
( 5 ) Dans îa même 'forme il a été nommé. J’ai ajouté ces inots, parce que j’ai pensé que, comme il nvou^pii être nommé par la majorité, de même il pouvoit être congédié par elle.
(4) ^Et sans donner de moiifs. Et en ces deux points, le capitaine est plus maltraité que le simple matelot, {arl. 270). Comme iarmateiir a un très-grand intérêt
de le conserver qisand il en
d’avoir un bon capitaine, et d a trouvé un, on a pensé qu’i
- pensé qu'il ne se détermine roi t b le congédier que pour des raisons graves, et on n’a pas voulu I obliger a les faire connoître; d’uu côté, pour ne pas entacher la réputation du capitaine: et de l’autre, ])our ne pas exposer l’armateur à une demande en réparation , ou en dommages -inte'rêts.
(5) Copropriétaire du naoire , pour moitié , ou moins. Car s’il l’étoit pour plus de moitié, je pense, que d’apres l’art. 220, il ne poiirroit être congédié ^ puisque, s il n éioît pas le capitaine, il auroit le droit de le nom-, mer à lui seul.
(6) // peut. C.’est une faculté qui lui est accordée, et qu’il peut exercer, ou ne pas exercer a sa volonté.
• En conséquence, on ne peut le forcer de recevoir son j'emboursement. A» surplus, cette disposition est fondée sur ce que l’on ne veut pas qu’il soit obligé de rester eu communauté avec des personnes qui lui ont fait une espèce d’injure.
(y) Qiùdy^'W est congédié par îa majorité seulement?;
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VALiN,sur lart.4, 2 , pense que, dans ce
cas J ceux-là seutsquioDt été d’avis de le congédier, peuvent etre forces de cotilribuer à l’acquisition de sa part dans te navire, qui alors leur appartient, sans cpie les autres puissent y rien réclamer, s’ils n’orjt pas consenti à l’acquisition.
(8) Si toutefois it y a convention expresse à ce sujet (an, 2i8J : dans tous les cas, s'il est copropriétaire du naviie, 'il peut agir en vertu de Tart.2 10, ou de l’art. 2 19.
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(r) De toutes fautes-) même de celle appelée en droit romain, hoissima. H n’est excusé que par la force majeure, (rtr/. aSo).
(2) Prêt Cl faire 'uoile, J ai ajouté ces mots, parce que je ne pense pas qu’il suffise que le capitaine soit k bord , pour qu’il ne puisse être arrêté : il faut encore que le bâtiment soit prêt a mettre à la voile, D’aiîleuW, l’art, i‘t de l’Ordonnance,. lit. i.e% îiv. 2, le portoit expresséÉnent. Cependant Ethérigon est d’un avis contraire, {des Assurances ) chop, 20, seeL 7, §.3), malgré le texte formel de l’Ordonnance, 11 se fondoit sur ce que le navire est la maison du capitaine, et qu’il n’éioit pas permis d’arrêter uo débiteur dans sa maison. Aujoifrd’hui , que cela se peut en vertu d’ordonnance spéciale du juge de paix, (C. P. art 781 ), la raison alléguée par Emérigon n’est plus, d’aucun poids.
(3) Ou c^UL est sur les chaloupes. Cela a été ajouté k l’article précité de Tordonnance , d’après l’avis- de Valin sur ledit article,
(4) Pour dettes civiles. Secùs^ pour un délit, ou pour une dette provenant d’un délit commis par lui, même pour les dépens en matière .criminel le. Mais
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reiriaïquez qiv’il s’agît ici seulement de l’arrestation de la personne. Le cre'aucier, quel qu’il soit, peut poiirsuiTris son droit sur tous les biens du capitaine, même sur les ' marchandises déjà cbarge'es, qu’il peut saisir et l’aire décharger, en en payant toutefois le demi-fret, {art. 291 J, ■ Ne'anmoîns Valin, sur l’art. i4, lit. 1 , liv. 2, observe avec raison, qu’on ne peut saisir le coffre contenant les hardes du capitaine, parce que ce seroît l’empêcher indirectement de s’embarquer.
(5) Par exemple , pour nourriture fournie à lui- même, ou k i’équipage d’après ses ordres.
Page i4o,
(i) V oyez 'a ce sujet une déclaration du 17 août 1 779, rapportée à la fin du 1 " volume.
(2^ Cette obligation est la même en temps de paix ou en temps de guerre-; en temps de paix , aSn qu’il puisse justifier en tout temps de la propriété du navire et du chargement ; que chacun puisse reconnoître les marchandises qui lui sont adressées; que l’on voie si les droits ont été payés, si l’on n’a pas chargé de marchandises prohibées : et en temps de guerre, c’est, en outre, parce que tout navire non muni de papiers, est déclaré de bonne prise; et que le capitaine seroit alors responsable de 1 événement envers le propriétaire, les chargeurs, et les assureurs.
(5) C’est l’acte constatant que le navire est français. Un navire ne peut être francisé que dans les cassuivans: il faut,
^ 1 Qu il ait été construit en France, ou qu’il provienne de prise, confiscation on naufrage , et que , dans <06 dernier cas, il ait éprouvé des avaries qui nécessitent un- radoub d’un montant égal au prix de la vente;
20 Qu’il appartienne k un Français;
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3“ Que !e propriétaire réside en France , ou, s’il re'side à l’étranger, qu’il justifie^ par un certificat du consul , qu’il n’a pas prêté serment de fidélité à un autre souverain que le Roi de France, et qu’il est soumis à la juridiction consulaire de Fraucej
4® Enfin, que le capiiaine et les trois quarts de l’équipage soient Français.
Observez néanmoins que le bâtiment ainsi francisé peut obtenir la permission de se faire neutraliser , et de simuler sou pavillon. Ces permissions sont accordées pour un an, par le commissaire de mai ine du port auquel^ le bâtiment appartient, et doivent être renouvelées en outre toutes les fois que le navire change de pavillon. (Circulaire de l’administration des douanes, du 7 juillet 1810 , rapportée dans SiKEY, i8iü, 2'"® P. , p. 3 98)^
(4) C’est l’état de toutes' les personnes embarquées sur le bâtiment , avec leurs qualités, etc.
(6) Ces pièces sont nécessaires , surtout en temps de guerre, parce que, autrement, il s’expose a être pris, même par les navires des puissances avec lesquelles il n’est j>as en guerre. L’Ordonnance de la Marine , titre des prises^ art. 6, déclare de bonne prise tout vaisseau dans lequel il ne sera trouvé charte-partie , connoisseraeiit, ni facture. Ces pièces sont nécessaires, en outre, au capitaine , afin qu’il puisse justifier de ce qu’il doit rendre â chaque consignataire , et exiger le paiement du fret.
Observez qu’il n’y a ordinairement de chartes-parties que pour les affrète mens un peu considérables. Pour les autres, et surtout pour le petit cabotage , l’on se contente de donner au patron une facture ou note des objets chargés : on , si le chargement est pour le compte d’un tiers , on remet au patron une lettre de voiture adressée â ce tiers, laquelle contient i’émimération des objets et la somme 'a payer pour le fret.
Qrmf, si le chargement appariienl au propriétaire du
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uavire : Alors il n'y n point, et ou ne peut exiger qu’il représente de chane-partie. Mais il doit toujours, et dans lo'tis les cas, y avoir un coiirioisseineDt , qui constate a qui appartient la mnrcliaudisef et , cotume ü doit y a\'oiren meme temps un acte de propriété du navire, il sera aisé de prouver que le ehargemeut appartient au propriétaire (Savary, Parère^o). Sans toutes cespré- Gaiilions, un capitaine pourroit prendre des marchaudises déclarées de coiiirehande, ou appaneuani à un négociant sujet d’une puissance belligérante, et exposer par iMe navire 'a être pris.
(6) Voici ce que l’on entend par acejuit à cautio7t. 11 y a des marchandises pour lesquelles il esc dû à la douane un droit de sortie. Ce droit est plus fort quand elles ooivent être exportées à l’étranger, que quand elles sont expediees d’un port de France à un autre port de r rance. Si l’on n’exerçoit pas une surveillance exacte à cet egard , l’on sent qu’il seroit fort aisé de frauder le droit, en déclarant une fausse destination pour mi port de lîrancç, tandis que l’on expoucioit léelleineiit à l’étranger. Pour prévenir l’abus, quand une marchandise siij^le aux droilSj^ €st declaree a la dcsliiiaijon d’iirj por t de h rance , on exige que le chargeur donne camion jusqu a concurrence du droit qui seroit dû pour l’exportation reelie- laquelle camion est poursuivie en paiement t UC U loit , Si elle ne jusiifie pas, dans un délai déierniine , e a perte des marchandises, ou de leur arrivée ( ans e poi t déclaré. Ee permis délivré, en conséquence
de 1 engagement de la camion , se nomme acquit à caution. ^
(7} Sous aucun prétexte. Ces mots sont relatifs a un usage qui exisîou avant l’oi^onnance, et qui avoii déjà
eqmpge la faculté de charger une certaine juantue de niarchandjses, sans en payer le fret. Cela
ppe oî / ordinaire ou la porlee dtïs mariniers.
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[x) Sauf convention contraire. Quand la conventio» existe , cela s'appelle le port permis. Si celui qui l’a stipulé, u’use pas de son droit, il ne peut le céder à un autre, ni réclamer, 'a raison de ce, aucune indemnité. (Valin , sur Vart, précité],
(2) Aucunes marchandises. La prohibition n’est que pour les marchandises. Ainsi il ne paie point de fret pour son coffre j et , par tolérance, on lui permet de transporter, en exemption de fret , les noarchandises qui peuvent entrer dans son coffi-e ( Valin, iUd, ). Cependant , d’après l’usage actuel, cette permission n’a pas lieu , lorsqu’il s’agit d’un armement en course. Le capitaine qui auroit dans son coffre un chargement précieux , poiirroit fort bien n’avoir plus la même hardiesse pour coiubaltre l’enaemi.
(3) Ainsi il faut les deux choses ; le paiement du fret, et la permission de l’armateur. Il ne pourroit , mêràte en offrant de payer le fret , charger sans le consentement de l’armateur, qui a pu compter sur l’emplacement total du navire.
(4) Ce sont î'es passages les plus difficiles.
(5) Le capitaine est également responsable, si, le chargement étant tefmîné , il tarde trop à sortir. Si ce retard est cause que Je navire a été exposé h une tempête, le capitaine est tenu des avaries; mais les assureurs n’en sont pas tenus , à moins qu’ils ne se soient chargés de Za baraterie de patron.
Le capitaine est encore responsable, quand ü a surchargé son navire; quand il l’a mal lesté ou arrimé* quand î! n’a pas pris un équipage suffisant; quand il n’a pas embarqué de chats, etc. Il répond également du fait des matelots, à moins qu’il ne prouve qu’il n’^a pu
IL i4
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l’empêcher. S'il aborde sur iiue cote {prit ne connoît pas parfaitement J il est tenu de prendre uti pilote côtier ou lamarieur; sinon, il répond des acciclens.
{S) Et principaux de l'équipage. On entend sous ce nom même, les principaux matelots, qui sont même souvent les plus expérimentés,
(7) Ainsi que ses expéditions, les connoisseineus et autres papiers.
(8) L’Ordonnance, art. 26, tit. i", lîv. 2, cou-
tenoit la même disposition , sous peine de tmnilion corporelle, ‘
Page i4ü .
i. uroonnance , art. ig, ut. Uv. 2, n’exiqeoi pas œtte autorisation. Mais il paroît que c’étoit ru^mï-e (Emerigon , à la grosse , chap, 4, secl. 5
^*>0* l’effet de cette autorisation? Je pensi
qu elle n en a aucun b l’égard du capitaine, qui n’en es pas moins tenu de justifier au propriétaire du navire, di i emploi des sommes empruntées. Mais je la crois nécessaire dans l’intérêt du prêteur, avec cette distinction que, SI Uutpnsation existe , le prêteur peut poursuive le proprietaire du navire, en vertu de son contrat seulement, et sans être tenu de justifier de la nécessité tk 1 emprunt uj de 1 emploi de la somme prêtée: au lieu que , si 1 autorisation n’existe pas , il u’aura d’action contre le proprietaire qu’en prouvant au moins la nécessite du prêt (L. 7, ff. rfe exercii. actione). Peut-être meme, iroit-on jusqu à l’obliger de justifier de l’emploi. Observez cependant , que l’observation de toutes les formalites n ex eu seroit pas le prêteur de. mauvaise foi. . lais, dans ce cas, ce seroit au propriétaire b prouver la mauvaise foi, par exemple; que le prêteur couiiuissoit
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1 abus que îe capitaine devoit faire de la somme prêtée . qu it y a participé , etc,
, (2) JSmprunlerf soit la grosse, soit purement et simplement. Dans ce dernier cas, il est d’usage que le capitaine tire une lettre de change sur l’armateur, auquel il en donne avis, afin que ce dernier puisse prendre les inesuies convenables pour le paienaent, et en outre, afin qu’il puisse ajouter cette somme h la valeur primitive du navire, et la faire assurer, s’il le juge con¬ Mais l’armateur pourroit-il refuser de payer la lettre de change ? Je pense que , si elle est causée pour radoub , victuailles, etc., et que le porteur représente le proces-verbal et 1 autorisation du juge , l’armateur ne peut refuser le paiement , sous prétexte que l’emprunt n etoit pas nécessaire, ou pour autre raison semblable. Mais si le procès-verbal et l’autorisation n’existent pas, alors le prêteur, même b la grosse, n’a que l’action du prêt ordinaire, et encore b la charge de prouver que le prêt a toiiine au profit de l’armateur. Sic jugé b Rouen, le 28 novembre 1818 {Sirey, 1819,2" P., p. 526).
L’armateur ne pourrpit-il pas se décharger du paiement, en abandonnant le navire et le fret, conformément a l’art. 216? Valin,^ sur l’art. i9,tit. i«, liv. 2, décide la négative. 11^ prétend que la disposition de l’art. 216, qui étoit la même dans l’Ordonnance (Iw. 2, tié. 8, aré, 2), ne s’applique pas au cas proposé. Cette opinion me paroît devoir être encore adoptée aujourd’hui , d’après l’art. 298, qui supposé que le prix des marchandises vendues pour les nécessités du navire, est dû, quand même le navire se seroît perdu depuis ; et je pense avec Pothier {de la cliarte-partie , n° 34), que l’art. 216 ne s’applique qu’aux obligations du capitaine, dont l’armateur est responsable, mais sauf son recours contre le capitaine, par exemple, lorsque celui-ci, par sa faute, a t^ausé quelque dommage an chargement ; c’est un fait du maître dont les propriétaires du navire sont respon-
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sables; mais ils ne le sont que jusqu’à concurrence de la valeur du navire et du fieu Le même art. 298 doit faim rejeter l’opinion d’EMÉRïGON, qui pensoit {Contrats à la gi'osse y ckap. 4, secU iij §. 5), que le capitaine pou voit bien emprunter k la grosse, mais non tirer des lettres de change , parce que, disoit-il, si le navire vient k périr, le prêteur à la grosse n’a rien à réclamer, tandis que le porteur de la lettre conserve toujours son action. Car, certainement, si le capitaine peut vendre des marchandises pour les besoins du navire, et si le naufrage survenant ne libère point le propiiélaire de l’obligation de rembourser le prix des marchandises vendues, fï fortiori^ peut-il emprunter purement et simplement pour le compte du même propriétaire.
Quid si, par les conventions passées entre le propriétaire et le capitaine, il a été formellement défendu a ce dernier, d’emprunter, soit à la grosse, soit aiifremeni ? Cela est indifférent pour le prêteur de bonne foi , qui a bien pu ignorer la prohibition, et qui, en conséquence, n’en aura pas moins son action contie le propriétaire, pourvu , toutefois, que toutes les formalités requises par la loi aient été remplies. [Argument tiré de la L,oi 1 ,
5, ff. de exercit, ad,).
Le capitaine est— il tenu personnellement envers les prêteurs , ou envers les chargeurs dont il a vendu les marchandises ? Emérigon «eetî. 12), fait cette distinction ; s’il a contracté, dit-il, en qualité de capitaine, et qu’il ait déclaré qu’il empruntoît pour les besoins du navire, il n’est pas tenu, pai’ce qu’en général, le mandataire n’est pas tenti des obligations qu’il contacte en cette qualité. Mais s’il n’a pas contracté en tjualité de capitaine, ou si, contractant en cette qualité, il n’a .pas; déclaré qtrn c’étoit pour les besoins du navire, ou s’il s’est obligé en son propre nom, il n’y a pas de doute qu’il ne soit tenu. Je pense que la même distinction adroit lieu encore aujourd’hui, d’après l’an, 23b, qui paroît ne soumettre le capitaine a raciioit persounelle, que quand, pendant le voyage, Ü a cm-
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pmnté de l’argent sans nécessité. Il paroît que, chez les Romains, l’action se donnoit indilFéremment, et , dans tous les cas, contre le propriétaire et le capitaine. [L, 1, §. 17, ff, cfe exercit. art.). ^
^ (3) 11 peiitparoître étonnant quele prix des marchandises soit dû., quand le navire s’est perdu , surtout si le chargement entier a péri. Car on peut dire que , si on ne les avoit pas vendues, elles auroientpéri avec les autres. Cependant celte disposition est fondée sur des raisons très-fortes.
La première , c’est que , du moment que le capitaine a vendu les marchandises, il a contracté l’obligation d’en payer la valeur. Le naufrage survenu depuis, n’a pu le libérer de cette obligation. Incendium œre aliéna non exuit debilorein.
La seconde , c’est que le prix de ces marchandises a libéré ou enrichi d’autant le propriétaire du navire. Car si le capitaine, au lieu de vendre, eût tiré une lettre de cliange sur le propriétaire, ou s’il eût mis des agrès^ ou apparaux en gage, certainement le naufrage postérieur du navire n’auroit pas dispensé le propriétaire du paiement de la dette. Il est donc devenu plus riche, qaa- Lenùs P ropriæ pecaniœ pepèrcit,
La troisième enfin, c’est que les chargeurs se irouveroieiit dépouillés, sans aucun recours contre les assureurs, s’ils en avoient, parce que ceux-ci prétendroient avec raison n’être plus tenus, attendu que, lors du naufrage, les objets assurés n’étoîent pas en risque. {Argum. tiré de V art. 329).
Ou opposera peut-être à celte disposition , celle de l’art. 4.24, de laquelle il résulte que , si dès eifets ont été jetés pour sauver le navire, et que le navire, d’abord sauvé par le jet, ait ensuite péri avec toutes les marchandises, il n’est dû aucune contribution aux propriétaires des objets primitivement jetés. Mais il y a une grande diflrérence entre les deux cas. Dans l’art, 424 , on ne peut pas dire que le capitaine et les chargeurs se
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soient enrichis en faisant le jet, puisque tout s’est percin depuis, au lieu que, dans le cas de l’art. 2g£}, le capiiaine s’est vraiment enrichi , en ce qu’ü n’a pas emprunté a une autre personne. C’est une espèce d’enipiunt forcé qu’il a fait au propriétaire des inaichan- I ises Or, encore une fois , incendium œre alleno non ^^uit debitorem^
(4) lie peut pas les payer au prix du lieu de la déc laige , puisque, dans aucun cas, elles n’y seroient parvenues. D ailleurs, cela est conséquent à ce qui a été dit dans k note précédente. L’obligation du capitaine est fondée uniquement sur ce qu’il s’est enrichi d’une somme ^égale au montant de la vente, somme qu’il auroit été obligé d’emprunter k un autre. Il ne doit donc que le pris de la vente , et rien au-de Ik. D’ailleurs , les propriétaires des marchandises vendues doivent se trouver encore fort heureux de ce qu’on a choisi leurs marchandises pour les vendre, puisque, sans cela , ils eussent tout perdu.
(o)^ j4 proportion de ce que le 'üoyage^ etc. J’ai cru devoir ajouter ces mots, parceque le fret entier ne seroit du, qu’a U tant qu’on siipposeroit les objets vendus au lieu de la décharge, et qu’on en paieroit par conséquent la valeur au prix dudit lieu, Dans le cas contraire, le fret n’est dû que jusqu’au lieu où ils ont été vendus.
(6} Ces mots prouvent que l’armateur est tenu, quoique 1 emprunt ait été fait sans nécessité. Mais il faut, pour cela, que le prêteur soit de Bonne fol, et que toutes les formalités requises aient été remplies.
(7 J Cb tenu pereonnellementé Donc , de droit commun, le capitaine n’est pas tenu personnellement de I emprunt.
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(i) Cela est fctidé sur le droit naturel ^ et sur la néccssilé. Il est contre le droit naturel que les uns meureDt de faim , tandis que les autres ont des vivres aii-dela du besoin.
(2} Les causes de sa relâche. Ainsi ce rapport n’est pas aussi étendu que celui qui doit être fait *a rarriyée.
Il s’appelle , ïi cause de cela , petit rapport. Il doit se borner aux causes de la relâche. Ce rapport est exige, parce qu’en général , un capitaine ne doit pas relâcher dans un port pour lequel il n’a pas de destination, â moins qu’il n’y soit forcé par le gros temps ou par l’ennemi. Anlreiïient, cela s’appelle rowie, et pourroit donner lieu h une poursuite extraordinaire contre lui. {^Ordonnance de 1681, titre du capitaine^ art. 24). Quand il est forcé de relâcher, il doit en constater la cause dans un rapport, et repartir aussitôt qu’il en trouve l’occasion favorable.
(3) Ce rapport doît-il être fait dans les 24 heures? Non. Cette obligation ne lui est imposée que dans le cas de relâche volontaire. Cassation , septembre 181 5 (SiUKY, i8i3', t®* P. , P 45o).
Page i44,
(1) Que la personne qui' reçoit le rapport, Le rappoit pourroit-il être vérifié par une. autre autorité que celte qui l’a reçu ? non , dans les cas ordinaires. Cependant il peut exister des circonstances qui nécessiteroieut U ne autre manière de procéder. Par exemple; un vaisseau fait naufrage, et son équipage est disperse'. Le capitaine débarque seul dans un port ; il y fait son rapport ; il revient ensuite au port du départ, et il trouve quelques-uns de ses mariniers. 11 peut, sans difficulté, les
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faire appeler devant le juge dit lieu, pour verilier son rapport précédent. (Emèrigon, des assurai chap. i4 , secL 2 , 5. g).
(2) Sans préjudice des autres preuves^ e’est-bdire que , si le rapport, cjnoique vérifié, est contesté, le capiiaiDe peut i appuyer d’autres preuves, telles que procès-verbaux faits en mer, et signés des principaux de 1 équipage , etc. Cda veut dire aussi, que ce rapport peut être détruit par des preuves contraires, ainsi que nous l’allons voir. (Va lin, sur Vart. 7, tiu 10,
^(5) Il résulte de la qn^on n’est point obligé de s’inscrire en faux contre un rapport, même vérifié. Ce n’est, après tout;, qu’une preuve testimoniale qui peut être détruite par d’autres preuves, telles que les procès-verbaux du même capitaine, des rapports d’autres capitaines, etc. (Valin, ihid^,
(4) Soit dans le port, soit même en rade, pourvu qii'il ait uiouillé, c’est-à-dire, jeté l’ancre. (Valin, sur t art* 4 , d)zd*^ ■
(5^ Le capitaine ^ quel qu’il soit, Français ou étranger. C est une règle de police à laquelle sont soumis tous ceux qui se trouvent sur le icrritoiie. il importe, en effet, qu’aucun navire n’entre dans un port, qu’on ne sache de quelle nation il est, d'où il vient , si se.s [lapiers sont en règle, ce qui lui est arrivé en route, les risques qu il a courus, ce qu’il a vu, ou aperçu , etc.; enffn toutes les circonstances de son voyage qu’il peut être important de savoir,
(6) Lt de Jaire son rapport. Sur la Méditerranée, ces rapports se nomment consulats. On û\x faire son consulat J au lieu de faire son rapport.
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(i) Doqc ils sont admis a sa charge^ c’est - a - dire
qu’ils font foi contre lui, mais non en sa faveur.
(2) Donc ceux yérifie'sfont foi en faveur du capitaine, jusqu’à preuve contraire.
(3) A peine être poursuivi extraordinairement, L’Ordonnance, liv. i*'', tit. 10, art. 9, prononçoit, tians ce cas, peine corporelle contre le capitaine, et confiscation des marchandises , lorsque la décharge avoit clé faite de l’aveu des marchands. 11 eût peut-être été h désirer que l’on eût précisé davantage la peine, et surtout désigné la personne chargée de poursuivre.
Remarquez que la poursuite extraordinaire a lieu ici uniquement pour le défaut de rapport , ' ’ ” ‘ ‘
dépendante des peines prononcées
Douanes, pour l’introduction frauduleuse des marchandises.
(4) C’est afin que les propriétaires puissent prendre leurs mesures eu conséquence, et de plus, pour empê¬
cher les fraudes qui pourroient être commises en route par des substitutions de marchandises, par des antidates de contrats a la grosse , etc.
(5) Remarquez que cette responsabilité commence du moineiu que les marchandises lui ont été remises, même sur le rivage ( C. C. art. 1760}, et conliaue, jusqu’à ce qu’il les ait remises à quai , au lieu de la destination.
Quid , s’il ne représente pas tous les objets portés au conuoissement? Il est tenu de payer la valeur de ceux non représentés , au prix du lieu de la décharge, déduction faîte du fret entier.
Quid y s’il les représente avariés? S’il ne peut pas prouver la force majeure,, il est tenu des dommages-
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irtîérêts. Ses obligations sont à peu près les iiiênies que celles du voiturier. ( Vc^ez les art. j o5 , io4, etc.).
Qiiicï J s’il les a charges sur un autre navire que celui porté au connoissetuent, et que le navire ait péri par force majeure avec le chargement? II faut distinguer: s’il est prouvé que le changement a eu lieu par nécessité , il n’est pas tenu de la perte , pourvu qu’il ait mis tout le soin possible dans le choix du second navire. [Argum, tiré de Vart. 296). Si le changement a eu lieu sans nécessite, le capitaine est tenu de la perte, quand même le second navire anroit été meilleur que le premier.
Quidf si le navire désigné au connoissement a également péri par force majeure avec tout son chargement? La loi 10, 1, IT. de lege Rhodiâ, décide que,
dans ce cas, le capitaine n’est pas tenu , quand même le changement auroît eu lieu sans nécessité. Cette décision paroit^assez équitable. Nec o&siai l’.irt. 56i, portant qne,^si l’on a placé sur un seul bâtiment des objets qui clevoient être répartis sur plusieurs, et que ce bâtiment vienne k périr, l’assureur n’est leuu que de la portion de marchandises qui de voit être placée sur ce bâtiment, quand même tous les vaisseaux entre lesquels le chargement devoit être réparti , a u roi en t également péri.
Les raisons de différence sont : i.“ que le contrat d’assurance est, sous quelques rapports, de droit strict : et pur conséquent , le juge ne peut prononcer que d’après la convention littérale, sans pouvoir aller au - delà ; et *i.° que, d’après les principes de ce contrat , l’assurance a été annnllée de plein droit, par le seul fait du non ch.ygemenf , à l’égard des navires sur lesquels il n’a point été chargé de marchandises. {Art. 55'j et 558). Un événement postérieur n’a pu la faire revivre.
Page i4€.
(i) CoanoissemenL Sur la Méditerranée, Police de
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chargement. ( oyez VOrdonn. de la Marine y lip. 3, lit. 2}.
(‘i) Les espèces ou qualités : ceci est cepeiidaut susceptible de quelques explications. On distingue , en effet, deux sortes de qualités daus les objets: l’une que l’on peut appeler qualité absolue ou générique^ qui les différencie des objets d’un autre genre , comme quand on dit, de l’indigo, de la toile, du fil carret, etc*; et l’autre qu’on peut appeler spécifique^ qui distingue les différentes espèces du même genre , comme de l’indigo cuivré, ou de Tîndigo bleu, de la toile de fil, ou de coton, etc. Il est évident que le connoissement ne peut faire preuve au plus que de la qualité générique; et encore, le capitaine n’esl-it tenu de rien b cet égard , quand il représente le lueme nombre de futailles ou ballots , bien conditionnés, avec la même marque, et qu’il n^’est , pas prouvé qu’il les a ouverts. Quant 'a la qualité spécifique , les indications portées au connoissement n’engagcnl jamais le capitaine , h moins qu’il n’y ait preuve que. la vérification des marchandises a eu lieu en sa présence, on qu’il a été commis , a bord , quelques prévarications.
C’est même pour éviter toute difficulté sur ce point, cpie la plupart des capitaines ajoutent à leur signature au bas des connoissemens,.ces mots, sans approuver^ ou que dit être. Le seul effet que puisse avoir cette réserve, c’est que le capitaine n’est point garant du poids, ni de la mesure, (Ehérigon, des assur. ehap. ii ^ sect. 5 , §. i.®''). Mais quant a la qualité des marchandises, ceite réserve est absolument inutile. Car, ou elles ont été données au capitaine k découvert, et alors il répond de la qualité , nonobstant la clause; ou elles lui ont été données en ballots ou en futailles, et alors, en rendant le meme nombre de ballots ou futailles bien conditionnés, i! ne répond de rien , quand même la clause n’y seroit pas ; le tout, saufies cas de fraude.
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(3) Peut êtiy; à oTclte, Pai' conséquent, il peut être passé par endossement au profit d’un tiers. Mais dans ce cas , le tiers est- il , comme dans la lettre de change , saisi de^ suite, et par Pefiet de l’endossement seul, de la propj’iété des marchandises portées au connoissement ? Emérigon {des assur.^ chup, 1 1 , sect. 3 , 8) sou¬
tient la négative , et prétend que l'endossement ne donne que le jus ad rem-, c’est-'a-dire , le droit de deiiiander la tradition, qui seule, suivant lui, peut transférer la propriété. Mais tet auteur se fonde sur deux raisons qui ne sont d’aucun poids aujourd’hui ; la preluiere, c’est, dit-il, parce cpie le corinoisseineiit n’a jamais^ été considéré comme un papier négociable. Le contraire est maintenant établi par notre article.
La seconde , c’est qu’en général, autrefois, la tradition étoit requise pour transférer la propriété. Elle n’est plus nécessaire actuellement, d’après l’art. ij38 du Code Civil.
Emérigos, par suite de son opinion, pensoit que l’endosseraent , dans ce cas, ue pou voit, nuire au privilège du vendeur, ni a celui du donneur à la grosse, ni à la niasse des créanciers. Quant au vendeur, nous avons déjà observé qu’il n’a plus de privilège, du moment que l’objet vendu est parvenu eu la possession de l’acquéreur. {Art. 677). Quant a la masse des créanciers, elle ne peut invoquer que les dispositions du litre des faillites relatives aux actes translatifs de propriété, faits depuis la faillite, ou à un délai très -rapproché de son ouverture.
{ Voir les art. 442 et suipans).
Reste donc le privilège du donneur qui a prêté sur les objets portés au connoissement. Valin, sur l’art. 3,
,1^ titre 10, liv. 2, prétend que, dans ce cas, le débiteur est dessaisi de la propriété des objets affectés au prêt, jusqu’è concurrence.des sommes eraprunté&s j qu’en endossant le^Gonnoissement, il a donc vendu ce qui ne lui apparienolt pasj qu’en conséquence, la vente est nulle jusqu’il concurrence, et qu’il petit être poursuivi comme siellionataire par celui au profit duquel il a endossé.
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Cette opinion me paroît Gonciller ce qui est dû a la confiance du commerce, et à ravantage que la ciiGulatîon rapide du connoissemcnt peut procureur. Seulement , daus notre droit , il y auroît lieu à l’accusation de dol ou d’escroquerie J et non *a celle de stellionatj qui n’est pas admise en fait de meubles. ( C, C. art. 2059 ).
(4) En quatre orignaux ^ c’est-b-dire , qu’il doit en être fait quatre doubles, signe'» des mêmes personnes.
(5) Cette pièce est uécessaire aii chargeur, principalement dans le cas d’assurance. S’il y a perte ou avarie, il est tenu de iustifier du éhargement, {art, 585).; et le coiinoissemeiU est la pièce la plus probante b cet egard,
(6) Afin qu’il sache ce qu’il doit re'elaraer,
{7) Afin qu’il sache ce qu’il doit rendre b chaque consignataire. Remarquez que la charte-partie ne remplace pas le connoissement. Je puis avoir fait marché pour charger tant de marchandises , et n’avoir rien chargé, ou n’en avoir chargé qu’une partie. Le connoissement peut, au contraire, b la rigueur, remplacer la charte-partie , comme' nous le verrons plus bas.
(8) Afin qu’il sache ce qui doit lui revenir pour le fret, et qu’il puisse re'gîer, en conséquence, ses coinp« tes avec le capitaine.
(9) Valin, sur l’art. 4, titre 2^ Uv., 3-, etEMÈRi- GON {des assurances^ cliap. 1 1 , sect. 3 , §., 2), pen-r soient que le chargeur avoitbieu vingt- quatre heures pour présenter le connoissement b la signature du capitaine, mais que ce délai éloit dans son intérêt seulement, et qu’il pouvoit exiger que le capitaine signât le connoissement auparavauts D’après U rédaetion de
'fi'
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noire article, diffcrenfe de celle de l’Ordonnance , le délai p.'U'oît établi , autant dans l’intérêt du capitaine que du chargeur. Et, en effet, il a bien fallu donner au capitaine le tetnps de vérifier si tous les objets portés au connoîssenient ont été réellement chargés. An surplus, ce délai a dû être fixé h un temps très- court, pour ne pas retarder le départ.
(lo) Par le capitaine. Qiâd^ si le chargement est pour son compte ? Le connoîssenient doit être signé par deux des principaux de l'équipage. {Art. 344).
Qtiidj s’il est pour le compte d’un de ses parens? L'Ordonnance avoît prévu ce cas, [art. 7, 5, tiv.
2) : elie-exigeoil que le connoissement fTit paraphé rians l’étranger par le consul français, et en France, par l’un des principaux propriétaires du navire. Je crois qu’il seroit prudent d’observer, dans ce cas, la même Ibrriiaüté que si le chargement étoit pour le compte du capitaine lui-même; car, autrement, pour l’indenmilé à prétendre en cas de jet, ou pour poursuivre l’assureur en cp de perte , je pense bien qu’un connoissemetit délivré par le capitaine seul, au profit d’un de ses parons, pourroit être suspecté , s’il nétoît pas appuyé d’ailleurs de quelque preuve supplétive.
Observez, au surplus, avec Valin, art. 1", tit. i‘‘% Itv .5, que ces dispositions ne concernent pas les patrons des petites barques, qui, la plupart du temps, ne savent pas signer, et b l’égard desquels une simple lettre de voiture lient lieu de charte-partie, de connoissemetu, et de facture de chargement.
^(11) Les acquits ^ de la douane , soit de paiement, soit h caution.
Page ik'].
(1) Font foi. EraÉRiGON {des assur. , dhap. \ 1 , «ecL3, §,3), prétend que le connoîssenient doit être
regaitlé coiniue acte autlienlique , attendu Cju’îl est sjgné par le capitaine , qui est officier public en cette partie. Oependantj comme l’assureur n’y est point partie j il peut le débattre^ et en prouver la fausseté par toutes sortes de moyens. 584).
Observez que le connoissement , comme nous l’avons dit, supplée aiême la charte-partie, puisquTl en prouve l’exécution. La charte-partie n’est absolument nécessaire que pour forcer l’affréteur h charger, et le capitaine à recevoir. Or, le connoissement prouve que tout cela est fait. Cela n^’empêche cependant pas que le capitaine ne soit tenu, quand il le peut, de représenter la charte-partie.
(2) Et vîs-a-vis de tonte autre personne, mais toujours, comme dit le jusqu à preuve contraire. ,
(5) Fait foi^ entre toutes personnes, comme éidessus.
^(4) Ainsi la signature seule ne suffit pas; dans les affaires , maritimes surtout, ou tout se traite avec rapidité, le capitaine ou le chargeur peuvent avoir signé légèrement jet d’ailleurs , quand le corps du connoisseme^ût est d’une main élrangère, on peut supposer que la meme main a pu faire des additions au connoissement, après la signature.
Mais l’Ordonnance, et le Code après elle, n’ont point prévu le cas où le double qui est entre les mains du capitaine, seroit de la main du chargeur, et où celui qui est en possession du chargeur, seroit de la uiain du capitaine. Il faut observer que cela est, a la vérité , physiquement possible, .mais, pour ainsi dire , moralement impossible , parce que c'est toujours la même main qui écrit les quatre originaux. Cependant, si le cas arrivoit, j’avoue que cela seroit embarrassant. Il me semble qu’en définitif, si la contestation étoit entre le chargeur et le capitaine, on devroit s’en rapporter
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au connoisseinent qui seroit euü'e tes niaitis du Uéleudenr, et cela d’après le prirteipe cpie f ’auorahiUo}%'i sunt rei quàm atLores. Si ia contestation était avec îin tiers, pulà^ avec les assureurs, je crois qu’il faudroit agir comme s’il n’y a voit pas du tout de coniioissement, et obliger le chargeur d’y suppléer par tonte autre pièce, telle cpie les factures, les expéditions de douanes, les attestations de l’équipage, etc.
(5) Sur le tillac du vaisseau , par la raison que le tillac étant l’end roîl le plus exposé aux coups de mer, ce n’esf pas là qu’op doit charger des marchandises.
(6) Au petit cahotage. Cabotage-, par corruption , pour capotage. Cette r>avîgatioïi est ainsi appelée, parce qu’elle a pour bi.it d’aller de cap en cap, ou de port en port, sur une niêrSe côte, ou sur des côtes voisines. On distingue le jîetit et le grand cabotage , et les voyages dn long cours. Pour connoltre ces derniers, voyez, l’article Syy. En France, d’après le Règlement du 18 oct, 17^0, le grand cabotage comprenoit tes voyagea en Angleterre, Ecosse, Irlande, Dannemark, tiambourg , etc. Tous les autres voyages, k des distances plus rapprochées , étoient censés de petit cabotage; et même , pour ce qui concernoit les bâtimens expédiés de Provence et de Languedoc, la navigation, depuis et compris les ports de Nice, Vllie-Fronclic et ceux de la principauté de Monaco, jusqu'au cap Creuz aux confins du Roussillon, éioît re'pute'^ de petit cabotage.. Aujourd’hui les limites da petit cahotage, dans la Méditerranée, sont fixées par une ordonnance du roi, du 12 février i..8i5 {Bulletin-, n“ 679), d'épi! ts le cap Creuz jusques et compris Naples , du côté de l’Est, et jusques et compris Malaga, du côté de l'Ouest.
(7) Cela veut dire que, si le consentement est dénié, on ne pourra le prouver par témoins : mais cela n’em-
pèche pas que le conseatement verbal ne puisse être prouvé par l’aveu du chargeur.
(8) Dans ce cas, il est évident que le capitaine^ n’est pas tenu h l’égard du chargeur. Mais ce dernier pourroit-i! , en cas de perte, x-ecourir contre l’assureur? Je ne le pense pas , h moins qu’il ne s’agisse d’un voyage au petit cabotage, ou qu’il n’ait été expressément stipulé par la police , que les marchandises pourroient être chargées ainsi.
(9) C’est-'a-dire lorsqu’il est associé avec les chargeurs , pour les bénéfices ou les pertes à résulter du chargement, Secùs , à l’égard de celui qui navigue à profit commun sur le fret, entre lui et son équipage. 11 peut charger tout ce qu’il veut dans le navire, en en payant le fret, parce qu’il fait, par-la , l’avantage de la société.
Mais la disposition de notre article s’appliqueroitt-elleà un associé ordinaire qui seroit armateur du navire? Valw, sur l’art. 28, lit. liv. 2 , prétend que . dan.s ce cas , l’armateur encourroit également la eonfiscaiioD. J’auroîs de la peine à adopter cet avis, La confiscation est une peine} et les dispositions pénales ne s’étendent pas d’un cas h un autre. Mais je pense que, si l’opération faite séparément par l’armateur, est à bénéfice, il est obligé d’en faire part h ses coassociés} et que, si elle est à perte, il ne peut leur en faire tenir compte. Cette disposition me paroîtroît d’ailleurs applicable h tout associé, en pareil cas.
(10) Soit sur le navire qu’il commande, soit sur d’autres. Le motif de cette disposition est, que le capitaine, dans ce cas, fait tort h la société; i", en augtuentant la quantité des marchandises apportées dans l’endroit, ce qui eu fait diminuer le prix} et 2°, parce qu’il est probable qu’il donnera plus d’attention h ses propres
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effets, qu’il ceux de la société j qu’il en soignera mieux la vente , etc.
Page i4S.
(1) Ainsi, dans ce cas, le maître ou l’associé contrevenant n’aiu'Oüt aucune part dans la conûscation.
(2) Ou coîiÿig/iataires. L’on appelle ainsi ceux h qui la marchandise doit être remise ei l’arrivée. L’on dit qu’un objet est consigné à telle personne^ pour dire qu’il doit Ini être remis. Remarquez , au surplits, que le capitaine doit remettre les objets au consignataire mentionné dans le conrioissement, sans pouvoir élever la question de propriété j et qu’à moins d’opposition formée entre ses mains, il est valablement déchargé par le reçu du consignataire indiqué.
(5) De l’action exercitoire. Voyez dans les Pandectes, le titre de Exerciloriâ actione.
Page ikp,
(1) Celte raison n’est pas également applicable au commerce de terre. Aussi avons-nous vu dans le livre précédent que l’action iustitoire n’a lieu que pour les enga* gemens contractés par le préposé seul, et non pas pour ceux contractes par les personnes que le préposé auroit pu se substituer.
Page i5o,
(1) De concert avec l’armateur. Emérigon (^des assur.ychap. 7, sect, 5, §. 2), prétend que le concours de. l’armateur n’est requis que pour les conditions de 1 engagement J mais que, pour le choix des personnes qui doivent composer l’équipage , il regarde entièrement le capitaine. Les autorités qu’il cite, à ce sujet, paroissent assez fortes : effectivement, le capitaine, dont la
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fortune et vie dépendent de son écjuipagej a le plus grand intérêt d^en former un bon; et i! est censé avoir,
plus que les propriétaires, les connoissances nécessaires pour cela,
Quid, s’il néglige de consulter IVrmateur pour les conditions? Je pense que le contrat est valable k Pégard des matelots ; {Arg. tiré de tart. 3i6j, mars que, s’il est reconnu que le capitaine a préjudicié atix intérêts de l’armateur, celui-ci a un recours contre lui.
(2) Sans leur autorisation spéciale. Quid , s’il a fait, sarjs cette autorisation, quelques-uns des actes mentionnés dans notre article ? Emérigon [des contrats alagrosse, chop* ^jsect. 3y§. 2), est d’avis que la prohibition , quant a l’affrètement , n’a d’effet qu’entre l’armateur et le capitaine, k l’effet de rendre ce dernier passible d’un recours en indemnité, si le cas y écheoit; mais qu’à l’égard des tiers, Pacte est valable, attendu que , pour ce qui les concerne , ie consentement de l’armateur est toujours présumé. Cette opinion est assez conforme k l’esprit du Code, et à l’usage général du commerce, d’après lequel les affréteineiis se traitent toujours avec le capitaine, sans qu’il soit obligé' de justifier du consentement de l’armateur, Cependant ValIlV, sur Part. 2, tit. i®'‘, liv. 3, est d’avis contraire, et prétend que Paffrétefiient est, dans ce cas, absolument nul. Mais son avis ne me paroît pas admissible.
Quant aux achats d’agrès , aux emprunts d’argent , ces sortes d’objets ne se traitant, ordinairement et dans l’usage, avec ie capitaine, qu’en l’absence de l’armâteur, les achats ou emprunts faits par le capitaine seul, 11 ’obligeroienl l’armateur présent , que dans le cas où sa présence ne seroit pas publiquement connue dans l’endroit. Il y a même encore une distinction a faire sur ce point. Si le capitaine n’a fait que le nécessaire, et qo’îl. l’ait fait aux meilleures conditions , il est certain qu’il peut forcer l’armateur de le garantir des engagemens qu’il a contractés , et que ceux qui ont traité avec lui ,
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ont l’action de in rem verso y contre l’armateur. Si cependant il a voit emprunté de l’argent a la grosse , même pour le nécessaire, je pense (.ju’aiiendu qu'il n’est pas en son pouvoir de faire courir une chance a t’aniiaieur , celui-ci peut lui laisser l’emprunt pour son compte, en lui remboursant ses dépenses. (Voir, à ce sujet, l’art. 32 1, qui ne distingue pas si l’argent a été employé, ou non, aux nécessités du navire. Voir aussi Valin, sur l’art. ï7, lit. !«'■, liv. 2).
(3) Ou de la majorité d’entre eux seulement. C’est principalement pour ce cas que l’art, est fait.
(4) Et que quelques-uns entre eux ^ même quand ce seroit la majorité. Elle pouvoir, ne pas fréter. Mais une fois qu’elle a frété, elle est obligée de contribuer aux dépenses. (Eméeigon, des contrats à la grosse ^ chap. 4 , sect. 4, §. 3}.
(5) Ou de leurs fondés de pouvoirs.
(6) Je ne vois pas pourquoi l’article exige un acte aulhentîmie. Certainement une autorisation sous seingprivé suffiroit, sauf aux intéressés b prouver la vérité de la signature, si elle étoit contestée. Je présume que, par aiithentiquey on a entendu ici expresse, formelle. L’Ordonnance disoit seulement, sans leur consentement.
Page i5i.
(t) Quand même, comme nous l’avons dit, l’emprunt seroit causé pour les nécessités du navire. Quand le capitaine emprunte purement' et simplement, sans l’aveu des ai'inaleurs présents, et qu’il emploie le montant de la somme prêtée b faire les dépenses nécessaires pour le navire, les armateurs sont tenus du prêt, parce que ce prêt les a enrichis , qaatenùs propriœ pecu-
ir
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niœ pepercerunt. Puisque l'on suppose les dépenses nécessaires, ils eussent été obligés de les faire îi leurs frais. Mais le principe que nemo dehet locupletari cum alterlus detrimento , ne peut aller jusqu'à les obliger de prendre à leur compte la chance d’un prêt à la grossCj qui peut devenir très- onéreuse. Ils pourront donc se contenter de rembourser la somme au capitaine, qui gardera, dans ce cas, le prêt à la grosse pour son compte. Il en est autrement, quand l’emprunt a été fait en leur absence, ou pendant le voyage, ainsi que nous l’avons vu plus haut.
Page *53.
(1) Valin , sur Part. 2 , tit. 8, liv. 2, prétend que cette faculté accordée à Parmateur de se décharger de toute responsabilité pour raison des faits du capitaine, en abandonnant le navire et le fret, ne s’applique pas aux cas où le fait du capiftsine a eu pour but et pour effet l’utilité du navire , parce que, dit-i), c’est alors Parmateur lui-même qui est censé avoir agi par le ministère du capitaine. Nous avons déjà examiné cette question dans la note 2 de la page i42 , et nous répéterons ici le principe général d’après lequel elle nous paroit devoir être décidée.
D’abord, il faut supposer qu’il est résulté du fait du capitaine une obligation quelconque au profit d’un tiers : autrement, la question n’auroit pas lieu. Cela posé, il faut distinguer ;
Ou la cause de l’engagement est telle , que le capîtaîne auroit un recours en garantie contre les armateurs pour s’en faire indemniser; et alors l’action exercitoire a lieu directement contre les armateurs eux-mêmes , in solidum , c’est - à - dire sans qu’ils puissent se décharger de l’obligation , en abandonnant le navire et le fret. D’où il résulte qu’ils sont tenus, quand même le navire viendroit à se perdre postérieurement , {At'gumeni tiré des art 234 eZ 236).
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Ou la cause de l’engagement est telle, que le capitaine n’üuroit aucun recours a exercer contre les arinateui'S, pour raison des condamnations qui pourroient en résulter contre lui; et alors l’action exerciioire ne se donne contre les armaletirs que jusqu’à concurrence du navire et du fret.
Od peut rapporter au premier cas, toutes les obligations contractées par le capitaine, pour les nécessités ou l’ulilîié du voyage; en un mot, toutes celles que les armateurs eux-mêmes eussent probablement contractées, s’ils eussent été présens.
On peut rapporter au second, les obligations résultant des fautes, négligences, on prévarications commises par le capitaine dans Pexercice de ses fonctions. Sic jugé à Rouen, le 2 3 mars 18 1 8. (Sirey, 1818, 2.« P, , p. 229).
(2) Armé en guerre. On a fait une exception pour ce cas, parce que, dans ces sortes de circonstances, il est beaucoup plus facile a l’équipage de coraineltre des actes de violence, et beaucoup plus difficile aux armaîeurs de les prévoir et de les prévenir; et que d’ailleurs on est obligé d'apporter moins de soin dans le choix de l’équipage,
(3) Auquel cas, il est tenu de tout le dommage.
(4) Celte caution étoil de i5,ooo francs, d’après l’Ordonnance de la Marine, tit. des Prises^ art. 2. Par la loi du 21 thermidor an 5, elle avoit été portée à 5o,ooo fr. .Mais, par l’article 20 du règlement sur la course, du 2 prairial an 11 , {Bulletin^ n." 2771), elle a été fixée à 87,000 fr. pour tout bâtiment armé en guerre, ou en guerre et raarebandises, et dont l’équipage, y compris i’état-major, est de cent cinquante nommes-, ou au-dessous; et pour les autres, à 74,000 fr.
Dans cederniei’ cas, le cautionnement est fourni 50II-
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(lairement, par Parmaleur , par deux cautions non intéressées dans l’armement , et par le capitaine.
Tout acte de cauiionneinent pour armement en course, doit être déposé an bureau de rinscriptlon maritime du port où ratmeiucnt a eu lieu, et enregistré k celui de l’inspection de la marine du chef- lieu de la prélecture maritime. ,
Cette caution a pour principal objet, de garantir aux navires neutres le paiement des dommages-intérêts qui pourroient leur être alloués par lé Conseil des prises, par suite d’une arrestation illégale, ou d’une dilapidation faite en mer. Elle garantit aussi les droits de l’équipage, et ceux de la caisse des invalides de la marine, é raison de ce qui leur revient dans les prises. Ces droits sont du tiers du produit des prises pour l’équipage, et de 5 pour loo sur les deux antres tiers pour la caisse des invalides.
Nota. Il a été jugé en Cassation, le 9 février i8i4, que pour ce tiers, l’équipage est censé copropriétaire et non simplement créancier. (Sirey, î8i4; 1.” P-, p. 108 ).
Cependant un jugement rendu le aS mai i3o6, par le Tribunal de Commerce de Nice, paioît avoir décidé que l’engagement de ta caution n’a pas pour objet, dans ce cas,- les sommes revenant a la caisse des invalides, à raison de ses droits dans les prises. Ce jugement ne seroitpas, par lui-même, une autorité très- imposante; mais il tire une grande force de l’acquiescement donné par l’administration du port de Toulon, qui seroit censée avoir reconnu par l'a que ses prétentions sur ce point ïi’étoienl point fondées,
Il est vrai que, dans l’espèce, l’engagement de Taririaleiir, auquel la caution avoit aepédé, porîoit obligation de payer seulement les dommages ~ intérêts et amendes., auxquels U pourrait être condamné^ par suite du jugement des prises qui seroient faites par son navire. Mais il avoit ajouté, qu’il promettoit de verser la somme de 5y,ooo fr., conformément à far-
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retéçfw prairial arz ii; et il parolt que le Tribunal deNicea jiigé, en principe, que le cautionneinenf exigé ' par cet arrêté, ne s’étend oit pas anx droits de la caisse des
D7va ides, s il n y a voit , a cet égard, stipulation expresse dans ] acte souscrit par la camion. Cependant il résulte des renseignetnens qui m’ont été fournis, qu’on pense le contraire au ministère de la marine.
Pour la manière dont doit être formé l’équipage des batimens armés en course, voyez le chapitre 2 du '“ème Arrêté, et le Décret du 12 avril 1811, ( Bulletin y n° 6653), et pour les lettres de marque et cautionnement , le chapitre 3 , ibid.
Page i54.
t POrdonnance de la Marine, liv, 2, tit. 7.
Page i55.
(1) L’Ordonnance, liv. 0, tit. 4, art. j.,®'-, voulok que ces convention's fussent rédigées par écrit ; si non , que les matelots en fussent crus à leur serment. Valin, sur ledit article, prétend que, dans la pratique, le matelot n’étoit reçu à serment, que quand Je maître alléguoiUine convention verbale contraire s l’usage; que de même, si une pareille convention éloit alléguée par les matelots, l’on prenoit le serment du capitaine. Le Code s est contenté de dire, par les conventions des parties^ sans^ s’expliquer sur la question de savoir, si elles doivent être écrites, ou non. 11. est probable, d’aprèscela , que l’on a eu l’intention de s’en référer à l’usage. D’aiiJeursceliij rapporté par VALiNest fort raisonnable. Au surplus, il paroît qu'en général, on ne regarde le^oontrat comme formé, que parla clôture du rôle d’équipage. C’est pour cela qu’aux termes de Part. 270, tant que ce rôle n’est pas clos, le matelot peut être congédié sans donner de motif.
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(2) L’engagemerjt au 'ooyage est fort rare. L’engagement au profil n’a lîeu ordinairement que ■ pour l’arinement en course', ou pour la pêche. L’engagement au fret n’est usité que dans la navigation au cabotage. (Valjn , sur Vart, 1.*'', lit, 3).
(5) C’est l’engagement le plus commun,
Page i56.
(i) Observez 1 .® qxi’en généra!, et dans tous les cas, d’après les règlemens maritimes qui s’observent encore actuellement dans les ports, le décompte de ce qui revient k chaque matelot , se fait dans le port où le bâtiment est désarmé; mais qu’il n’est payé en entier qu’à ceux qui appartiennent à ce port. Quant aux autres, on leur en paie seulement une partie, {dans Vusage, un mois)\ et le surplus est versé à la' caisse des gens de rner , et envoyé au commissaire de leur quartier, pour leur être payé à leur arrivée.
Cette mesure a pour but de les empêcher de consommer leur argent en dépenses inutiles, et de les forcer d’en conserver le plus possible pour eux et leur famille. C’est le même motif, et la coniioîssance que l’on a du caractère prodigue des matelots, qui a voient Fait insérer dans les anciennes ordonnances diverses dispositions exorbitantes du droit commun , et qui, d’après les renseignemens qui m’ont été fournis , sont encore observées.
Telle est celle qui refuse toute action ,. pour raison des obligations contractées pendant le vo3^age par les matelots envers les officiers ou gens de mer, {Ordon-^ nonce du i.*’ novembre 1745) :
Celle qui défend de former opposition aux gages des matelots , si ce n’est pour loyers de maison , subsistances ou hardes fournies à eux ou à leur famille, du consentement du coratnissaijre des classes, {ibid.) :
Enfin , celle qui refuse toute action, pour raison de
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dépense de bouche fournie aux matelots sans l’ordre du capitaine. Si cependant le matelot étoii débarque', et que la fourniture fût d’ailleurs nécessaire et'aiin prix raisonnable, la demande du fournisseur pourroit être admise. Mais s’il est embarqué, on exige rigoureusement Tordre du capitaine, surtout si la chaudière roule à bord. ■*
(2) Et par privilège ^ dans l’ordre fixé en l’art, j 91 , pour ce qui concerne le privilège sur le navire. Quant à celui sur le fret, je croîs que le privilège des matelots est le premier.
(3) Tant qiCil est eruiore dû. J’ai ajouté ces mots, parce que le privilège des matelots sur le fret est absolument étranger aux chargeurs qui sont valablement libérés en payant au capitaine ce ([u’üs doivent pour le transport de leurs marchandises, sans que les matelots puissent, dans ce cas, les inquiéter aucunement; sauf h eux à exercer leur droit contre le capitaine. C’est li l’équipage, s’il a quelque motif de suspecter la bonne foi du capitaine, à saisir le fret entre les mains des chargeurs, avant qu’il soit payé. (Valin, sur Vart. 19, tit,
Emérigon'(&s contrats à la grosse^ cJiap, 4, sect, i3, 2) prétend que les matelots ont action
pour le fret entier contre les chargeurs, quand même il auroit été stipulé entre ceux-ci elle capitaine, par forme de clause pénale, que, dans un cas prévu, le fret ri’auroit pas lieu, ou qu’il seroit réduit; si, par exemple, il a été dit que, si le capitaine faisoit fausse route, le demi-fret seulement seroit dû. II sç fonde sur ce que ,
1. ” Les matelots ont suivi la foi du navire, et ont pu ignorer les clauses particulières qui sont , à leur égard , res inter alios acta :
Que le privilège des matelots est en quelque sorte
<3e droit publie, attendu la faveur du commerce maritiiiie ;
3.® Enfin, que, dans l’ordre des privilèges, celui des matelots étant classé avant celui des chargeurs, ils peuvent l’exercer sur le fret, avant qu’il soit absorbé ou diminué par l’effet d’une clause, qui, encore une fois, leur est absolument étrangère :
Sauf, dans tous les cas, le recours des chargeurs contre le capitaine. Cette opinion d’EméRiGON me paroît juste et conforme aux principes.
{4} Toute action J même quand les matelots sont engagés au proht, ou an fret. Cette prescription est fondée sur une présomption de paiement; ce qui s’applique k tous les cas où il est dû des loyers aux matelots, k quelque titre que ce soit.
Page iS').
(1) Par force majeure^ comme dans le cas d’arrêt du Prince , d’interdiction de commerce. Mais il faut que l’interdiction ait lieu avec le pays pour lequel le navire est destiné. Car, si c’étoit pour un autre pays, l’engagement ne subsisleroit pas moins, quand même la navigation seroit devenue plus dangereuse; et si le maître ou le propriétaire roiiipoit le voyage , on applîqueroit ce qui va être dit potir Je cas de rupture volontaire.
Quant a l’arrêt du Prince, nous verrcms plus bas qu’il ne résout pas la charte- partie. 277 ). La
raison de diffe'rence , c’est qu’il n’y a aucun inconvénient grave a laisser subsister la charte-partie, au lieu qu’il serait très -préjudiciable h l’armateur de laisser subsister rengagement des matelots, qu’il seroit obligé de payer et de nourrir pendant ce temps. Mais l’on sent que , si l’arrêt ne dure que très-peu de temps, la résolution de l’engagement ne doit pas avoir Heu.
(2) duciin loyer. C'est une conséquence du prin-
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cfpe des lois civiles sur le louage. Le preneur ne doit aucun loyer, Jorsque le locataire ne la pas fait jouir de la chose loue'e, quelle qu’en soit la cause. (C. C <irL 1722). ^
(5) Dan? ces deux cas, ils sont associés j ils doivent courir tous les risques.
(4) Ce calcul est fort aisé, quand les matelots sont engages au mois. Mais quid^ s’ils sont engagés au voyage? Je pense que, dans ce cas, on doit arbitrer quelle devoit être la durée ordinaire et coniniune du voyage projeté , répartir la somme fixée sur chaque mois de cette durée, et payer les matelots à raison du nombre de mois, pendant lesquels ils ont été employés. Ainsi, un matelot a ete Joué à raison de 200 francs, ponr un voyage dont la durée ordinaire est de dix mois. Il est censé avoir été loué^ raison de 20 fr. par mois. S’il a servi quatre mois, on lui paiera 80 francs.
^ Quid , s il a reçu des avances? Je pense qu’il faut distinguer r si ! avance est inferieure a la soninie qui lui levientj^on lui paiera l’excédant. Si elle excède, il n aura rien k restituer. {Argument tiré des art. 252 et 268.)
(.5) Mais remarquez que, dans tous ces cas, le matelot peut exercer son action contre le capitaine ou l’armateur, sauf le recours de ces derniers contre le chargeur ou I affreieur, si c est par son fait que le voyage a ete rompu. On ne peut les obliger de diriger leur action contre les chargeurs, qui leur sont, le plus souvent, inconnus.
(fi^ Tjes matelots. Sous ce nom , doit— on comprendre le capitaine? Je ne le pense pas , pour deux raisons : la première, c’est qu’ici le capitaine est mis en opposition avec )es matelots, puisque l’on prévoit le cas ou le voyage s, eroit rompu par son fait : et la seconde,
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c’est qu’aux termes de l’ait. 218 , le propriétaire peut congédier le capitaine saris indemnité , s’il u’y a eu cou- ■veniion contraire. Le capitaine ne pourroit donc réclamer d’indemnité que contre l’affréteur , et autant que Ja rupture seroit du fait de ce dernier.
(7) A titre d'indemnité : remarquez que l’indemnité est due aux matelots, quand même la rupture du voyage ne leur causeroît aucun préjudice, jow/à, s’ils étüient* loués de suite pour un autre voyage. C’est une espèce de forfait. S’il en résultoit pour eux un plus grand dommage, ils ne pourroient pour cela rien demander de plus.
(8) Cela est fort aisé a entendre et à appliquer, quand il s’agit de matelots engagés au mois. Cela ne l’est pas autant, pour ceux engagés au voyage. Il est vrai que, comme nous l’avons dit, cette dernière espèce d’engagement est fort rare. Mais enfin, comme il peut avoir lieu , je pense qu’on doit appliquer alors ce que nous avons dit dans la note (4) ci-dessus.
Observez que , stricto j are , le maître devroit tout le loyer, (C. C. art. 1794}. Mais on a considéré que les matelots peuvent trouver a se louer pour un autre voyage : et d’ailleurs, d’après leur caractère connu, la politique exige qu’on ne leur procure pas les moyens de vivre long-temps sans rien faire.
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(1) Et alors ils n’ont pas de journées 'a réclamer. L’usage est, que le matelot qui reçoit tous ses loyers, est obligé de travailler k l’équipement pour sa seule nourriture.
(2) Pourquoi ceux-ci n’ont- ils que la moitié de leurs gages, tandis que ceux au voyage ont tous leurs loyers? C’est que ces derniers étant convenus d’une
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somme unique , elle est di^e dès que le voyage est cotnmeDtiè, quelle qu’en soit la durée: et le propriétaire ne peut, par son seul fait ^ se libérer de cette obligation. Nemopot&u suo fado se ab oUigatione Uhe~ rare. Mais quand les maielots sont au mois, c’est la durée du voyage qui règle le loyer : ils ne peuvent donc réclamer è ce titre que les loyers du temps qu’ils ont servi : c’est par forme de dominages-iiitérêis qu’on leur flccoiafe’te surplus.
(3) Xfn embarquement, comme matelot. Car s’ils étoient obligés de revenir comme passagers, il n’y a pas de doute qu’ils ne puissent réclamer leurs frais'’ de passage, et ceux de subsistance en route.
(4) Laquelle est réglée par experts.
Page 45 p,
(i) Pourquoi cette différence? Il sembïeroit, d’après Je principe posé en la note (2) delà page précédente, ou qu’iisdevroient a voir droit de réclamer tous leurs loyers, môme pendant le temps de l’arrêt j ou que, coiniiie pour ceux loués au voyagé, le temps de l’arrêt ne dcvroit leur être compté en attnutie maDÎère. Mais on a corjsidéi’é, qu’il eut été injuste de comparer le matelot loué au mois, h celui loué au voyage. Celui-ci, en faisant un prix unique, pour tord le voyage , est censé avoir pris sur lui tous les accidens qui pourroierd ie proloDg.ej', L’autre, au contraire, n’en a pris aucun. PJgoureuseinent, il devrait donc être payé de ses loyep entiers, pour tout ie temps de l’arrêt : et si on le réduit a moitié pour ce temps, ce n’est que par un tempérament d’équité, fondé sur ce que, pendant l’arret, il rend beaucoup moins de services, et sur ce qu’il est d’ailleurs toujours nourri aux dépens de l’armateur.
(2) tSi le voyage est prolongé. Il ne faut pas en ten- , di’e ici une proiongation de temps, mais de distance j c’est- a 'dire si la décharge se fait dans un port plus éloigné que celui prévu par la conveniion. Quidy si la prolongation est forcée, par exemple, si, en cas de blocus du port de destination , le' capitaine est obligé de se rendre dans un port plus éloigné, conformément a l’art. 279 ? Je pense que, dans ce cas, il n’est pas dû d’aùgjneutation aux matelots engagés au voyage. C’est une force majeure dont Ils sont censés s’être chargés.
(5) 11 étoit inutile de s’occuper de ceux loués au mois. L’aiigiueutation résulte du fait seul de la prolongation.
(4) Si donc il y a force majeure, leurs loyers subissent une diminution proporUonnelie.
(5) Ils sont associés s ils doivent courir toutes les chances.
(6) Ceci est une dérogation aux règles ordinaires, d’après lesquelles la perte du gage anéantit bien l’action sur le gage, mais non celle résultant de robligailon pour sûieté de laquelle le gage a été donné. Cela a été établi pour intéresser davantage les 'màtelotS h la
' conservation du navire et des marchandises.
Quid^ si le navire périt au retour, après avoir gagné le fret de l’aller? Vahn, sur l’art. 8 des loyers (les matelots est d’avis que , dans ce cas, les mûtelots n’ont rien h prétendre. Il se fonde sur ce que le fret de l’aller étant ordinairement sulBsant poar payer les gages des. matelots, ce seroit leur ôter tout intérêt a in conservation du navire au retour , que d’assigner sur ce fret le paiement de leurs loyers en totalité, Éméri- Q/oia [des assur. chap. 17,460;.. ai, 2)j prétend, au contraire, que les loyers entiers ont im privilège sur le fret, même de raller. Il se fonde sur le principe
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établi en matière d’bypothèqiie, laquelle est tota in io~ toy et tota in quâtibet parte. Je pense que ces auteurs ont Il op accordé, le preiitier au moyen déconsidération* et le. second, à la rigueur des principes. Il me semble que l’on pourroit concilier le tout, en décidant que, dans l’espèce proposée , les matelots ne pourront prétendre que la moiiié de leurs loyers; et ce , par analogie de l’art. 366.
(7) Et ce pour deux raisons ; la 1”, c’est que l’on regarde ordinairement ces avances comme une espèce de forfait, puisqu’effectlvement , dans aucun cas, les matelots ne sont obligés de les resiituer; et la 2®, qui n est pas la moins forte, c’est que cesavances sont presque loiiiours. consommées avant le départ.
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(1) Les matelots engagés au fret, n’oot d’action que sur le fret, comme nous allons le voir tout k i'heiiie* et ceux engagés au profit, sur le profil seulemeui. ’
{2) De leurs loyers échus. Il est évident qu’ils n’ont rien à prétendre pour les loyers a échoir. Si les marçhandises sauvées sont rechargées sur un autre navire, les matelots acquièrent un nouveau privilège sur le second navire,
■ (3) Déduction faite néanmoins des frais de sauvetage, qui sont pj^ivilégiés avant tout, quiasaloam fecerunt pignorls causam , ( L. 6, ff. qui po dores). Il paroît, au surplus, résulter de ces mots, qdils ont sauvés, que les matelots qui ont refusé de ti'avaîller au sauvetage,, sont prives de leur privilège, Valin, sur l’art, q, ihid., regret toit que cela, n’eût pas lieu sous l’Ordonnance , qui s’étoit cependant exprimée de la même manière que le Code.
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(4) Subsidiairement. Ainsi ils ne peuvent attaquer le frei, qu’autant que les débris du navire ne sont pas suffisans poiir les payer. La décision est importante y suriont pour le cas où l’armateur n’est pas propriétaire du navire.
(5) Quid de ceux engagés au profit ? Ils n’ont rien a pre'tendre, puisque dans l’hypothèse, la navigation a été malheureuse, et qu’il y aura plutôt perte que. profit.^ Cependant, si toutes les marchandises se trouvoient sauvées, et qu’elles fussent vendues avec avantage dans le lieu du naufrage, il n’y a pas de doute que les matelots ne puissent réclamer la part convenue dans les profits.
(6) Ils sont associés pour le fret. C’est le fonds commun de la société. Ils ne peuvent rien prétendre sur le reste, ni par conséqnent sur les débris du navire,
(7) C’est-à-dire, que s’il a été convenu qu’ils auroient, pour eux tous, la moitié dans le fret, ils ne peuvent réclamer que la moitié de celui que reçoit le capitaine, h raison de l’avancement du voyage.
(8j Des journées. Par le fait du naufrage , l’engagement des matelots est anéanti. Par conséquent, les services qu’ils rendent postérieuremenî au naufrage, doivent leur être payés séparément • et comme ces services ont coiitribné a sauver les débris et les marchandises, le paiement en est fait, même de préférence aux loyers : et par la même raison , les matelots au fret et an profit, jouissent a cet égard du même privilège pour leurs journées, que ceux engagés au mois, ou au voyage.
(9) Pour que la disposition de cet article ail lieu, il faut supposer que le navire n’a pas été pris. Autrement,
II
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le maîelot ue, jjAuvix'^t i^i-éteiulre aucuu Ifiyer aSü). J] s'a^U doue du cas où les pù’aies s’éiaut ejiiparés du uauii'ç J se contentent d’enlever ce, qui leur cuuvioai, et entr’autçes, objets ■, deg inotelots ^ et, relâchent eusuile le bâtiment. Gomme «lors ce n’est pas la prise des malelots qui a sauvé le navire j c’est une avarie simple ^ qui et doit être supportée par la chose qui l’a essiivée j (arL 4o.4}.
(lo) On suppose ici que le juaielol a été fait esclave eftiFavailUntpourleservice du navire qui n'a pas été pris. Par conséquent, sg captivité; est censée avarie comm nue, et doit être supportée pac le navire on par lecltai'î^eineut, suivant les circonstances.
Observez que les dispositions de cet arii(!le s’appliq,ncnt k tous, les matelots , de- quelque nianière ijn’ils {iiqu.t été loués. Si donc ils sont au mois , lents levers sQçt dus pour tous les mois que durera le voyage. S’ils sont au profit , ou â la paît sur un vaisseau armé en course , üs ont droit aux bénéfices résnliant de lu vente de laoai'igaison; ou üs ont part a lonles les jnisesqtti seront faîteg depuis leur captivité, et pendattt tout le temps fjiiedevoît durer l’engagement.
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(i) Indépetidainmeni du paiement des loyers en totalité.
(3,) Remarquea la di fier en ce que le Gode met entre les. loyers et l’indemnité. Les loyers ne sont dus que jusqu’à concurrence des débris du navire, subsidiairement sur le fret,, et point sut: les m arclran dises , {arL aôg). L’indemnité es,t due. jusqu’à concurrence , et h proportion de la valeur réelle des marchandises. C’est la règle générale pour toutes les avaries dites grosses ou conimuneSi («/’L 4oi). Je crois cependant qu’il conviendfûit d’établir une distinction à l’égard des loyers. Pour
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^ ft’ müicloi a élé fait
■sç dv Ç , coiiuae ce sont vrainient (ks loyers dcbos ei ao
J.Pîk tJüit leur appîiqim- Fart, aôû, et
il s .n‘!!u'''f 1“^ etJe fret. Mais pour
ie s M[,!us des loyers jusqo’h la fin du voyaqe , ie les rc-
J tene. Ckst Fopmjpn de Valfn , sor Hart. ir> des ^■o!yers des matedots. ■
(B) Pourqtmi Harticie n’a-î-il pas prévu le cas où le mate ûtseroit envoyé à terre pour ieLrvice de la eai'j,aisoji seule ? \ aun , sur Fart, 17, ibid prétend oiie aiatspn en est qu’on ne peut eonGevoir un cas, dans
SnfJo ®oit distinct et indépeti-
l’étant préposée la t " ''\ca>‘S8ison, qn’autant qn^l est charge de la otjüservatiorj du navire j au moyen de attoï, sui vant cet auteur rien ne peut se faire pouVla cargaison, que paj une suite du service dû au navire , au lieu que
celui de la cargaison, il me semble cependant , niHil ponrro.t arriver qukn homme de Hcquîpage fût envoyé service de la cargaison seule ; par esem-
(4) Même pour cause valable. Quid.dU tombe ipa- ^le, au point de ne pouvoir rester dans le navire'^ ry-oyez ci-apres , la note (2) de la page suivante. '
(5) Nous avons fait observer précédemment, que d.iiib usage, c est cette^ clôture qui forme le contrat outre îe matelot et le capîtairie»
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(6) Sans une cause valcibie\ et qui provienne des faits du matelot, putà^ s’il ne sait pas son métier, s’il est voleur, niiilin, violent , perturbateur, etc. Mais que lui est-il dû , s’il est congédié pour cause valable ? Je pense que, si c’est pendant le voyage ,il lui est dû son loyer pour le temps qu’il a servi, sans aucuns frais de retour; et seulement ses journées, si le congé a lieu avant le départ.
Nous avons vu ce qui est décidé pour le cas où le congé a lieu par suite de la rupture du voyage. Quid ^ si le navire est déclare iiiuavjgable en route? Valin, sur l’art, lo , ibid, , peuse que , dans ce cas, le matelot peut réclamer les loyers échus, et les frais de reioiir, mais seuleivieut sur le montant du navire et du fret.
au surplus , pour les matelots congédiés , y Ordonnance du août t^4'3 , et Vjdrrélé des Consuls du 5 germinal, an i2, Bulletin 3^35),
(7) Stricto jure , on devroit lui payer la totalité , .■suivant la Eoi 58, ff. Locatif puisqu’il n’a pas dépendu de lui de remplir son engageiricnî. Maisl’ona considéréque le matelot pouvant très-aisément trouverun autre engagement , c’étoil l’indemniser suFfisamnieîit , que de lui payer le tiers de ses loyers.
(8) Lui doit-oü , en outre, les journées employées a l’équipement du navire? Non. Cela n’est pas dît ici, comme dans l’art. 262, où, d’ailleurs, l’indemnité est. bien moins forte, puisqu’elle est fixée seulement à nu mois de loyer.
(9) Ici la totalité est due, parce qu’il n’est pas aussi facile au matelot de trouver un autre engagement.
(10) Valin, sur l’art. 4, des matelots ^ prétend, que l’on doit regardrr comme congé sans cause valable, robligatîoQ que le maître v ou droit imposer au matelot de prolonger le voyage. Par exemple, un matelot est
eugagé 'a Bordeaux pour le voyage de Saint-boruiogue, I! est bien entendu qu’il doit raïueuer le navire à Bordeaux. Mais si , arrivé à Saini-DoïTiingue , ie maître veut aller a Philadelphie j il est certain que le matelot peut s’y refuser, et, si le maître persiste , abandonner le navire. Dans ce cas, il sera censé congédié sans ràuse valable , et on lui appliquera la disposition de notre article.
(1 ') Lt indemnité , c’est-h-dire , ce qui doit être regardé comme indeiiiiiité. Ainsi, dans l’espèce de la note précédente, tout ce qui est payé au matelot, n’est pas indemnité. Car ie loyer de Bordeaux h Saint-Domingue étoit gagne au moment du congé, Il n’y a donc vraiment d’indemnité que le surplus du loyer, et les frais de l’etour. Ces deux objets seulement doivent être à la charge du capitaine.
(12) Bien entendu qu’il faut excepter le cas où, l’avmateiu' étant sur les lieux , c’est de concert avec lui que le matelot a été congédié.
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(t) Naturellement : secùs ^ si c’est par suite d’une débauche, ou d’une rixe particulière. Je pense qu’alors on doit lui appliquer Part. 264.
(2) Dans le louage ordinaire des services , le maître, stricto jure) ne doit point de loyers pendant la maladie du serviteuf ou de l’ouvrier, parce qu’il est de principe, comme nous l’avons dit , que , toutes les fois que le locateur ne peut , même par l’effet d’une force majeure, faire jouir le conducteur {conductor, celui qui prend h loyer) de la chose louée, celui-ci ne doit point de loyers. Cependant on convient que , dans la pratique, il y auroit de la dureté a user de ce droit à la rigueur, surtout
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a l’égfii’d d’es domesiiqtves. Mais on a voulu que ee qui ne ^ei'oit que PeiFet de la déÜaafesse etiver.t l^'s auti è.s individus J fut obligation k l'égard des Uiarelots^ pour lesquels oo a en général plus de mcnpgemet)!.
tj’est par laniéiite raison que , d’après POrdoiinanèe du i'f août 1^45, dont les tjisposiiiot^s ont cié renou-^ veines par l’art, ô de l’An été précité du 5 gémiinàl an 12, les capitaines qui laissent dans les hôpitaux, des gens de nier qui ont été débarqués malades, .‘ont tenus de pourvoir aux soins desdils malades, et a la déjiCtise îiéce.ssSire pour les mettre en état de se rendre dans leurs Ibyelrsi, ou pour fournir-, éii cas de iiroît, à leur séptiltiirfî. lis sont tenus de déposer , h cel effet , une somme suffisante, ou de donner uue caution solvable, qui fait sa somalssioD, savoir-, eu France, au bureau de l’inscripti'ou maritime, èl dans l’étranger, à la chançellene du consulat.
(3) Comme c’est en travaillant pour le saint cotnïiiiin du navire et du chargement que le matelot a été blessé, c’est une avarie commune qui doit être supportée parle chargement, ainsi que par la moitié du navire et du fret, comme nous le verrons au litre suivant. Delà il résulte que, si le navire est pris dans le combat, le matelot n'a rien à ré'clamèr. C’est un prineipe, qu'en cas de prise ou naufrage^ toutes les avaries sont simples, et doivent être supportées par là chose qui les a souffertes.
. (i^) Soirqu'il y ait , ou non. de «a faute. Gela est îudilïérent. il est en faute, par cela seul qu'il est descendu a terre sans autorisation. S’ecms , s’il est descendu avec autoi'isaiion. Dans ce cas, les frais de Iraitement ne sont a sa charge, qii'autant qu’il a été blessé par sa faute.
(.>) Pourvu que ce soit en F'ràïiec , et non pas dans l’étranger, {art. 270).
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Il paroîli’üit résulter de la mauièie dont cet ailicleest conçu , que , pour que le matelot puisse être congédié j il fanl deux choses : la première , qu’il soit desceûdu.saüs rutorisation j et la seconde , qu’il soit blessé. IMéfuimoins je pense que la preniière circonslance suffit. C’est aussi l’avis de Valin, sur l’art, la, clesdo^yers des matèlois. Remarquez, en outre, que t’article dit, gw et
non [las, qu’il doit être congédié. On u’a pas Voulu qu’un matelot qui voudroit quitter le navire, pùt forcer le capitaine de le congédier, en descendant h terre sans autorisation.
QiUd^ si on ne le congédie pas , mais que sa blessure l'empêche de servir pendant long- temps ? Ses loyers courent-üs pendant ce temps? Il paroHroit juste (|ite non. Ou doit_supposer que c’èst par bienveillànGe qu’on ne l’a pas congédié.
(7) VAliN , sur l’art, i5, des l(^ers des matelots ^ pense qu’il en doit être de même , si le matelot s’est tué en faisant le service de la manœuvre, pendant le eorabàt. J’adopte volontiers cet avis. Lu manœuvre est une espèce de défense ; et. d’ailleurs , les manœuvres sont beaucoup plus promptes, plus fréquentes, et plus périlleu ses pe n d a n t Se co m bat .
”(8) C’e-St un in 01 if bien juste d’encouragement.
(9) Avec la distinciion déjà apportée, savoir, que les loyers échus jusqu’au moment de la mort, sont dus par le navire seul ; et l’excrédont paf le navire et le chargement.
(i 0) Si le naoire arrive à bon port. Cette reâirîctîon est. fondée sur ce que les héritiers du matelot ne peuvent être traités plds laVcirablèniérit qu’ïl ne le seroit'Kiimème s’il vivoit. Or, nous àvons vu que, quand le navire est perdu avec le chargement, le matelot ne peut prétendre aucun loyei\
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(i) Et, par conséquent , pour le temps de maladie , pourvu qu’elle ue provienne pas de sou fait.
[z) On suppose-ici que le inatelot est loue' pour une somme unique pour l’aller et le retour , ce qui ai'rivé en effet presque toujours. Quid^ s’il e'ioit loué pour l’aller seulement? Je pense, avec Pothier {Louage des matelots^ n° 192), que la totalité des loyers est due.
(5) Pourtjuoi cette différence avec le matelot engagé au mois, qui n’est payé que jusqu’au jour de son déîès, soit qu’il meure en allant ou en revenant? La raison en est probablement, que le matelot loué au mois ne devant éprouver aucun préjudice desaccidens qui peuvent rendre la traversée plus longue, doit également courir la chance de ceux qui peuvent la raccourcir. Or, la traversée est finie pour lui , du moment qu’il est mort.
Ain, si , quand il serait mort en allant , le lendemai^ même le jour du départ , ses héiiiîers ont droit a exiger sa part entière : ce qui peut paroîlre étonnant, puisque, dans le fait, il n’a rendu que peu ou point de service, et que, par conséquent, il n’a rien versé dans la société. Valin, sur l’art. i4, ibid., pense que c’est un appat que l’on a voulu présenter aux matelots, pour les engager h former ces sortes de société.
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(1) Voyez l’Ordonnance de la Marine , liv. 3 ? et 8. ?
{2^ Toute dépense extraordhuxire. Ce mot n’est pas ici^tout-a-faît opposé a ordinaire i car une dépense peut n etre pas ordinaire, et cependant ii’êfre pas ava-
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rie, dans le sens qnVn attache ordinairement a ce mot. Si, par exemple, le voyage est allongé sans nécessité, de Tiiaijiere qn il faille acheter de nouveaux vivres, c’est bien une dépense extraordinaire, mais qui n'est point censée avarie. Mais, si la tempête force d’entrer dans un port, et dy séjourner pour radouber le navire, la dépense du séjour est une avarie, qui doit être supportée par les assureurs du navire. De même si, sans néces- . sité, le capitaine conduii le navire dans un port où il y ait des droits h payer, ce n’est point avarie. Secûs, si c est la tempête ou Ja chasse de l’ennemi qui a obligé d’y entrer. Aussi les assureiirs sont-ils tenus des dépenses réputées avaries, par le fait seul de l’assurance, et sans, aucune snpulatiou fonnelle j et ils ne sont tenus des auties dépenses, qii autant qu’ils se sont chargés de la baraterie du patron.
. C’^) I^cmarquez que l’avarie n’est pas. dite ou simple J en raison du plus oti moins de valeur du doiii” luage. Car l’avarie simple peut être beaucoup plus considérable que la grosse. Mais, ou l’appelle ^ros,çe, parce qii elle est supportée par le^ros ou l’universalité du%avire et de la cargaison.
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(1) Diaprés délibérations motivées. En générài, on exige des délibérations des principaux de l’équipage: , quand cela est possible, afin d’éviter la fraude. Ainsi, par exemple, un capitaine qui verroit uu câble ou un mât prêt a être coupé ou rompu par le gros temps, le romproit Ou le couperoit volontairement, afin de faire supporter au chargement sa part dans une avarie, qui n’auroît dû. être supportée que par le navire seul.
(2) Volontairement, Si les dépenses ou dommages étoicnt causés par cas fortuit , alors ce seroit avarie simple, b la charge de la chose qui auroit souflerl le
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^Îrtmiüag'iî J ou nccasioné la dîjpcDse. L’a varie, [)uuv elfe cotttiniviie, doit avoir en lieu dans la vue du salai conîirum. Il faut donc tjii’elle soit le résultat de l’inteiitîon , de 1â volonté.
(3) Anx corsaires, pirates, ou autres.
(4) A titre de racliaL Mais si le corsaire ou pirate, sans liiirc de cotnpositîoQ , pille et prend ce qu’il juge à propos, sans loucher au reste, alors ü y a cas ibrttiit ; et c’est une avarie simple qui ne tombe que sur le propriétaire de la chose prise ou pillée. (L. 2, §. 3, ff. de Leg\ ïtfiod,)
(5) Du, navire et des marchandises , enseiuhlc et tout à-Ia-fois. Car , si quelqu’un a racheté seul ses propres marchandises, c’ést une avarie simple, qui est uniquement h sa charge.
Quid, si le navire a péri depuis ? Il seinhle que l’on devroit décider, par analogie de l’ari. 29^, edinèa derni0'f que l’on doit compte également des choses données par composition , mais seulement pour la valeur qu’elles a voient Su moment où elles ont été données. Car, si le corsaire n'eùî pas voulu recevoir des effets, mais* qu’il eût exigé de Targeol, et que le capitaine eût été obligé d’en emprunter (non pas h la grosse, mais purétnem et simplement}, certainement îfe naufrage survetui depuis ne Ubéreroit pas de l’cbligaiion résultant du prêt. Cependant , Valin ^ sur l’art. 6 dés avaries^ paroît être d’avis que, dans celte espèce, il n’y a que les marchandises sauvées du naufrage postérieui’, qui doivent cofitrib lier au rachat. J’âvoue que je ne vois pas la raison de xlifféicrtCe entre cette espèce, et celle de l’art, egd.
’Qiüd si, depuis le raéhat , il est survetiii des avaries conmuiiies, les clioses données par composition y con-: tribiterotît- elles? Non f^Argam. ii’re de Vart, 425).
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([i) L’at’ticle he dit pas, s’il y a partage ^ mais is’ï^ f a dli^ersité cÜapis ^ -pour iaii’e ybir que la disposition de ^article doit avoir lieu, quand iiiême les-niarohands ciiar.geïirs se tronveroient en nombre plus considérable que l’équipage-, et tous d’tm avis opposé à celui de l’équipage. Il se roi t h craindre que l’envie de conserver leurs marchandises ii’iiifluât sur leur opinion, et ne les empêchât de consentir au moyen, peut-4trè unique, de sauver le bâtiment ; moyen dont l’équipage est le meilletir juge.
(2) Du premier pont^ on doit entendre pardâ le pont iûfe'rieur.
(3) 11 paroît résulter dè-lh qiié l’avis des intéresses au obargement ne doit être demande, qile sWV la qiléstiOh dé .savoir s’il y aura jet, et non surcélle de savoir quéllés' choses seroMi jetées. Aütréftient y l’iiïî'érê^ ^rsonnèl Occasioneroit des contestatioiis, 'l^n'dâiii l'éscpvellés le navire pourvoit pé'rir.
(4) Au premier port de relâche. Qh n’atlend point que le navire soit arrivé att port de décharge j 'et 'Cela, jrqtvr éviter les Timides qoe pOrm-oit commettre ie capitaine ou l’équipage;, en faisant mettre secr'fetemeM h tette des marchandises, qu’ils sttpposerôîeftt énsliite âv’oir été jetées à la mer.
(âi) D’affiï'ifi'erj devant qui ? je pense que l’on doit stti V ro 1 a m a r-idïe t ra céé par l’a r t . 2'45 ,
{6) N'i décla.'ràLiièfi àu fapiMine, Gètlé ihcrdifioatiou a été ajoutée d’éprès i’avis de ¥ai,în, Sur l’aft. 12 du jet. Elle peut se référer a la disposition de l’àrt. '2 g 2, qpi permet au capitainé de i^tenii' dans le navire les
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iijarchüudises qui s’y trouvent, et qui ne lui ont point été déclarées, eu eu prenant le fret au pltîs haut prix payé pour les marchandises de inènic nature. Dans ce cas, le capitaine a du en laire la déclaration sur son livre de bord, et sur la l'actiire gënciale du chargement j ce qui doit équivaloir à un conitoissemeni.
Mais s’il n’y a ni connoissemeiit ni déclaration, les assureurs seront-üs tenus a l’égard des chargeurs? Il faut distinguer : si les effets sont sauvés, les assureurs sont tenus de la part des chargeurs dans la conii ibuiion : s’ils sont jetés, ils ne sont pas tenus dç. la perle. La raison de différence, c’est que, dans le premier cas, le dcfam de connoissement n’a rien changé h la condition du propriétaire ; il eût payé de même, s’il y eût eu connnissement. Dans le second cas, au contraire, s’il y eût eu connoissement , le chargeui- auroît été indemnise' par ta contribution. Or, le défaut de connoissetuent est censé plus encore du fait du chargeur que du capitaine: et il est de principe que l’assureur n’csi pas tenu des accidens survenus par le fait dé. l’assuré {art, 35 1). C’est ainsi que le décide EMÉaiGO-V (4sa asmr., dia(7, 12, sect. 44, §. 1). Je suis entièrement de son avis pour le premier cas. Dans le second, je pense qu’il doit être modifié. Car le défaut de connoissement ue doit pas, à In vérité, préjudicier aux assureurs : mais aussi, il ne peut pas être pour eux un moyen de bénéfice. Or, c’est ce qui arriveloit dans le système d’EMÉRiGON : car si nons supposons, par exemple , les objets chargés sans connoîssenient, d’une valeur de 10,000 fr,, et la contribution sur le pied de 10 pour 100, il est certain que le propriétaire de ces objets, en les supposant même chargés avec conjjoissemenf^, u’eùt retiré de la contribution que 9,000 francs, puisque les effets jetés eux-mêmes, coulribuent raison de leur valeul'. U eût donc été en perle de 1 ,000 francs, qu’il eût été en droit d'exiger de ses assureurs. Or, on ne voit pas pourquoi le défaut de connoissement ou de déclaration, l’empêcheroit d’exiger cette dernière soniujc. Tout ce que l’on peut faire pour les assu-
reurs, c est de les mettre dans la luêiiie position que s’il y a voit en coniioissement. Or, dans ce cas, Us eussent payé 1,000 Fr. Donc, etc.
(7) CfeüÆ chargés sur le tillac^ excepté toutefois uans le cas du petit cabotage. Un a suivi en cela l’opinion de Valik , suri art. i3, contre l'avis d’EMÉRiGüN, ihid. , sect. 42 , 3.
Au surplus, ia disposition qui dispense de payer les objets chargés sur le lîtlac, quand ils sont jetés, est fondée sur ce que, i.®, ü y a contraveniion k la loi; et 2.", l’on présume qu’üs ont été jetés sans nécessité de faire le jet eu générai , mais parce qu’ils gênoient et embarrassoient la manœuvre.
Dans le cas où ces objets ne doivent pas être payés, les assureurs sont-ilstenus? Ajjplîquerceque nous avons dit dans la note précédente, sauf que les assureurs sont tenus de toute la perte, quand iis se sont chargés delà baraterie de patron. Le chargement sur le tülacest censé le fait du capitaine, plutôt que celui du chargeur; c^est pour cela que 1 art. 421 doune à ce dernier un recours contre le capitaine, recours qui n’a pas lieu dans le cas de l’art. 420.
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{1) Rompus ou coupés, volontairement, et pour le salut commun. Si c’est par un coup de mer, et sans le fait de l’homnie, c’est une avarie simple à la charge du navire seul. Si cependant on a forcé de voiles pour éviter l’ennemi ou le naufrage, et que les mâts se. soient rompus, ou les voiles déchirées; alors, comme le fait qui a donné lieu a l’accident, étoit volontaire et dans la vue du salut commun, ce sera une avarie grosse k la charge du navire et du chargement,
(2) Des malelols. On doit entendre, sous ce nom, les olficiers, le capitaine, et même les passagers qui aul’oientpris- lesarmes sur ia réquisition du capitaine.
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(5) Çest-k-tlire, pendixul te c.oinbal, soit les ai'uifis à ta main, soit en faisant, la uianœ.nvre.
Quid, à l’egard du dommage éprouvé par le via vire dans le coinbai ? Emérigon , ibkï.,, sect. 4i , U , prétend que c’est une avarie simple à bi charge du navire. Valin, sur l’a ri. 6, dan ap.anei'j est d’avis eon traire, ainsi que Potiiibr, des avaries, 11.'' i44. C<'tie deinière opinion nie paroît plus équitable. Emérïggv luiméme convient dans le §. 7 , que le dommage souffert pour fuir fenuemt, est avarie comminic. Je ne vois pas quelle raison il poun-oit donner, pour décider que le dommage souffert pour combaltre l’ennemi, n’est qu’une avarie simple.
^ (4) 11 en est de même, si le navire est ])iis, et ousnitc relâchée Les frais faits pour obtenir la relâche, sont égaleingnt avarie grosse. Ideni, &» le navire entre dans un port, et y séjourne , pour fuir l’ennemi.
(5) Ainsi, il faut qn^ les dommages aient été soufr
fen^ volontairement et pour le saint commun , [lour que les loyers et nourritures des matelots peudaut le radoub , soient avarie grosse. Si les dommages éloient foriiiils , les frais de séjour seroienl avarie simple. Cette décision est conforme a la loi 6 , IT. de heg. Rhod. , mais contraire h l’aDcienne jurisprudence attestés par Emérigon, [ibid.i, sect. 4i , 6).
(6) Seeits, s’il est affrété au voyage. Nous verrons plus bas [note (2) de la page 175], une raison, telle quelle, de cette différence.
(7) 11 en est de utême des frais de réparation du dommage survenu au navire, par l’effet de !’écliQuemént qui a eu lieu pour la même cause.
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Page 168,
(1) La contribution n’a lieu , que parce que Ton pre'sume que, sans le jet, le navire eut péri avec son chargetuenr , et que le tout a été sauvé par le jet. Si le navire périt, la présomption cesse; il ne doit pas y avoir Heu a cantribüilon > même de la part des propriétaires des in.'ircliaiidises sauvées, puisque c.ç n’est pas le jei qui tes^a San vers. De même, si le jet a été lait dans la vue d’écbajtper à un corsaire, et que le navire ait été néatiinoins pris par ce même corsaire, il n’y a pas Heu 'a coutribu lion , quand même le navire vient! roi t a s’écbapper, ' ou au roi l été recoiis , c’est-.>^-dive, repi'is par un bâtiment de sa nation. Mais si le jet, a voit été fait pour sauver le navire du naufrage, qu’il ait été effectivement sauve , et qu’ensuitc il soit pris et délivré, il y a lieu à contribution, {^Argument tiré de Vart. 424).
(i) Après la cessation totale de la tempête qui a occasioné le jet. Car, si c’est par suite de ta même tempête, il n’y a pas lieu 'a contribution, quand même la perle fi’auroU eu lieu que vingt-quatre ou trente heures après le jet.
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(1) Allégm. Ou appelle ainsi les barques dans !esquelles on transborde les objets composant le chargement d’un navire qui ne peut entrer dans un port, ‘soit parce qu’il tire trop d'eau, on pour toute autre cause.
(2) On ne peut pas dire que la perte du naviv^ a contribué à la conservation des luarcitandises mises dans les allèges. On peut objecter h la vérité, que, $i l’on n’eùt pas mis celles-là , on en eût mis d’autres. Mais H faut tenir eu principe, que, dès qu’il y a naufrage res périt donibiû , tout devient avarie simple-
(3) Si^ dans le même cas’, c’est-k-dire, s’il est nécessaire de de'çlîarger le navire, pour éviter le naufrage, en entrant datis un port ou dans une rivière; alors ce cas est comparé k celui du jet. Mais si, le navire étant au port de destination , on a été obligé, parce qu’il litoit trop d’eau, par exemple, de mettre les tuarcbandises dans des allèges pour les rendre k quai, et qu’elles viennent à pe'rîr, c’est une avarie simple, dont les assureurs sont tenus, mais pour laquelle il n’y a pas de contribution.
(4) Y a-t-il lieu, dans ce cas, k la contribution pour la valeur des barques? Je crois qu'il faut distinguer avec Emérigon , {clés assurances,. ci Lap. 12, sévi, 4i, §. 1) : Si c’est la chaloupe du navire, il y a lieu à contribuiion : secàs, si ce sont des barques appari.enanies à des tiers qui en retirent un nolis. Le nolis est le prix du péiil.
(5) Sur le navire, c'est-à-diie, sur la moitié du navire et du fret , connue nous le verrons loiil-al 'heure.
(6) Et le chargement entier, c’est-k-dire même sur les marcbandises mises dans les allèges.
(7) Je crois avoir, par cette rédaction, conservé l’esprit de l’art. 429, dont le texte, en le prenant k la lettre, présenteroil une contradiction manifeste avec les principes relatifs k la conlribiition. En effet, cet article est ainsi conçu :
« Si, depuis la répartition, les effets jetés sont re~ « cotivrés par les })ropnétaires, ils sont tenus de rap- <( ‘porter au capitaine et aux intéressés, ce qu’ils ont « reçu dans la contribution déduction à faire des « dommages causés par le jet, et des frais de recouvre- « ment, iv
D’abord, il est de principe, que, pour parvenir à la contribution, comme nous le verrons dans le §. .3, on
!ri'éü"nhiln!f onfait ensiiitl
a lepai mioD sur les ob|els jetés et sauvés .ainsi que sur h
niouie J„ uav.reetdM fret. Il résultede iL nue les effe
ineot de leur propre .valeur. Aiiirement, il arriverait |uo leurs propriélaires ne perdroient rien, tandis oue ea proprielaires des niarcl.andises sauvées perdront
!ine Espèce’"* ^Uisson»
i y <x eu jef sut un uavîre, les objets jetés sont esti-
etlooTn^^/pr'? àPierre,
Î-'C siirpkis du chargement, joint k
a moiue du navire et du fret, est esîiraé 90,000 francs •
ce i Joo,ooo'V; et coZe
cei 1 des pertes est de 10,000 fr,, la contfibution est
établie a raison de 10 p. 100. Les marchandises sauvées,^ le capitaux pour la moitié du navire et du fret contribueront réellement pour 9000 fr. Les marchan-
1^ 0 1 J Jicti\ eraeni, pour 1000 fr •
tota Ic-ga aux perles, ,0,000 fr. Sur les 9000 francs
“au il revient k Pierre Moo fr. et
a Paul stjoo fr. , ce c|iii, avec la part qu'ils sont censés prendre dans c.irs conlributicnsSesplctives, forre le luoniam lolal de leur perte. La. réparïition a lieu. De- |iuis, Pierre recouvre ses-elfets. Le dommage qu’ils ont cpiotive^par le jet, et les frais de l'ccouvrement/ sont va nés a oooo Ir. Ainsi, ces objets représentent encore dans a main de Pierre, une somme de 5ooo fr. L’article semble, décider que, dans ce cas, Pierre sera tenu de lappnrter ce cju il a reçu dans la contribution, mais déduction faite des dommages causés par le jet et des trais de recouvrement. Or, i! a reçu 54oo fr. Les dommages et les frais sont évalués 'a 5ooo francs ; il paroitroit donc ne devoir rendre que 2^100 fr. I! lui resteroit par conséquent 3ooo fr., ce qui, avec la valeur acînelle de ses marchandises, aussi de 5ooo fr. ^ lui feroit la somme primitive de Gooo fr. I! 1 ésuîteroît donc- de Ik , ïï- JJ
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qu’il ne jjerdroil rien, et qu’il ne contribueroil ea rien, ni k son propre doiiitnage , ni à celui de Paul.
Pour justifier notre article, qui est copié de Part. 22 de POrdonnance, litre du jet, il faut dire que , par ces mots, ce qu'ils ont reçu^ il fau; entendre, non-seuienient ce qu’ils ont reçu réellement et effectivement des autres contrtbualjles, mais encore ce qti ils ont reçu fie™ ti veinent de leur propre conlributioHi Ainsi, dans notre espèce, Pierre est censé avoir reçu, dans la contribution, 6000 fr. , dont, 5^00 fr. effectifs, et 600 b. montant de sa propre contribution. Maînlenanl , si , de ces 6000 fr. , ou défalque les doinmages causés par le jet, et les frais de recouvrement, montant h 3ooü fr. , il se trouvera que Pierre sera obligé de restituei 5ooofr,, qui seront répartis entre lui et tous les autres contribuables , au marc le franc de ce qu’ils ont payé. En faisant les calculs convenables , on verra qu’il revient à Pierre , dans cette somme , celle de 180 fr., et k Paul, celle de 120. En conséquence, il reviendra définitivement à Pierre 5o8o fr. , savoir ; fiooo fr, en marchandises.
24oo fr. restant de ce qu’il a reçu dans la contribution.
et 180 fr. pour sa part dans la répartition des _ 5ooo fr. versés par lui.
Total 558o.
11 sera donc en perle de 420 fr. ; ce qui est effectivement la somme pour laquelle il doit contribuer aux dommages éprouvés par Paul, et par lui-même en définitif.
(8) 11 en seroit autrement, si le navire se Irouvoit en cet état, par suite d’opérations faites pour le salut commun. Ainsi, par exemple, pour éviter le naufrage, on a été obligé dé couper les mais; ne pouvant plus gouverner, le navire a donné sur des rochers, qu’il auroit e'vités, s’il eût eu .ses mâts. Je pense
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que, dans ce cas, le dommage du navire devient avarie commune.
Pa
’^ge i']o.
(x) C est par suite de ce principe que , tandis que les marchandises sont, pour la conîribution ^ estimees a raison de leur valeur au lieu de la décharge, le navire est au contrau-e estimé d’après sa valeur au lieu du départ.^ Cependant on ne le fait contribuer que pour moitié de cette valeur parce qu’il est censé avoir perdu 1 autre moitié par le dépérissement résultant du voyage, ftlais comme ce voyage a valu uu fret au nronrietaire du navire, on remplace cette moitié de lava-
““T’ ''"'f “ l'iet. g„oi qu’eu dise
Valin, sur 1 art 7 du jet , celte disposition, qui étoit la meme dans 1 Ordonnance, me paroît favorable au proprietaire du navire. En effet, le principe générai suc cette matière est, que tout ce qui a été saiîvé par le )et , doit contribuer au jet. Or, quels sont les obiets sauves , a 1 égard du proprietaire du navire? C’est bien certamemeni le navire entier, tel qmii est au moment de 1 arrivée, et le fret entier du chargement, puisque 1 on suppose que , sans le jet. le navire et le LrLment eussent péri. Il paroïtroit donc de toute iusiice que ces deux objets contribuassent en totalité, déduction fane toutefois des loyers des matelots, que le ni a ît,e n eut pas payés, s’U y eût eu naufrage. Mais on a considère, qn irulependammeDt du dépérissement nne le navire a essuye pour gagner le fret, le maître a ^en outre , dépensé les vivres , et les loyers des matelots : que de plus, il f^aut bien Im tenir compte de l’intérêt des dépenses qii il a faites pour la mise hors. A la vérité l on pourrojt répondre qu’Ii l’exception des loyers re/ tant dus aux. niaielots, qu’il n’eût pas payés sll y eu naufrage, il auroit perdu tout le reste sans le- im Mais, au .surplus, la loi est fohnelle, il faut s’y tenir*
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(2}* Destinèeê A Ict défense^ Gtc. ChTi si tlles étoient chargées comme raarchamlises , elles devrojent coiitnbuer au jet, quand même elles appailiendioient au propriétaire du navire.
(3) Âux gens de l'équipage \ et qui comprend, non—seuleruent les matelots, mois encore les officiers, et même le capitaine. On suppose qu’ils ont suffisamment paye de leurs personnes dans le combat ou dans la manœuvre.
Page iqi.
(1) El ils reçoivent , dans ce cas, la totalité de ce qu’ils ont perdu, taudis que les propriétaires des marchandises jete'es, étant eux-mêmes obligés de contribuer au jet. ne reçoivent la valeur de leurs marchandises, que déduction faite de ce qu’ils doivent payer pour leur nart dans la contribution. Si donc la contribution est île 10 pour j oo , le chargeur qui a perdu pour 2000 fr. de marchandises, ne recevra, par la contribution , que T 800 fr.i tandis que le matelot qui a perdu pour 2O0 fr. de hardes , recouvrera ses 200 fr. en entier.
(2) On ne peut pas dire que ce soient les avaries postérieures qui les ont sauves, puisqiion les suppose recouvrés par tout autre événement.
(3) Les loyers de l’équipage étoîent expressément dispensés de la contribution pour le jet, par l’Ordonnance, article j i du Jet •) lequel est copie dans notre article 4ic) , sauf le mot loy'ers qui est supprime. A-t-on entendu , par cette suppression , les soumettre k la contribution ? Ce qu’il y a de singulier, c’est que le Code, art. 5o4, les excepte formellement de la contribution pour -le rachat, tandis qu'au contraire l'Ordonnance, art# 20 des loyet’s des nicitelots^ les y soumeitoit expressément ; et il'' y avpit peul-êire une raison. Lors-
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iju’il y a eu jet , ou peut présumer que le navire et !c \;bîugement ont été sauvés , non seulement par le jet , mais encore par les travaux extraordinaires de l’équipage, qui a dû lui-même travailler au jet. Il est donc juste de tenir compte b l’équipage de ce surcroît de Travail J et pour cela, on dispense ses loyers de la contribution. Mais lorsqu’il y a raebat, on ne peut pas dire que les travaux de l’équipage ont contribué au ‘.salut commun , puisque rien n’est sauvé que par le rachat : et comme le rachat a sauvé également les loyers des inatelots, qui, en cas de prise, n’ont rien b prétendre, il a pu paroi Lie juste que ces loyers entrassent en contribution. D’après cela , il semble que, si le Code a cru devoir aller plus loin que l’Ordonnance, et excepter les loyers de la contribution , même pour le rachat, il doit être censé, b plus forte raison, les avoir exceptés de la contribiiliou pour le jet. C’est au surplus ainsi (|u’il paroît que l'article a été entendu par le Tribunat j et j’ai cru devoir rédiger le texte en conséquence.
Quid,H l’égard des hardes, bijoux, et coffres des passagers? Emérigon , {ibid., secl. 4'i , §. 8), prétend que , dans l’usage, les liardes et bijoux ne contribuent pas, parce qu’ou les regarde comme l’accessoire de la personne, mais que, cependant, si la difficulté s’élevoît , il seroit difdcÜe de dispenser ces objets de la contribution. Cela doit s’appliquer a bien plus forte raison aux coffres.
(4) Aa lieu du déolmrgemenl ; que ce soit le port de destination , ou tout autre où il y aura nécessité de faire le déchargement, si toutefois on netroiive pas de navire pour transporter le chargement à destination : autrement , l’opération n’auroit lien qu’au port de destination. Dans tous les cas , le Tribunal du lieu où elle se fait, doit en connoître. Il résulte de ce principe que, quand même l’avarie arriveroft dans le port de chargement, il n’en faudroit pas moins attendre que le navire fût arrive au port de décharge, pour faire le
règlement d’avarie.^ Le motif de cette disposition est c]'.ie, si le règlement se faispit plus tôt, il poiirroit arriver , postérieurement, tel événement tjni le rendroit inutile. Si, par exemple, il snrvenoit un naiil'rage ou de nonvelies pertes de[iuls le règlement , il est certain que les efFeis perdus ou avaviés par reflet de ce second événement , ne devroîenf point contribuer iUJX premières avaries , ou ne devroient y cmiiribuer que pour leur valeur nouvelle ; et cependant, ils se trouveroient compris dans le premier règlement pour leur valeur primitive. D’ailleurs, puisqu’il faut estimer aux piîx du lieu de la décharge, il faut y être arrivé pour. les bien connoître.
Page ija.
(1) Observez que les assureurs ne peuvent point contester le règlement fait par l’autorité du Tribunal compétent, et qu’ils sont obligés de s’en rapporter a ce qui a été ordonné : il suffit que l’assuré ait été obligé de payer, pour qu’il ait son recours contre l’assureur. La prévarication même dn juge, à moins que l’assuré n’en soit complice, est un risque dont l'assureur est chargé J sauf, dans tous les cas, son recours contre qui de droit. (Emérigon , des assui'.^ chap, 20 , sect. 2, §. b).
(2) Au lieu du déchargement^ et non pas de la destination. 11 est possiljle que le mauvais état du navire oblige de décharger dans un autre port que celui de destination , et qu’on ne puisse pas trouver d’autre navire pour recharger les marchandises; il faudra bien , dans ce cas, les estimer, d’après la valeur qu’elles auroient eue au lieu de la décharge effective.
La loi 2 , 4 , ff. de L>eg. Rhod. , prenoit pour
base de l’estimation des marchandises jetées, le prix qu’elles avoient coûté. L’Ordonnance, et apiès elle te Code, sont plus justes L’objet de la contribution est
de meure sur la même ligne , les proprie'taires des marchandises jetées, et ceux des marchandises sauve'es. Or, ces derniers profitent du gain qu’il y a a faire sur leurs iiiarGhandîses an lieu de décharge; et Üs ne doivent ce gain qu’au jet. Il seroit injuste que les premiers ne fussent pas indemnisés du gain qu’ils eussent fait Sur leur marchandises , si elles eussent été également sauvées,
(3) Mais déduction faite des frais de nolis et autres qu’elles auroieiit payés, (ar£. 5o4); autrement, le fret coniribueroit deux fois.
(4) S'il y en a. Ces mots ne tombent que sur les factures. Nous avons vu que les marchandises dont il n’y a pas de coiinoisseraent, ne sont pas remboursées, La produclton des factures peut être nécessaire , lorsque le connoissement rie contient pas d’jndiçation suffisante.
(.5) De leur valeur. Celte valeur , pour les objets jetés, est celle qu’ils auroîent eue au Heu de là décharge, s’ils eussent été sauvés, et en bon état. Pourceux sauvés en bon état, c’est leur valeur actuelle j pour ceux sauvés, mais détériorés, c’est également leur valeur actuelle, si la détérioration provient d’avarie simple. Mais si elle provient d’avarie commune, comme cela fait partie des pertes et dommages qui doivent être remboursés par la contribution, on les. estime d’après la valeur qu’ils auroient , s’ils n’étoient pas endommagés , le tout, déduction faite du fret et antres dépenses, tant b l’égard des objets jetés, que de ceux sauvés. Il est évident que ces frais diminuent d’autant leur valeur,
(6) Sur la moitié du navire ^ estimée d’après ce qu’il étoit au départ ; car , quoique le texte paroisse contraire b cette interprétation , |e n’en persiste pas-
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moins à penseï' que telle a été rintenlion du législàtetfr^ et que ces mots, « proportion de leur ualeur au, lieu du déchargement^ doivent être entendus, comme s’ils étoient placés imniédiatemeut après ceux-ci , sur les ejfets Jetés etsauoés. Aulremetit, cette disposition , que nous avons déjà prouvé être très-la vornble aux propriétaires du navire , iroit jusqu’h l’injustice. En ellèt , si l’on ii’eslime le navire que ce qu’il vaut an lieu de la dé-' charge , il doit contribuer pour la totalité de sa valeur , et au moins pour la moitié du fret , sauf à abandonner l’autre moitié, pour indemniser le maître des loyers' des matelots qu’il n’eût pas payés , s’il y eut eu naufrage.
(7) Ou la valeur par Jes factures.
(8) Ou une valeur.
Page i’)S.
(1) Et en effet, si elles sont perdues , le propriétaire n’est pas recevable a dire que leur valeur excède celle portée au connoissemeut, puisque le cnn noisscnien tétant de son fait, ce seroil prétendre ([ii’il .1 voulu faire une friponnerie. Or , nemo auditur suarn turpitudlneni allegans^ Si elles sont sauvées, il n’est pas juste que le propriétaire lire avantage de sa fraude , pour payer nue moindre part dans la coutribulion j riemo ex delicto suo dehet consequi e7nolumentum.
(2) Même motif que dans la note précédente. Mais quelle seroit j dans les deux cas , l’obligation des assureurs h l’égard du propriétaire des marchandises? Il est bien certain que, si les marchandises étoient jetées, ils ne seroient tenus que d’après la valeur donnée auxdiles marchandises pai' le règlement d’av.irie, parce qu’encore une fois , l’assuré n’est pas recevable à alléguer qu’il a déclaré une valeur moindre que celle effective i
la difliculié^n'exisie donc que pour ,1e cas où elles sejoiént baiivées.^ Il est certain qu’en général , lorsqu’il y ü leu a conii ibutioji , les assureurs des marchandises sauvées doivent judeiuniser l’assuré de ce qu’il paie dans la contribution. Or, nous avons vu que, dans 1 espece, l’assuré paieroit d’après la valeur réelle des mai chandises, et non d’après celle portée au connoisseniem. Les assureurs , dans ce cas, seroient-Üs tenus de nideinniser pleinement ? Je ne le pense pas ; ie crois qu ils seroient tenus seulement de lui restituer ce qu’il (uiroit payé , si la valeur réelle eut été la même que celle poTl ce ‘au coniioissciiicnti Cai' ce n^est c|iie celle (leinière valeur que Tassureur a eniendu garantir 5 et assuré n est pas recevable a exciper de sa propre fraudCi
(3) Elle pourroit être aussi arrêtée à l’amiable entre les parties, si toutes y cousentoieut. Mais Emérigon ^ files assuft , chap. i2 , sect. 4-3 ^ 4) , prétend, avec
lâison , que, dans ce cas , le règleiuont d’avarie ne lieroit pas les assureurs.
j^4) Et le capitaine , pour ce qui revient tant a lui ^ qu 'a cliacim de ceux a qui il est dû indemnité. Il est cen* sé , dans cette circonstance , le fondé de pouvoir des chargeurs, qui ont , en conséquence , une action directe contre lui , sauf son recours contre les contribuables* Mais doit-on conclure de notre article , qu’il n’y ait que le capitaine et l’équipage qui aient droit de former la demande en contribution , et què lés chargeurs n’au-* roient pas le droit de la former les uns contre les autres, et avec le même privilège ? Je ne suis pas de cet avis, et je pense qu’ils ont réciproquement l’action , savtf la prescription, ou lin de non recevoir, dont il va être parle. C’est aussi l’opinion d’EsiÉRiGON, ïbid.
(6) Ainsi que Véqulpage^ pour ce qui lui revient dans la contribution , par exemple, dans le cas de l’art.
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“iig, si ses hardes ont été jetées , et dans le cas du §. 6 de l’an. 4oo.
(6) Un. privilège.) pour sûreté lUiquei le capitaine peut s'opposer ^ ce que les marcha ndises soient leinises aiix Ghargeufs , jiisqü’ti ce qu’ils aient payé le iiionlant de leurs contributions respectives^ mais c;ependatU cela ne se Fait point dans la pratique, k moins que le capitaine idait juste sujet de craindre 1 insolvabilité des chargeurs.
(7) Est éteinte^ non seulement k l’égard du capitaine , mais encore k l’égard de tous. Ainsi, ce qui pourra paroître singulier , le fait du capitaine qui délivre les marchandises et reçoit le fret , sans protestation , éteint l’action des chargeurs k qui il est dû indemnité ^ contre les chargeurs qui la doivent. Mais cela est une conséquence du principe que le capitaine est le mandataire des chargeurs. Tout ce qu il ^fait, ils sont censés le faire par son organe, sauf l’action mandais que les chargeurs non payé? conservent contre lui.
Tage i')4.
(1) Ou au navire.
(2) Ainsi que par le vice ou le mauvais état du na vire. Mais remarquez que, si l’éehoueinent a eu lieu pour sauver le navire, par exemple, eu cas de poursuite d’un corsaire , c’est avarie grosse.
(5 J Contre le capitaine) le navire^ et le fret : contre le capitaine , parce qu’il doit répondre de ses laits, fit ceux de l’équipage, puisque c’est lui qui le choisit: contre le navire et le fret, parce que les propriétaires du navire, qui sont en meme temps créanciers du fret, sont tenus des faits du capitaine par ! action cxercitoire. Mais pourquoi n’a-t-on pas dit simplement, contre le
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Cripitaîne et les propriétaires ? c’est parce que ces derniers ne sont tenus, aux termes de l’art. 216, que jusqu h concurrence du^ navire et du fret , et qu’en abandonnant ces deux objets, ils sont quittes de toute responsabilité k cet egard.
Mais que doit-on décider, dans ce cas, a l’égard de assureur du chargenient, qui a pris sur lui la haraterie de patron'^ \\ tiX certain qu’jl doit indemniser le chargeur de tout le dommage, sauf son recours contre Je capitaine , le navire , et le fret. Mais quid^ s’il y a egalement assurance sur le navire , lequel des deux assureurs sera préféré.'’ Il n’y a pas de doute que ce sera. I assureur sur le chargement , comiiie étant subrogé k 1 assuré. Mais l’assureur sur le navire sera-t-il tenu de rembourser au propriétaire du navire, ce que ce dernier a payé .au chargeur qui a souffert le dommage? Il faut distinguer; s’il 11 a pas pris sur lui la baraterie de patron, il n’est pas tenu; s’il s’eu est chargé, il est tenu. Mais quant a l’étendue de son obligation , il faut encore distinguer ; si le propriétaire n’a pas fait l’abandon dunaviie et du fret, mais qu il ait payé tout le dommage , rassure U r est tenu de lui rembourser tout ce qu’il a payé ; mais s ü a fait l’abandon, l’assureur ne lui doit que quaterius el ahest , c'est-à-dire, la valeur du navire et du fret. Car autreuieni, l’assurance seroit un moyen de bénéfice pour l’assuré , ce qui ne doit jamais être.
Nous avons supposé , dans cette note, que l’assureur sur le navire pouvoir concourir avec celui sur le chargement; et nous avons donné la préférence à ce dernier ; ce qui paroît contraire à la disposition de l’art, iqi , qui, §§• 10 et 11, met le prîvile'ge de la prime d assurance sur le edrps, avant celui des chargeurs pour le montant de l’avarie provenant de la faute du capitaine ou de l’équipage. Mais il faut observer que , dans notre espèce , il ne s’agit point du privilège de la prime , qui est toujours préféré à celui du chargeur. Mais l’on y Suppose que le propriétaire du navire en a fait le délaissement à son assureur; et , comme
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en vertu du délaissement , le navire et le fret vierment la propriété de l’assureur sur le corps, il doit nécessaireraeut s’établir un concours entre lui et le chargeur privilégié. Mais, comme il est de principe que nemo plu-ÿ juris In alium transferre potest (jiiàm ipse liuhet, et que le navire se trou vaut grevé, au uionient du délaissement , du privilège du chargeiu’ , n’a [>u passer b l’assureur qu’avec la même charge, il en résulte que le chargeur, ou son assureur qui le représente, peuveut exercer , après le délaissement , sur le navire et le fret, la même action que si le navire étoit encore dans la main du propriétaire.
(4) Taes frais faits pour sauver les marchandises^ etc. Observez que l’Orjdonnance delà Marine, tit. 9, art, 27, adjuge le tiers des effets sauvés a ceux qui les ont sauvés. Mais cela ue s’applique qu’aux effets trouvés eu pleine mer, ou sauvés de son fond, et non aux effets sauvés dhin navire près delà côte où il a échoué. (Décision du Conseil des prises, du 20 janvier i6i5 , rapportée dans SiUEY, 1814 î 2* P.,p. t68}.
(5) Ces dommages sont à la charge du navire, cl de l’assureur sur le corps.
Page t'pâ.
(1) Même observation que dans la dernière note de la page précédente.
(2) Dans ce cas, l’avarie est simple, parce que, comme il iPya qu’un fret convenu pour tout le voyage, ce qui comprend le temps de la détention, le maître doit b l’affréteur le service de ses matelots pendant tout le voyage; et d’ailleurs, en faisant un prix nnic(ue , il a pris sur lui tous les risques du voyage. Quand 1 affrètement est au mois, le maître ne recevant pas de fret pendant ladctenlion, (ar£^ 5oo), ne doit pas
Ift .service de ses matelots pendant ce temps. C’est pour cela que la nourriture et les loyers sont réputés, uaus ce cas, avarie commune, ^
(o) Je ne vnîs pas pourquoi on n’a pas admis ici la meme distinction que dans la note précédente, à moins que on ne dise que les frais de quarantaine devant etre prevus, ont dû nécessairement être compris dans le fret exige par le capitaine; ce qui ne peut s’appliquer o*ix fraî.s de séjour causés par cas fortuit. Mais alors, U fandroit faire une exception en faveur des frais de quarantaine qui n’ont pu être prévus; par exemple, lorsque le navire arrive d’un pavs où il legne une maladie contagieuse j mais qui n’y est pas ordinaire. ^
(4) Xe lamanage est le service que rendent à un navire qui veut entrer dans un port ou dans une ri-» vièrc, les barques ou petits bâtimens qui vont au-devant de lui pour le bâler, diriger sa marche, et lui faire éviter les écueils. Les conducteurs de ces barques s.qnt appelés lamaneurs ou locmans, L’Ordonnance, liy. 4, lit. 5, art. ii, appelle aussi femanewrÿ les pilotes cûtiers.
^ (5) Touer un navire, c’est le traîner sur i eau k l’aide d un cordage, soit que le cordage soit tiré par des hommes qui sont sur le rivage, on par des canots allant a la rame, soit que 1 équipage du navire toué tire lui -même sur un cordage attaché k un point fixe. On tone aussi un vaisseau en pleine merj mais cela s’appelle plus communément remorquer.
(6) C’est ce qu’on paie aux pilotes côtiers, appelés aussi lamaneurs, qui se rendent a bord des navires pour les faire entrer dans les ports , ou les en faire sortir avec sûreté. '
(7) Le congé est la permission de meure en mer. li est délivré par l^^dministratîoQ du port. D’après la loi du 27 vendémiaire an 2, les bâtimens de 3o tonneaux et au-dessous, doivent prendre un congé chaque année. Les bâtimens d’im plus fort tonnage, en prennent un pav voyage. Voir, au surplus, dans l’Urdouuance, le litre des congés et rapports ^ et Valïn sur ce titre,
(8) Le droit de visite est ce que Ton paie aux personnes chargées de faire la visite, et de consiaier l’état des navires.
(g) Rapport : c’est le coût du rapport ou consulat que le capitaine est obligé de faire dans le port d’arrivée , ou dans ceux de relâche.
^10) Tonnes : c’est le droit destiné )i l’eniretîen des tonnes vides que l’on place au-dessus des rochers et bancs de sable, pour les indiquer aux navires.
(11) Balises \ c’est à peu près la même chose que le droit de tonnes. Seulement le mot balise est plus étendu, il signifie, en gétiéral, tout ce qui sert h indiquer le chemin.
(12) ^ncra^e. C’est le droit que l’on paie pour avoir la permission de jeter l’ancre. Pour avoir des détails sur ce droit, ainsi que sur ceux de tonnes, balises, feux, etc., voyez Valin, sur l’art 11, de V Amiral. Le mot ancrage signifie aussi un lieu du fond de la mer, sur lequel les vaisseaux peuvent mouiller avec sûreté.
(j3) Tels que le droit de feu pour l’entretien des feux ou phares, les droits d’amarrage, de tonnage, de quarantaine, etc.
QwiW, des droits imposés sur les marchandises ? Us ne sont pas avaries, dans le sens qu’ils ne sont pas a la charge derassureur des marchaDdises. Si, cependant,
par fort I me de mer, le navire e'toit obligé de décharger dans un port où les droits fussent plus considérables que dans ce iu de destination, l’excédant devientiroU avarie k la charge des assureurs,
(14) Ne sont point regardés comme avaries quand ces dépenses sont la suite ordinaire de la navigation. Mais, si elles sont extraordinaires, c’est-àdire causées par fortune de mer, elles deviennent avaries; si, par exemple, dans la crainte de la prise on U nauftage, le capitaine est entré dans un port ou daus une rivière, pour attendre la fin du danger, et leprendre ensuite son voyage, alors ses dépenses deviennent avarie commune, et doivent être supportées par le navire et le chargement , {Argum. tiré de Vart. **00, n 7 et B), et elles sont à. la charge des assureurs. An surplus, pour prévehir toute discussion et distinction à ce sujet , il est d’usage de passer au maître tant pour cent du fret, pour toutes ces dépenses, quelle qu en soit la cause. C’est ordinairement pour le cabotage , 1 0 p. 100 du fret.
(15) L’Ordonnance, art. 8, des avaries ^ nieitoit les frais de iamatmge, louage, et pilotage, pour un tiers, à la charge du navire, et pour les deux autres tiers, h la charge des marchandises. î)’après notre article, ils sont cl la charge du oavii'e seul, Maîsj dira-t^on^ pourc|uoî le législateur ne s est— il pas contenté de dire que ces dépenses étoient des avaries simples à la charge du navire ? Et pourquoi s’esi-il servi de cette rédaction , ne sont pas avaries, mais .de simples frais à la charge du navire ? C’est que l’art. 4o6 a deux objets. Le premier, d’ordonner que le navire seul supportera toutes ces dépenses; et ce, par dérogation a rartide précité d^l’Ürdonnance. Et le second, de décider que les assureurs n’en sont pas tenus; ce qui résulte de ce qu’j! est dit formellement, que ces dépenses ne sont point avaries, parce qu’il est de principe généra! que les assureurs ne peuvent être tenus que des avaries.
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- (i6) 0(1 se font tout antre tîommage.
(if) Par la faute. Donc il faut qu’il y ait faute. Donc, s’il n’y a pas de faute, le navire qui a causé le dommage, ne, doit rien, soit que le dommage résiille d’un cas fortuit , ou d’un fait occasione par un cas foitiiit; si, par eicemple , un navire n’ayant pas d’autre Tiioycn pour éviter le naufrage, coupe les câbles d’jin antre, il ne doit rien. {!-. 29, §. 3 , ff. ad Leg, AqtuL) Mais, si le navire étoit mal amarré, et que, l’amarre venant a se détacher, il en aborde un autre, il doit le dommage. De même, si le navire, étant a l’ancre, a négligé de mettre une bouée poiy indiquer la |)!ace son ancre, et qu’un autre navne s y acciochej si^ étant requis de larguer son amarre, pour qu’un bâtiment • puisse passer par-dessus, il 1 a refusé, etc.
(18) C’est-b-dîre , par le capitaine in solklum , et par les propriétaires du navire, jusqii’b concurrence du navire et du fret, conformément b l'art. 216.
(19) doute. L’art, ajoute dans les causes deS' abordage, (\n\ ^ï\z parolt exprimé d’une manière obscure. 11 semble, en effet, que tout aboidage doit être présumé fortuit, tant que le contraire n’est pas prouvé, et que, par conséquent, il^ne peut jamais y avoir doute légal sur les causes de l’abordage. Mais il peut être certain que l’abordage n’est pas Ibrriiit, et cependant impossible de dire quel est le capitaine dont la faute l’a occasione ; et je pense que c’est l.H le cas de doute dont veut parler notre article. Car, dès qu’il y a abordage, il faut bien que la loi commence par établir une présomption quelconque, relativement U sa cause ; et il paroît convenable de présumer le cas fortuit. C’est l’opinion de Valin, sur l’art. 10, des avaries. Si cela est, la présomption doit valoir, jusqu’à ce que le contraire soit prouvé. Mais alors que devra-t-on prouver, si ce n’est que l’abordage n’est pas arrivé par cas fortuit?
Et, cela iiiie fois constant, si l^on ne peut étabiîr quel est te capitaine qui l’a causé', le doiimiage sera supporté également.
Emérigon , (des assur, , chctjj. 12 , secô. j4, § 2), (îonne des règles pour décider de quel colé peut être la faute. Ainsi ,
1. * Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le inêine port , le plus éloigné doit attendre que le plus proche soit entré. S’ils s’abordent , le domujiige sci’ij. imputé au dernier venu , jusqu’il preuve contraire.
2. “ Le navire qui sort du port , doit faire place a celui qui entre.
o.“ Celui qui sort le second, est censé avoir abordé celui qui est sorti le premier.
4. ** La présomption est contre le navire qui met à la voile pendant la nuit. •
5. “ Celui qui est sous voile, doit le doiurnage causé à celui qui e.st a la cape.
b.** Celui qui se place mal dans le port, ou qui ne garde pas la distance prescrite, doit payer le dommage.
7. ° Idem y de celui qui s’amarre dans un lieu non destiné à cet effet.
La présomption est contre le navire laissé sans
gardien, etc., etc. ^
(20) Par îesnauires. On s’est servi de cette expression pour faire voir, r.®, que le dommage doit être supporté par les propriétaires du navire , et non par le capitaine, ce qui ne seroit pas juste, puisque l’article ' suppose que l’on n’a pu prouver qu’il étoit en faute. Et • 2.®, que oette action est une espèce d’action de pauperlcf qui ne se donne en conséquence que jusqu’à concurrence du navire et du fret.
Jusqu’à présent nous n’avons entendu parler que du
II
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dommage causé au navire. Mais quid juris^ si l’aboc-* dagc a également en do 111 ni âgé le chargement? D’abord, si Vahordage a lien par fa faute d’un capitaine, les chargeurs auront contre lui et l'armateur, la même action t|ue le propriétaire du navire endommagé, ( C. C, art. i382). SI l’abordage est fonuit , c’est une avarie simple rjui est supportée par la chose cjuî !’a soufferte. La diffictilîé ii’exisle donc cpie pour le cas où II y p doute. Le dommage éprouvé par le chargement sera-t-il réparé'à frais communs, comme celui .des navires? ValiN, sur le même art. 10, préieiid , couime nous l’avons dit , c[u’.cu principe générai, tout abordage doit être présumé Ibrluit, jusqu'à ce qu’il soit démontré par la faute de qui il est arrivé : cpie si l’on a fait une exception ’a ce priricijie pour le cas de doute, c est pour des raisons de police, qui s’appliquent aux navires seulement, et non aux inarchaudises; et que par conséquent , pour ce qui concerne le cliargement, le principe reste dans toute sa force ; d’où il conclut que pour les marchandises, il ne peut y avoir que deux cas, celui on ü est démontré que l’abordage est arrivé par la faute de f un des capitaines, et celui où cette preuve n’est pas faite. Dans le premier cas, tout le dommage, môme celui du chargement ,;est réparé par le capitaitie et le navire qui l’a causé; dans le deuxième, l’abordage est présumé fortuit, et le dommage causé au chargement, est réputé avarie simple , h la charge de celui qui l’a soufferte.
Page i^6.
(1) QwùZ, si c’est dans un lieu où il n’a pu agir; par exemple, en roule, ce qiiî est rare ? Le délai doit^courir du moment de l’arrivée,
(2) Pouj-quoi un si court délai ? C’est que le navire abordé pourroit essuyer postérieurement d’autres avaries, dont il dissim U leroit la cause , pour pouvoir les at-
trihiier k IVibordage; et la Cour de Cassation a mêrae jugé, le 5 messidor an i3, (Sirey, 1816; iJ® P., p. 2i5), que la rçgle des vingt-quatre heures devoit avoir lieu, quand mêrae le navire serdît nàufragê par suite de Pabordage.
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(1) Cliat'te-partie, ( Voyez VOnîonnnnce de la Marine , liv. 3, tU, Ce mot vient des deux mots iatins, charta partital parce que ces sortes d’actes s’écri voient ancîeuneraent sur un morceau de papier que l’on coupoit en deux parjies, du haut en bas, et dont on donnoit une moitié h clîaque contractant. Lors* que le vojage étoît fini , et qu’on vouloit vérifier si les convenlîoiis avoiènt été exécutées , on l’éunîssoit les deux moitiés pour en juger. Valin, tit. des charies- ' parties^ prétend qu’il en étoit de meme anciennement de tous les actes, non translatifs de propriété,’ qui se faisoient par écrit.
(2) Nous disons un usage convenu y
parce que les navires peuvent se louer pour différens usages. On loue des barques a des pêcheurs pour la pêche. En temps de guerre, on loue tm vaisseau à un corsaire pour la course. On loue une place dans un navire a un passager, pour le transporter d’un lieu à un autre. L’usage le plus ordinaire pour lequel on loue les navires, est le transport des marchandises; et c’est principalement sous ce rapport que la charte-partie est considérée dans ce titre.
Page ijÿ.
(i) Le tonnage, c’escca-dire le port en tonneaux. La force des bàtiméns de mer, destinés au commerce , s’estime par le nombre de tonneaux ; et l’on entend par
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tonneau de mer, un espace égal a celui tjuc pciiveut occuper quatre barriques de Bordeaux, c’est-a-dire environ quaraulc-deux pieds cubes. Ainsi l’on dit, fin navire de 200 tonneaux, c’est -a -dire, pouvant contenir une quantité de marchandises, d’un eocombreinent égal à 800 barriques de Bordeaux, ou à84oo pieds cubes. On dit atissi que le tonneau de mer pèse ordinairement 2000 liv. Mais, comme les marchandises sont, en général, d’inégale pesanteur, et qu’il en est d’un grand encombrenicnt, quoique beaucoup moins pesantes que d’autres d’un volume tqoins con.iidérab!e, c'est moins au poids que l’ou s’arrête, qu’h rencouibrcment effectif. C’est ainsi que 800 liv. de chanvre font un tonneau, et que 2600 liv. de fer en fout égalemeut un. Mais quand les marchandises sont enfutaillécs , la règle est que quatre barriques, ou six tierçons, ou liult quarts, font un tonneau.
(2) Qk/c/, sdi est [dus grand ? PoTniHR,de la chai'tepartie, n.® 44, prétend qu’il faut distinguer : si l'affi’Cteur a loué le navire entier, il ne doit aucune augmentation; s’il l’a loué au quintal ou au tonneau, il doit autant de fret qu’il occupe de tonneaux, ou qu’il a placé de quintaux.
(0) Si toutefois II a loué son navire en entier ; ou si, le louant au tonneau ou au quintal, il, i’a loué (>üur [dits de quintaux ou de tonneaux qu’il n’en peut contenir. îl en seroit de même, quand il auroit fait une déclaration exacte, si, en louant a la cueillette, il s’est engagea prendre plus de marchandises que le bâtiment n’en peut porter. Mais alors qui doit charger de préférence? Il me semble que ceux qui ont chargé les premiers , doivent rester en possession, {^Argument tiré de Vart. 1 i4i du Code Civil). Si personne n’a chargé au moment où la fraude est découverte, je pense que l’on doit préférer ceux qui ont traité les premiers, et que les aiiîrcs ont seulement des dommages-intérêts h prétendre.
(ï) Dans ce cas, le capUsioe est présiiroé de Lonne loi, et avoir été le premier trompé, sauf, toutefois , la preuve contraire. ,
Page i8o,
(1) Cette^ espèce d’affrétemeDt est très-rare. Il est icinbé eu de'suétude [larce qu’il de'pendoit du capitaine n allonger le voyage a sa volonté.'
(2) Et il est du jusqu’à ce que les marchandises soient délivrées h terre. L’arrivee aux infirmeries ne termine pas le voyage. Emérigon , rfea «««wa, cliap. 18, sect. 18, §2.
Page 181.
(1) Ou à-peu-près : les trois quarts ou environ, dit Va LIN, sur Tart^ i"' du fret.
Page /82.
(1 ) Parécrity devant notaire, courtier, ou sous seîngjjrive. Mais, dans ce dernier cas, doit-il être fait double? Cela devroit être suivant les lois civiles. (C. C., arU 1825}. Mais j’ai peine à croire que l’on prononçât la nullité sur ce seul motif. Dans le commerce, tout se. juge ex œquo et bono.
Remarquez, par la même raison, que l’écrit est exigé ici seulement pour la preuve, et non pour la solennité, c est-a-dire que , si le contrat est dénié, on ne peut le prouver par témoins j mais que, s’il est prouvé de toute autre maniéré, par exemple , par l’aveu ou les livres des parties , il doit être exécuté. Nous avons déjà fait observer que, paj,ir les petits bâtimens qui ne font que de très-courts voyages, on n’exige pas de charte-partie. On remet au patron une facture de cliargement; ou, si
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l’expédition est adressée à iia tiers j on lui remet wne lettre de voiture pour ce tiers, laquelle sert de titre a toutes les parties. Voir , a ce sujet , l’article lOi du Code.
(2) C’est ordinairement quinae jours, que l’on appelleyoa/’j de planche, Qii^nd ils sont expirés, le capitaine peut, ou attendre encore, et demander des dommages-intérêts pour le retard, on partir de suite; dans ce dernier cas, s’il part à non-charge, il peut demander le fret entier, ou la moitié, suivant les circonstances; {art, 288).
Réciproquement, après le même délai, les chargeurs peuvent exiger que le capitaine parte, ou qu’il leur paie des dommages-intérêts : ils pourroient même, s’il y avoit heu , demander la résolution de la charte-partie, avec dommages-intérêts.
(5) Outre le fret, il est d’usage de stipuler une somme modique , que l’on appelle le chapeau du capitaine. Mais il faut pour cela une stipulation expresse. •Quand cette stipulation existe, le capitaine en profite seul, sans être obligé d’en compter aux propriétaires, pourvu, toutefois, que la somme soit modique, et conforme a l’usage. Mais est-il obligé d’en compter h son ccpiipage, quand il navîgqe b profit commun sur le fret? Valin . sim l’aii. 5, des char Les -jjartie/i , est d’avis de la négative. EmÉRIGON', (des assur., cliap. i3. sect. 5, § 5), est d’avis contraire , et je partagerois volontiers son opinion , d’après l’art. 1847 du Code civil.
(4) C’est ce qu’on appelle, en termes de marine, frais de s tires tarie.
Au surplus, les parties peuvent insérer dans ce contrat toutes les autres conditions qu’elles jugent convenables, pourvu qu’elles ne soient contraires, ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni a l’essence du contrat.
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(ü) XJn contrat synallagmatique , parfait. L’action dii fiéteiit’ et celte de l’affréteur, sont tontes deux l^rincipales et naissent en même temps, et iinmédîatemeiii, du contrat ( Voj'ez ci-dessus la note 4 de la page 1 i ).
Page 18 3.
(r) Respectivement affectés^ c’est-à-dire que le navire, les agrès, les apj3araux et le fret, sont affecte's a rexécuiion de Pengagement de la part du fre'tenr; et le citargemenr , à Pexécuiion de Pengagement de la part de l’aüréteur, et, cela, de plein droit, et sans stipulation. Mais remarquez cependant qu’il faut distinguer, quant aux droits de l’affréteur : s’il rc'clanie des domjiiages-intérêîs pour défaut de délivrance des marchandises , ou pour avaries souffertes par la faute du capitaine ou de l’équipage , il a sur le navire , non -seulement un droit d’affectation, mais encore un privilège {art. 191, n“ 11). Mais, si c’est pour refus de ciiargemenl, ou pour départ tardif ou précipité , il a toujours un droit sur le navire, comme tous les créanciers du propriétaire j mais il n’a plus de privilège.
(2) D'autres marchandises^ même 'a lui appartenant. Mais Pothier, de la charte- parliez 20, prétend que le capitaine peut exiger, dans ce cas, que l’af- IVétcur charge assez de marchandises pour répondre du fret. Cela paroi l juste, et pourroit être fondé, au moins par analogie , sur Part. 1762 du Code Civil.
(3) Même a son insu. ■ ■
(4) L’article 27 de rOrdonnance, titre défen--
doit b celui qui avoit affrété un navire, de le sous-fréter à un prix plus haut que celui qu’il payoit luwnême^ Cette disposition avoit pour but d’empêcher le mono-’ pôle de ceux 911! accaparoient les navires , pour ranéoa-
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ner ensuite les chargeurs. Auroit-elie encore lieu aiijoiii d’hui? Je ne îe pense pas ; ou au moins faiidroit-il distinguer ; si le sous-afTrétement avoît lieu pour la totalité du navire, et a un seul individu, pent-èire devroiton présumer le monopole , et appliquer les dispositions de l'Ordonnance. Slaissi le sous-alTrétement n'étoit que partiel, ou si, étant total, il étoit fait a diflcrens individus, et pour une partie a chacun, alors il semble que cela pouiToit rentrer dans la classe des spéculations maritimes, et qu’on devroit assimiler le premier affréteur a un principal locataire, qui peut retirer des sous-locations un bénéfice licite, en raison de la garantie dont il est chargé envers le propriétaire.
Page l84.
(1) Par conséquent, si le navire est en route, le capitaine ne peut les faire mettre à terre dans un port de lelâche. Si cependant il en résultoit une surcharge dangereuse pour le bâtinlent, i! n’y a pas de doule que le capitaine ne puisse les mettre a terre au premier port, et même les jeter h la mer, en remplissant les rornialilcs requises pour le jet, et bien entendu sans qii’ü y ait lieu pour cela h contribution. Mais il ne doit jjiendie ce parti qn’h la dernière extrémité, et faire tont ce qu’il pourra poui' les mener an premier port,, et là, les consigner es mains de personnes solvables.
f'i) Lorsque le navire a été frété en totalité , et que raffréteur nouune le capitaine , comme cela a lien ordinairemeiil dans ce cas, il est clair que le fréteur est déchargé de toute responsabilité pour le transport des marchandises.
(3) Secàs, si c'est avec d’autres pays, quand même la navigation en se roi t devenue plus dangereuse; comme si, par exemple, un navire étant frété en France pour l’Espagne , la guerre s’allumoit entre la Fiance et l’Au-
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gicterre. Cependant un arrêt du Conseil du 20 mai 1^44, a aniuillé des chartes-parties de navires fréle's pour la pêche de la morue, et ce , a cause de la de'claration de guerre faite a l’Angleterre, MaisEMÉRiGOîî {désassur.y chap. 12, secL 5i, § 2), prétend que cet arrêt ne doit point être tiré h conséquence; que U guerre est un événement que les parties ont pu prévoir, et qu’elle ne peut les décharger de leurs obligations respectives. On peut ajouter qu’il n’en est pas du cas dans lequel a été rendu l’arrêt du Conseil, comme d’un affrètement pour aller d’un port à un autre port. Dans la pêche des mornes, le bâtiment est exposé aux dangers de l’ennemi, ' non -seulement pendant le voyage, mais encore pendant le séjour nécessité par la pêche; ce qui n’a pas lieu dans les voyages ordinaires. Ou a donc pu prendre, pour ce cas , une mesure particulière.
(4) C’est. une force majeure dont personne ne peut être tenu. Chacun doit donc supporter la perte qui en résulte pour sa chose.
(5) C’est encore un cas fortuit, qui doit tomber également sur le capitaine et le chargeur. En conséquence, le chargeur perd le fret de l’aller, puisqu’il est obligé de le payer, sans que ses marchandises soient transportées ; et îc capitaine perd, de son côté, le fret du retour.
Quid, si, dans ce' cas, le navire et le chargement sont assurés? L’assureur du chargetnent est tenu du fret de l’aller. C’est une avarie pour le chargeur, puisqu’il i’a payé inutilement. Quant à celui sur le navire, il est tenu du salaire et de la nourriture de l’équipage, déduction faite du fret de l’aller, dont le navire a profité, (EmÉrigon , des assur., chap. 12, sect. 5i, $ 1),
(6) Quand même i ces mots font voir qu.a la inêmé disposition auroit lieu , h plus forte raison , si le navire n’avüit été frélé-que pour l'aller.
Page iS5.
0) Appliquez ici la distinction que nous avons faite dans la note 2 de la page précédente, pour le cas où te navire a été frété en totalité.
(2) Voyez f Ordonnance de U Marine , livre 5, titre 5. ,
{\} ^ tous créanciers, même au propriétaire des marchandises, si elles avoient été volées: leur valeur est censée augmentée par l’effet du transport, dont le fret est le prix.
Mais quel seroit l’ordre des privilèges sur le chargement ? EmÉrigon , {(les contrats à la grosse, chap, 12, sect, 5), met au premier rang les frais 9e déchargement, voiture, et magasinage; il les préféré même nu fret. J’anroîs de la peine h être de son avis, d’après notre article , au moins pour ce qui concerne les frais de décharge et de voiture.^ Je crois cependant qu’on pourroît les faire concourir avec le fret et les avaries; ils font en quelque sorte partie du transport. Quant aux frais de magasinage, l’opiniou d’EMÉRiGO.V me paroît juste; le propriétaire dû magasin est saisi; le chargement est regardé comme passé en main tierce.
Après le fret, Emérigon place au troisièmé rang, les fournitures faites pendant le voyage pour sauver ou réparer les marchandises;
Au quatrième, les donneurs b la grosse, avant le départ ;
Au cinquième et dernier, les donneurs h la grosse, pendant le voyage , si leurs deniers ont servi b augmenter le chargement. Car, s’ils ont été. employés b le sauver, leur privilège est au troisième rang.
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(2) Mais observez que ce privilège s’èserce connoisseinent par connoissement, c’est-b-dire que le privilège pour le fret des objets portes dans un mente con— noissement , s’exerce collectivement sur tous lesdits objets, quand même Je prix du fret seroit différent; au lieu que, s il^y a plusieurs connoissemens, le privilège pour le fret s’exerce privativement et séparément sur les objets contenus dans chaque connois^semeut ^ quand iTicme Je fret seroit au même taux. Une espèce fera mieux concevoir cette différence,
Pierre a charge des indigos et des sucres sur le même navire. Le fret est, pour les deux objets, à 10 fr. le quintal, ou bien, il est à 10 fr. pour les sucres, et à 12 pour les indigos. Le navire arrivé, le capitaine remet le chargement au consignataire, sans exiger le fret. Le consignataire vend et livre les indigos avant la quinzaine. On demande comment le capitaine exercera son privilège? On répond, qu’il faut distinguer si les indigos et les sucres ont été compris dans le même connoisscinent , ou dans des connoi.sseinens séparés- Dans le premier cas, le privilège pour le fret de chacun des objets, frappe sur la tolaliié desdîts objets; et comtue H est ioium m Loto ^ eliotuni in quâlihet par^
il en résulte que le capiiaiue pourra exercer son action sur les sucres , pour tout ce qui lui est dû, même pour le fret des indigos. Dans le deuxième cas, au contraire , son privilège ne frappe sur les sucres, que pour le fret des sucres; et il n'a qu’ii,ne simple action perso rmel le pour le fret des indigos. (Valin , sur Vart, 24 du fret).
(3) Pendant quinzaine. Après quinzaine, il n’a plus de privilège ; mais il a toujours action , sauf la prescriplion réglée par l’ai't. 433. Mais.reinarquez qu’en saisissant dans la quinzaine, il perpétue son privilège. Actiones tempore inclusœ , litis coriteslationG perpeiuantur.
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(4) Ainsi il paroît que la simple venie ne suffiroit pas pour détruire ie privilège, mais qu’il faut encore la livraison , ou , comme dit Tariicle , le vhangement de main ; ce qui d’ailleurs est conforme au principe posé dans Fart. ii4i du Code Civil.
(ô) Toute action. Il en seroit autrement , si le fiet étoii demandé f)ar voie d’exception , par exemple ; si le capitaine a vendu en roule une partie des marchandises appartenantes h un chargeur, et qu’il soit dû. un fret pour le surplus; h quelqu’époqne que le chargeur forme sa demande en remboursement du prix des marchandises vendues, le capitaine peut opposer la compensation avec le fret, suivant cette règle : lemporaliaad agendum . perpétua ad excipiendum. D’ailleurs la compensation qui a eu lieu de plein droit , a éteint les deux dettes jusqiFadue concurrence.
f6) Quelque dépréciées ou détériorées quelles soient. La dépréciation est une diminution de prix, résultant des circonstances, et indépendante de l’état de la chose. La détérioration est un accident survenu à la chose, qui en altère la substance ou la qualité. Une chose ne peut guère être détériorée, sans être dépréciée, Elle peut fort bien être dépréciée, sans être détériorée. Exemple : Je tire des sucres d’Amérique eu temps de guerre maritime. Je pale en conséquence le fret et l’assurance à haut prix. Pendant le voyage, la paix se conclut; tellement qu’au moment de l’arrivée, le prix des sucres, en France, est inférieur a celui auquel me reviennent les miens, abstraction faite même de tout bénéfice. Dans ce cas, Fon dira que mes sucres sont dépréciés, quoiqu’ils ne soient pas pour cela détériorés.
(7) Même jMr cas fortuit ^ à plus forte raison, si c’est par le vice propre de la chose.
Page
(,î) Cet ai’ùcle n’est susceptible d’aucunè dilHcuIié pour le cas où les inarcbandises sont dépréciées, ou déicuotécs par leur vice propre. Mais il tant avouer que, pour le cas où elles sont détériorées par cas fortuit, il contient des dispositions qu’il paroît, au premier coup doiiljjissea difficile de concilier. D’abord, on voit par 1 art. 003, qu’il n’est dû aucun fret pour les inarcbaudises |)erdues par naufrage , . prise, ou pillage, et que le capitaine^ est même tenu de restituer le fret avancé. Or, il pai'oitroit conséquent a ce principe, que, si les niarchaiidiscs sont détériorées par cas fortuit , au point (le 11 avoir plus aucune valeur, le cbargeur fut dispensé égajeiueiit.d en payer le fret, ou au moins qu’il pût se libérer en abandonnant le chargement.
De I autre coté, en admettant le principe contraire, pourquoi perruet-on .au cbargeur de faire Tabandon, mrsqiie le chargement consiste en liquides qui ont coulé?
oi uiER, r/e la chavte-pcirtie J 71° 5g et 60, tâche de jusiiiier ces diverses dispositions, qui étoîeui les mêmes dans l’Ordonnauce, art. aS et 36 dufret^ en disant que le fl 'et est le prix du transport : qu’il n’est donc dû, que sous la condition que le ti'aiisport sera effectué, (j Ltatenus mitTiere veliendi j'uiictus fuerit 77iagislej\ Dans le cas de naufrage, perte, ou pillage, le transport n’a pas été efieclué. ür, l’obligation de payer le fret étant supposée conditionnelle, il suffit que la condition ii’ait pas existé, pour que le l'rel ne soit pas dû; comme aussi , il suffit que les marchandises aient été transporte'es , pour que le capitaine puisse rcclameÇ; le fret , quelque soit d’ailleurs l’état dans lequel se trouve le chargement, pourvu que ce ne soit pas par la faute de l’équipage.
Quant à l’exception établie pour le C{js où des futailles remplies de liquides, se trouvent vides ou hpeu-près, Pothier ajoute. que, dans les transports de
liquides, c’est le liquide, qui est la chose principale; c’est le liquide qui a donné a transporter; la futaille ïdest que l’accessoire. Si donc la futaille est vide, il est certain que la chose ii’a pas été Iran sporte'e; c’est coninie si elle eût péri eu route. La condition sous laquelle le fret est du, n’a doue pas existé. Cependant, coiume les futailles ont été transportées, on doit au moins en faire l’abandon.
Telles sont les raisons données par Pothîrii , et qui sont effectivement les seules propres a justilier ces diverses dispositions.
Mais en seroit-il de même, si le coulage avolt eu lieu par le vice de la chose, par exemple, par le mauvais état des ftitailles? Il paroît qu’oui, d’après la manière dont l’article est rédigé; et ce, contre l’avis de Pothier, ihUl, D’abord, il est dit au commeiiceineiit de l’article, que u les marchandises dépréciées ou dé- « tériorées ne peuvent être abandonnées pour le fret , ft soit que Paccident provietine d’un cas fortuit, ou du « vice de la chose. » Ensuite, l’article ajoute , si toutefbis^ ce qui indique une exception au principe précédetit, tel qu’il est posé. Or, il est posé de maiiicre a embrasser les deux cas, 11 paroît donc en résulter, que la disposition relative aux liquides doit êtic appliquée , quand même le coulage auroit eu lieu par le vice de la chose : et l’on peut en donner cette raison, ([uc le capitaine doit s’assurer, avant de charger , du bon état des futailles, et qu’il est , en conséquence, non recevable à prétendre qu’elles ctoient en mativais état au départ.
Cela paroît avoir été décidé ainsi par un décret du 6 juin 1807, rapporté dans Sirey, j8i6, 2* P., p. 267.
quelques-unes des futailles sont vides, et que les autres soient pleines, le chargeur est-il tenu d’abandonner la totalité, ou peut-il abandonner seulement les futailles vides, et se faire décharger du fret k propor- ■ tion? PoTHJBii, n° 60, prétend ([ue l’tisage est pour^ le dernieravis; et l’article paroît favoriser celle opinion,
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en se servant de l’article rf.., qui est partitif c’est-àiliie qm désigné ordtaairenient une partie d’un tout.
eut-etre pourroit-on distinguer si le tout a été coinpus < e ineme connoisseiuentj ou dans des connoissemené séparés, et décider que- les objets compris dans
e ineine connoissement doivent être abandon ne's en totalité.
. , de ce que Tarticle n’a prévu que le cas
ou les futailles scroient vides, il faut eu conclure que, «ans lotit autre cas, l’abandonne pourroit avoir lieu , dans quelque état que se trouvassent d’ailleurs les liquides, patà du vin qui auroirtouniéî de l’huile qui seroit devenue rance, etc, '
{2) Le capitaine , avant de pouvoir exiger son paiement, est tenu d’extraire les marchandises de son navue , et de les livrer h q-uar. Il ne peut donc les retenir dans le navire jusqu’au paiement.
(3) Et le tribunal du lieu est compétent pour connoître des contestations relatives k ces deux objets,
^4^ iVîais , SI le connoissement est a ordre, le capitaine ne peut connoître celui au proût duquel l’ordre se trouve passé. Je crois qiie, dans ce cas, pour qu’on puisse faire l’application de l’article, il suffit que le consignataire porté au comioisscment refuse , et que personne ne se présente avec son ordre.
Qaicl , si le connoissement est au porteur ? Je pense qu’il y a relus, par cela seul qu’il nese présente personne.
(5) Refuse , quelle que soit la cause du refus. Si cependant il étoit fondé sur le mauvais état des marchandises, et que le consignataire prétendît que l’avarie est du fait du maître ou de l’équipage, le juge doit, avant taire droit, ordonner une visite : {art. 106). Les frais de visite et de retard sont supportés par celui quLa tort en définitif. {Argam. tiré de L'art. lyiG du Code Ciçil).
Si
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Observez i“ qu’il faut constater ie refus j ce quitus peut être fait que par une sommation : et comme, d’un autre côté, il faut l’autorisation de justice pour vendre, et que celte aiuorisalion ne doit être accordée que parties présentés ou appelées, le capitaine fera bien , par l’acte même de sommation , d’assigner ie consignataiie, s’il le connoît , pour voir dire que , foute par lui de recevoir tes objets, il sera autorise a iaire veiidte. ^
O** Que l’autorisaiion doit être accordée en Frànce, paHe Tribunal de Commerce; et chez l’étranger, parle Consul français, ou , a défaut, par le magistral du
lieu.
(6) Il n’en est pas ici, comme dn casoir le ^chargeur à cueillette relire ses marchandises avant le départ ; il ne ne doit alors que le demi-fret, [art. *291). Ea raison de différence, c’est qu’il est ordinairement moins aisé au capitaine de trouver des retours, qu’un chargement au départ.
(7) Quid , si le chargement est complet , quoique raffréteur n’y ait |ias coucou ru , putà^ si le capitaine a chargé lui-même des marchandises? L’affréteur ne doit pas inoinsle fret entier , sauf Ù se faire tenir compte du fret des marchandises chargées pour complément. Le capitaine est cense, dans ce cas, son mandataire ou son facteur.
Page 188.
(i) Le retard peut venir de la part de laffréteiir, saivoir : au départ , si, par exemple, il a voulu embarquer des marchandises prohibées , ce qui a occasione ! arlêt du navire ; dans la route , si en temps de guerre, il a chargé des objets dits de contrebande de guerre, a la destination d’un port appartenant 'a une des puissances belligérantes : enfin à la décharge, s’il a charge des marchandises , dont rentrée est prohibée dans le
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pays poiir Jeqvtel le navire est destiné. Dans tons ces cas, anieteur doit les frais de retard, même sans recours jionîre son. assure iir , sauf ce qui seta dit au .titre r es ^ssurances , relativement aux objets de contrcnande. II estan surplus bien entendu que ces dispositions n ont lieu qu’au tant que 1 ’aiïre'tenient est au voyage; cai s il est au mois , la peine du retard résulte du retard nieme, [luisqu alors l’affret^nr est obligé de payer le fret pendant un plus long intervalle.
^I.e retard peut venir du fait du capitaine , savoir; au départ , s^il attend tiu delà du terme fixé; s’il ne s’est pas lait délivrer assez toi ses expéditions : en route, s’il lau échelle sans nécessité; s’il est arrêté, faute par lui de s être inmij des papiers nécessaires pour ie'gitimer sa navigation : eiiliu a la décharge, s’il n’a pas rempli de suite les formalités requîses par les lois du pays, pour être antoi'isé a dcchai'géà'. Dans tous ces cas, le eapiitiirie doit les <ionunagcs-intérêis a l’alfréteur ; cc qui conipreiid, non-seulement le préjudice que le retard lui a causé clans la vente de ses marcliandises et la rentrée de ses fonds, mais encoie l’indeitmité des avaries que le chargement a pu éprouver, par suite du retard.
( 2) P endant le voYoge, Secàs , si c’est avant le Séparh (jar , ou le radoub provient du mauvais état du navire ; et alors l’affréteur peut , non-seulement charger dans un autre hàîimerit , mais encore exiger des dommages-intérêts du capitaine ; ou le radoub provient d’un cas fortiiit; et alors le chargeur peut retirer ses marchandises , en payant le fret ou le demi-fret , suivant. lès circonstances : {cu't. 288 et 291)'.
(3) Qaid, si , pour radouber le navire, on est obligé de décharger, aux frais de qui seront la décharge et le' rechargement? Aux frais du chargeur, dit Valin, sur l’art. 11, du fret^QX. avec raison ; dès qu’il y a cas fortuit, sans aucune faute delà part de qui que ee soit, tout devient avarie simple.
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(^i) SatiTson lecoiirs contre son assureur.
(5) Est tenu. Quoique rOrdonnatice se servît à peu près de la même expression, cependani Valin, ibid.y pensoit qu’il ne falloil pas prendre cela 'a U lettre ; que c’éloit' seulement une recuite accordée au capitaine, lorsqu'il vouloil gagner le fret entier; mais que, s’il vouloit se contenter d’une partie du fret proportionnée
l’avancement du voyage, il pou voit se dispenser de iréter un autre bâiinietit. Je ne puis partager cette opinion. Elle est trop formellement cofitraire au texte de notre article , et du 591“,. On oppose, à la vérité, l’art, 3o3. Mais il fatii bien prendre garde que ce dernier article avoit h décider senlenieiit quel éioii le droit du capitaine , relaliveiuei.t au paîetneni du fret, lorsque le navire et les marcliandises étoieiit rachetés: et il décide, comme notre an. aqôjrpie le capiiaitie n’est payé du fret entier , qn’eii conduisant les marcliaudises su lieu de la destîuatimi. Mais ce même article 3o3 n’examine en aucune maniE;re la question de savoir si le capitaine est oblige', ou iiou , de louer nu autre mivire. Il faut donc cTiercher la solution de celte qiicstioit, dans d’autres articles ^ et ce ne petit être que dans les 296® et 39 le. C’est aussi l’avis d’EniimiGoN, (c/e.î assur., vJiap. 12, sect. t6, §, 6). El, en effet, en l’abseuoe du chargeur, le capitaîîje est son mandataire ; il est tenu de faire tout ce qui dépend de lui pour le succès tie l’opération.
Maisçwicî, si te capitaine n’a pu trouver b fréter qu’a un prjx proportionnellement plus élevé que celui accordé primitivement par le cliargetir : par exemple , il a frété a 10 fr. le quintal. Au moment où le navire est déclaré innavigabie , le voyage est a moitié. II trouve un autre navire h affréter, mais seulement a 6 (V. h: quintal ; ne pourra-t-il toujours que demander lofr. au chargeur, ou pburra-l-il en exiger 1 1 ? L’iii ticle SgS décide la question én faveur du capitaine, puisqu’il met, dans ce cas, l’excédant de fret à la charge des assineurs du charge-
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îj'snt , et par conséquent à la charge des propriétaires des marchandises. Et en effet , it s’agit ici d’n n cas fnrtNU, ( ont le capitaine ne peut être tenu. C’est bien assez qn ji perde son navire ; d’ailleurs nous avons dit que c Clou comme maiidatairedu chargeiir, qu’il étoit tenu e ouei un autre navire. Il a donc faction Gonlrairedu niant a t , c^uatenus aibi ahest ex caiceâ mandctil.
Page xSÿ.
_ (i) fit ce , quand même Je capitaine allégueroit avoir Ignore le vicej il ne devoit pas fignorer. D’ailleurs, il. est tenu de Iburnir un bon navire; le- contrat est censétait sous ceue condition. Si elle manque, il en devient responsable. C’est l’avis de.VALix, sur l’art, ta du fret ^
et qui [laroU conforme h la doctrine du Code Civil, [Art. 1721).
Mais que Ile- sera , (lans ce cas , l’obligation des assureurs. D abord les assureurs sur le navire ne sont pas tenus, art, oS'i. Lps assureurs sur le chargement lese-^ voient-ils davantage ? Je ne le pense pas; ü n’y a nas. l'a foi tune de mer. Cependant s’ils avoient pris sur eux la baraterie de patron, je pense qu’ils seroient tenus, sauf leiii recours contre le capitaine , le navire, et le fret.
(2) Si toiitefoi.s le navire a été visité avant le départ conlbnuétneni a fart. 226. AiUremeni , le vice du navire est présumé, et le capitaine est responsable de tous les événemeiis envers l’affréteur, {art. 22B,)
_ (3) Parce (pie la visite ne porte que .sur lespartiesex- 1 crie U res dit batitneiit; elle ne peut servir, a découvrir les vices intérieurs ou caches, puisqu’on ne le dévaigre pas ; et d ailleurs cette visite ne se fait pas contradicloireinçnt avec l’afîrétenr.
(4) L’indemnité sera des frais de retard , s’il larde h
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charger J ou du de mi -fret , s’il ne charge pas du tour. Si cependant il s’agissnit de marchandises de naturefeÜe qu’elles n’eussenl pu se conserver pendani tout le temps de l’arrêt, il faut dire que, dans ce cas, l’arrêt a eu, k l’égard du chargeur, le même effet qu’une interdiction absolue; et je pense avec Valin, sur l’arî. 9 des charfes-parlies , que la charte-partie seroil résolue sans dommages-intérêts de part ni d’autre.
(b) Il faut distinguer avec soin l’arrêt, de la prise.
« La prise a lieu, dit le Guidon de la tnet\, lorsque le « Prince s’empare du navire dans un esprit de dépreda- « tion, et uniquement dans l’intention d’en dépouiller « le pi-oprie'taire : et l’arrêt , lorsque te ]>ririce iirrête le « navire pour tout autre motif; par exemple, s’il en a « besoin pour une opération; s’il ne veut pcnneltre la « sortie qu’en flotte ; s’il a besoin de tout ou par tie des « marchandises du chargement , pulà de blé , dans un « temps de famine, etc. ». La disiinciîon est importa ute à l’égard des assureurs, aux(|uels on peut délaisser de suite, quand il y a simple prise, et seulerrierit apres uti certain délai quand il y a arrêt. ( Voir a ce sujet une consultation d’EHÉRiGON , rapportée par Valin, à la suite de son commentaire sur l’art. 4lî des assurances).
(6) Par exemple, dans un port de relâche.
(7) QukG s’il s’arrête volontairement , mais par (a crainte delà tempête ou de reuriemî? Eméuigon, [des assur. , chap.i2y sect. 54, §. i"''), pense qu’il en doit être de même.
(8) Cela paroi L injuste au premier coup d’œi! ; car Par- ^ rcttln prince étant une force majeure, dont le capitaine n’est pas responsable, il sembleroil que le fret dut courir. Maison a con.sidéré ex œquUate . qu’il pourroit arriver que le cbaigeui' vît consommer son cbargemeuf en fiais de navigation, si la clélcntiou se prolongcoil; que d’ailleurs, en convenant du fretb tant par mois, i!a entendu
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parler de mois de navigation réelle, etc. Eu conséquence, l’oii s’est contenté de le faire contribuer' a la nourrilure et aux loyers de l’équipage. Au surplus , coratne nous l’avons dit , l’affrètement au mois est fort rare.
Observez que , de quelque, manière que l’affrètement ail eu lieu, les loyers et nourritures des matelots pendant Tarrèt, sont toujours è la charge des assureurs, savoir : des assureurs sur le corps et sur les facultés, si l’affrètement est au mois; et des assureurs sur le corps seulement, s’il est au voyage.
(9) JTi les loyers de ^équipage, s’il en est du; ce qui ii’alieu, que quand tes matelots sont engagés au mois.
Page lÿo,
(t) Vue inoitLdre. s’il n’a rien chargé du,
tout. Car alors il y a rupture de voyage, et l’affréteur MC doit que le demi-fret. La raison de différence, c’est que, quand il rTy a rien de chargé, le maître peut disposer de son navire, comme i! juge convenable, aller cr» il vent, partir quand il veut; ce qui ne peut avoir lieu, quand il y a chargement partiel.
Qtûd^ si le chargement étoit .complet, mais sans le fait de l’affréteur ? Je pense ou’il faut distinguer : si'he fret paye pour les marchandises qui ont complété le chargement, est égal on supérieur a celui convenu par l’affréteur, Je capitaine n’a rien 'a réclamer, puisqu’il n’éproiive aucun préjudice. Mais s’il est inférieur,- l’affréteur doit la différence.
(2) QziïVZjs’ila chargéquelque chose? Il faut distinguer: si Taffrctenient est a cueillette, il peut retirer ses marchandises en payant le demi- fret, (rï/'A 291). Sinon, il doit le fret entier. Nous verrons plus bas la raison de • différence..
(3) A tilre dHindeninitè , Jit retard^ (juaiitî iiiêiiie le capiuine épi’ouveroit un plus grand préjudîns. C*est une espèce de forfait; comme aussi, par réciprocité, le demi-fret est irrévocablement acquis au capitaine, quand même il liouveroit par la suite à compléter son chargement.
(4) Et de quelque manière cpie i’aflréteinent ait été fait, au touneau, au quintal, ou îi forfaii. xMais pourquoi cette disposition n’a-l-elle lieu, que loi'sqne le chargement est à cueilletr'e? CVsl que, dans ce cas, le capitaine n’est pas obligé de partir è jour fixe, mais seulement lorsqu’il a trouvé de quoi compléter son chargement , ou k peu près : il lui est donc plus facile de trouver un autre cliargeur. D’ailleurs, le cliargement à cueillette est plus ouéreus au cliargeur, puisqu’il court le risque de faire un chargement inutile. On a établi, par Ik , une espèce de conipensaiion.
Ainsi, en résumé, voici quel paroîl être le résnitat des divers articles du Code.
Quand l’affréteur n’a rien ciiargé, il peut rompie le voyage, en payant le demi-frel, de quelque inanière que le navire ait été loué.
Quand il a chargé à ctieilleiie, il peut également retirer ses marchandises en payant le demi- fret , ainsi que les frais de charge, dédiarge, et déplacement. Si le navire est loiié d’une autre manière, il doit le fret entier, et les frais de dépiacemeniseniemeut.
Mais, dans tous les cas où le demi-fret est dû, le capitaine auroil-il, pour le paiement de cette indemniié, le privilège porté dans i’arl. 007? Je ne le pense pas ; et c’est aussi l’opinion de Valin , sur l’ait. 24, du fret. Ce commenratenr en donne pour raison, qu’il s’agit ici d’une indemnité pure et simple , qui ne peut donner qu’une action personnelle, et jamais jue in re, IMais l’on peut ajouter que, quand le transport a été effectué, la valeur de la marchandise transportée est augmentée, Cette augmentation est due uniquement au transport.
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On peut donc comparer, dans ce cas, le capitaine, 'a Pouvrîer qui, par ses travaux, a augmenté la valeur de l’édifice, et qui acquiert, par Ih, uu privilège sur cet édifice. Or, cette raison ne peut s’appliquer au cas où les marchandises sont restées dans le même état et dans le même lieu,
^5) La raison en estsimplej c’est qu’ici, on ne peut présumer que le maître trouvera un autre chargement. Mais, aura-t-il pour le paiement de ce fret, le privilège de l’art. 007? D’après les raisons exposées dans la note précédente, je pense.qu’il ne l’aura que pour la portion du fret due' 'a raison de l’avancement du voyage. Pour te sur|ilus, c’esi une simple action en indemnité, qui est purement personnelle.
(6) Par exemple, si le navire est déclaré innavigable pour cause de vétusté, et que le capitaine n’ait pu trouver 'a en louer tiii autre ; si le capitaine fair trop souvent échelle , etc.
Page ïÿi. ,
(1} C’est-a-dire eu général, par cas fortuit. Seçùs ^ si la perte arrive par le vice propre de la chose. Dans ce cas, le fi'Ct entier est dû. [Art. 010. 'l
(2) Sauf convention contraire. VALlN,sur Fart^iB du fret pensoit que cétte stipulation ne' devoil pas etre adiuise.- C’étoit aussi le sentiment de la plupart des auteurs jet il est fondé en raison. U est vuêirie étounanf que l’on n’ait pas aperçu la contradiction qui se rencontre entre cette disposition, et celle de Part. SFy, qui défend de faire assurer le fret non acquis. Eu effet, cette défense est fondée sur ce que l’on a pen'sé que, si le capitaine a voit la cerlilnde de gagner son fret, quelque chose qui arrivât, il o’auroit plus d’intérêt la copser-. vation du chargement, et que, par conséquent, il ne
meD droit plus Je même soin pour éviter les accideiis. Or J certétinement la même raison s’oppose à la slipiilatioD dont il s’agit - car, si le capitaine peut recevoir son fret d’avance, et stipuler qu’il ne sera pas tenu de le rendre, inême en cas de perte du cliargement, certainement le metne inconvénient subsiste; et le capitaine n’a plusaiiciin intérêt a la eonserviition des ma relia n dises.
(5) Ce racbat a lien ordinairement, au moyen d’une lettre de change que le capitaine du Initimeni pris tire sur son armateur, ,ait profit du capteur. 11 est lait en outre un acte double, qui contiem les condilions du rançonnement, et qui se nomme Ulkt de rançon ; ennn , il est assez ordinairenient d’usage, qu’un des ofliciers du bâtiment pris, soit donné en otage, pour sûreté dn paiement.
Mais, si le capteur vient à être pris avec le billet de rançon, par un bâtiment de la même nation que celui qui a été rançonné, on demande, si la rançon appartient au nouveau capteur, comme faisant partie de la prise, pu SI le navire rançonné est déchargé de toute obligation ? Va LtN, sur l’art, t), des prises, prétend que [ on doit appliquer a ce cas les p-incipes établis pour celui ne la reeoiisse, c’est Ji-dire, pour le cas d’un navire français, par exemple, pris par un navire anglais, et repris par un navire i'ranç-^i.s. Si la reprise a lieu dans les vingt-quatre benres, le second capteur ne peut préleu re cjiie le tiers du navire repris et de son ch^Trge— ment. Si elle a lieu après les vingt -quatre heures, le tout apprir tient au second cf.i[jteur. En conséquence, suivant J a^vis de VAL.tN’,si le bâtiment qui a riuiconné,est pris Itiimenie dans les vingt-quatre heures dù rachat, le cantenr peut prétendre le tiers de. la rançon : si c’est après les vingt-quatre heures, il peut l’exiger toute entière. ’
^ Emérigon, {des fz.s^î/7’. , chap. i2 jsecl. 23, Ç. 8) n est pas de cette opinion. ïj se fonde sur ce que la prise n’esi un moyen d’acquérir, que pour ce que l’on prend reelJement; qu’un billet n’est que la preuve d’une obli-
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galion J üt non l'obligation niêine; que le billet de rançon Il est qu un nioiceau de papier, qui n 'est ni le navire lacbeté , ni la rançon convenue j que les droits du eprsaiie_^ennenii se sont évanouis par la'prise de son bâti— tuent J et que ceux du corsaire anii se bornent aux choses qu il prend et détient réellement; qu'a la ve'rité, au iioinlire des choses prises j peut se trouver l’ôtage donné par le bâtiment rançonné; mais qu’i! seroit éliaijge que cet otage devînt prisonnier de guerre de ses propres conqiatriotes ; et qu’il doit être comparé à un véritable prisonnier, qui seroit ceriainenient libéré par ta prise du bâtiment sur lequel il se îroitveroit. Il en conclut cjue , dans respèce pioposée , le billet de rançon reste sans valeur, et que l’otage recouvre sa liberté, sans que le capteur eiinemi puisse rien demander, et sans que le corsaire ami puisse exiger le paiement du billet.
J avoue que l’opinion d’EMÉniGON me paroît plus conlorme ajix principes, et nolaivmrent h la disposition de l art. 536 dtt Code Civil. Car, s’il est vrai, comme le porte formel leiiicnt cet aiuicle, que la vente ouïe dot) d’nne nialstm avec tout ce qui s’y trouve, ne comprend pas les dettes actives dont les titres sont déposés dans la maison , ce ne peut être que par une conséquence du [u-iucipe que le titre n’est pas l’obligation , qu’il n’eu est que la preuve. Or, ce principe s’applique daus tonte soji étendne an cas d’un billet de rançon trouvé sur nu bâtiment capturé. Mais j’avoue aussi, avec f/MftRiGON , que son opinion, vraie en principe général , est néanmoins susceptible de quelques modifications, Suivant l’occurrence.
Ainsi , t". , si, avant d’être pris, le capitaine capteur «voit déposé rôtage h terre, et qu’il fût détenu prisonnier, il est certain qti’il faudra bien lui procurer la liberté, quand même le billet de rançon ne seroit pas trouvé St ir le bâtiment pris,
S’il y a eu une lettre de change tirée par le capitaine rançonné, et qu’elle ait été négociée au profit d’un
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tiers tle bonne foi , elle doit, être payée par le navire rançonné, cpioique l’ôlage ait été trouvé sur le corsaire pris, et soit par conséquent devenu libre.
C’étoit une question dans l’ancien droit, si le-hàtiment rançonné pou voit être pris une seconde fois. Valin , qui examine celte question au litre desprises, art. 19, se prononce pour la négative. Mais l’afïinnative a été décidée par rart. 44 du Règlement déjà cité, du 2 prairial an ii. Cet article porte que le hàlîinent rauço't.ié peut être pris par un second corsaire, qui devient alors personnellement débiteur de la rançon enveis le premier capteur, si mieux il idaime lui abandonner la prise. Les ôtages sont , dans ce cas, rédiiués des charges atiacbées au titre d’ôlages, et ne sont plus considéré.^ que comme simples prisonniers de guerre.
(4) Il est assez difficile de troiivei' un cas où le fret ne soit dû que jusqu’au lieu de la prise. En effet, si le navire est cimuené par l’ennemi, il n’est dû aucun fret. S’il se rachèle. le capitaine est tenu de continuer sa route, à peine de domnujges et intérêts. S’il a été donné des marchaudises pour ic rachat, coinmc elles sont esiiinées d’après la valeur qu’elles auroient ene au lieu de la décharge , le fret entier en est dû. {^Argum, tiré de Vari. 5û4). On lie peut donc supposer que le cas où, le combat s’éiaiu donné près de la côte, et le navire s’étani iroiivé trop niahraiié pour continuer sa route, il a éié obligé d’entrer dans un port voisin; que Ib , il a été déclaré Innavigable, et qu’il a été Impossible au capitaine d’en trouver un autre pour coiilintier le voyage.
(5) Ce qu’il est obligé de faire autant que possible.
(6) L’ordonnance, art. 20, du fret, faisoit contribuer, dans ce cas, le navire et le fret pour la totalité. Mais aussi , elle établissoit une espèce de compensation, en ce qu’elle autorisoit le capitaine à déduire le mon-
lani des victuailies consommées , et des avances faites aux maielois, et qu’elle oblîgeoit Geux-ci de contribuer, a la décharge du fret, pour ce qui leur restoit dù sur leurs loyers. On a voulu éviter tous ces calculs; et, comme d’ailleurs on excepte les matelots de toute cou— tiibution, ou a comparé ce cas a celui du jet, et l’on ne fait couti’ibiier le, navire et le fret que pour la moitié.
(7) Au Lieu de la décharge y c’est-à-dire, au Ueu où les iirarchaiidises sont déchargées pour y rester. 11 est possible, én effet, que le navire décharge, .attendu bou éiai d’iuuavigabiliié, mais que le capitaine trouve un autre navire pour conduire le chargement h sa destination. Il est évident que, dans ce cas, le port intermédiaire n’est pas le lieu de la décharge, daus le sens de unire article.
(d) Déductiofi faite des frais, c’est-à-dire, du fret. Car, les mardjandises étant estimées ce qu’elles valent au lieu de la de'cbarge , elles n’ont cette valeur que parce qu’elles y ont été transportées, c’est-'a-dire, parce qu’elles ont payé le fret. Quant aux frais de sauvetage, il ne doit point en être fait déduction , puisque les deux paities y contribuent, savoir, te chargeur, pour la valeur des njfirchandises au lieu de la décharge, et le capitairte, pour la moitié du navire et du fret,
(9) Î/Ordonnance les y aS5!ijétissoit_, mais h la décharge du IVel seulement, c’est-a-dîre, que te capitaine contribuoit pour la totalité du navire et du fret, moins les victuailles consommées et les loyers avancés; et qu’il recevoit eu déduction la contribution des matelots, à raison de ce qui leur restoit dù sur leurs loyers.
Page lÿ s,
{ 1) C’est-à-dire, que le montant du fret de ces marchandises sera compris dans la somme pour la moitié
aa
de laquelle le capltnine doit contribuer au paiement des effets jetés.
Quid, si le navire a pe'ri depuis le jet ? S’il ti'y a rien de sauvé J comme il n’y a pas lieu h contribution j il est bien certain qu’il n’est pas du de fret pour les objets jetés. S’il y a des luarcliandises sativées, comme il y a contribution, le fret est dû, mais aussi à la charge de contribution.
Quicî si , le navire ayant péri depuis le jet avec tout son chargement, les objets jele's ont etc recouvrés? Valin , sur Fart. i5 du frety pense que le fret est dû , a proportion de ce que le voyage étoit avancé lors du jet._ Cette opinion paroi t assez conforme k l’équité. Mais il me semble qu’il faudroît décider en même temps que, le capitaine coutnbuera, pour ce même fret, avec les proprie'taires des marchandises jetées et recouvrées, aux avaries que ces mêmes marchandises ont éprouvées par le jet.
Page 1^3,
(1) V oiyez V Ordonnance de la Marine . lie,
Ut. 5.
(2) De la restituer :■ en nature , si c’est un corps certain , ou en même qualité et bonté, si c’est une chose fbngible.
(3) Et autres denrées^ qui sont appelées, à cause de cela , choses fongibles , quia una alterius vice fungitur.
(4) La pièce de moanaîc ne se détruit pa.s, a la vérité. réellement par l’usage. Mais elle péril toujours pour celui qui s’en sert, ou qui la dépense, uieriti périt.
Page lÿS.
(i) Observez, cependant, que dans le contrat h la
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grosse, Pon peut prêJer non-seuleraent de l’argent, mais encore des denrées, et en général, toutes sortes dp choses folïgîblest
Il faut, au surplus, bien prendre garde de confondre le prêt 'a ta grosse avec le contrat, par ieejuel une personne confie a un marin une certaine quantité de marchandises, pour les vendre à part de profit, et qui restent aux risques du donneurj ce qui s’appelle à pacotille. Pour les règles de cette espèce de -coût rat, voyez Valin, sur l’art. 2, des loyers des matelots*
Page 1(^6,
O) Les agrès et apparaux, c’est-h-dire Içs mâts, voiles, cordages, vergues, poulies, et autres ustensiles du navire.
(2) Sur Varmement, ce qui comprend les canons, armes, munitions de guerre, les avances faites à l’équipage, et tous les frais faits jusqu’au départ,
(5) Les vicLuaiUes, ce qui comprend toutes les munitions de bouche.
(4) Ou sur le chargement. Gela s’appelle aussi prêt sur JiicuUés. Quand le prêt: est fait sous cette dernière dénomination , il affecte, non-seulement les objets chargés lors du départ, mais encore ceux Ghargés pour le compte du preneur pendant le voyage, si toutefois le contrat renferme la clause de faire échelle. Mais il ii’affecte pas les retours , a moins que le contrat ne soit d’entrée et de sortie, auquel cas, les l'etonrs sont affectés au prêt, pourvu toutefois qu’ils soient chargés sur le navire désigné dans l’acte. (Emérigon , chap, 5 , sect. I’'®., §. 2^
(.'i) Ensenihle ou séparément. Maïs remarquez que, dan.s l’usage, et h moins que le contraire ne vésulte
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évideumient delà cotiveulioit ou des ci 1 cou si an ces, le prêt sur corps et quille afiecte les agrès , apparaux , aiineinent et vicluîiilles, ( Eméuigon , ibid. ce
qui paroît coDHriiié par la manière dont est rédigé l’art. 520.
(6) On ne peut emprunter sur le fret à Jàire^ ni sur le projil espéré des marchandises. Parce (jue ce seîoii mettre le piêieur entièieiueul k la merci de rempiiiiiteui'. qui ti’aiiroil alors aucun iniérêt à la conservation de la chose sur laquelle il a emprunté, Exeuipie:
Un afTréieur (diarge dans un navire des marchandises valant 5 au dépait, 10,000 fi'., et qui, arrivées au port de destiïiatioii , doivéni eu valoir 20. Il emprunte 10,000 fr. sur ce chargement, îi i.'i p. 100 de proli.! maritime. Tl a néanmoins toujours itiiérêl que le voyagé réussisse. Gai'j eu cas «l’arrivée k bon port, il sera obligé à la vérité, de l'eudreles 10,000 fr. de capital, et de payer les )5oo fr. de profit maritime; mais aussi il gagnera les i o,noo fr. de bénéfice a faire sur les lufticban dises; si , au contraire, le chargement [lérit, il ne sera, a la vétîté, tenu de rendre ni capit.il ni profil; mais aussi ü perdra les 10,000 fr. tpi’ii atiroii gagnés. Si on lui eut peruus d'etuprunler 20,000 fr. , savoir , 10,000 fr. sur la valeur réelle des oiijets chargés, et 10,000 fr. sur le bénéfice espéié, il e.st clair ^u’il ri’auroit plus aucun intérêt a la réussite de l’opération; et qu’il auroit, au contraire, îuiérôt h t;e qu’elle ne réussît pas, pui.squ'il seroil sûr, dans ce cas, d’avoir lo.noofr. de bénéfice, tandis, qu’en snppnsatit l’arrivée a bon port , ü seroit lemi de payer le profit niarilîme sur 20,000 fr.; et que d’ailleurs, il peut y avoir tnie infinité d’événcuiems qui rempêciieni de faire sur ses marchandises le profil qu’il espéroit.
Qri en peut dire autàni du fret a faire. Si le capitaine pouvoil emprunter h la grosse sur ce fret, il n’auroit plus d’intérêt à la conservation du chargêmeiu, puis-
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que , quelque chose qui arrivât , il seroit sûr (î’ètre payé.
Mais remarquez que ce n’est que sur le fret â faire que Fempnmt est prohibé, et non sur le fret acquis, quand même le paiement de ce fret dé pen droit de l’événen’ent d’une cmidition. Espèce :
Un capitaine charge, en temps de guerre, à St.- Doniingue, des sucres, â 4 sols la livre de fret, rendus au premier port en Europe; et, à 5 sols, si le navire arrive â Marseille. L’armateur résidant â Bordeaux, reçoit avis que le navire est entré à Cadix. Il pourroît faire décharger a Cadix, et exiger le fret de 4 sols- Mais il donae ordre d'aller jusqu’à MarseelIIe. Peut-il en même temps emprunter â la grosse sur le fret qu’il auroit pu' exiger h Cadix, ou le faire assurer? Voyez ci-après la iioie (d} de la page *j i5.
Mais quid^ dans cette espèce? Mon navire, au départ, v.iiii 5o,ooo fr. Je le frète pour les Indes, moj'ennant .^0,000 IV., payables d’avance et avec la clause qne le fret sera acquis à tout événement. Je prends d’un tiers 5o,ooo IV. à lagrns.se , sur le corps. Le navire périt, Oois-je tenir compte au prêteur de ce que j^ai reçu pour le fret ? Emékigon tient raffrnnîuive, {^ d^s eonimtsà îa ^'ivsse 1 chap. .5, .seci. .2, §. 1); il ajoute mêuie que je doi'?, en outre, an prêteur, l’intérêt de terre. Il se fonde probablement sur ce que le contrat a la grosse es! nul , attendu que j’ai emprunté sur une chose qui n’étoit pas en risque, pnisqu’au moyen du fret payé d’avance, j’avots reçu la valeur démon navire. Je ne partage son opinion stir aucun de ces deux points. Tl est certaîii que, si mon navire vient h se perdre , je gagperai , h la, vérité, 1)0,000 lV.de fret. Mais j-e n’en aurai pas moins perdu mon navire. J'tii donc couru un risque; et cela suffit, pour que le prêt soit valable. D ailleurs, il est constant que , en égard â la clause , raffrétement aura été fait h m'eilleur ma relié que si la clause n’eût pas existé. Quant a l’obligation de tenir compte au prêteur, du fret payé d’avance, même stipulé non restituablé,
je crois qu’eHe ne s’étend, qu’au fret que le Gupïirine atirojt pu réclarner, si le paiement d’avance ii’eiu pas eu Ji'eii , c’esl-h-dire , à celui des marchandises .^uvees, {Argument tiré de VarL 386). Et , en effet^ la convention que le fret sera paye d’avance, et celle qn’ü sera acquis a tout événement, sont, h l’égard du jirétenr, res inter aUos «c/ttf. Elles ne peuvent lui nuiie ni lui piejiidicier. ^En conséquence, il peut réclamer tout ce’ qui seroit^du, si ces eonventious n’e.xistoient pas; et il ue peut réclamer que cela^ or dans ce cas il ne seroit du que le fret des marchandises sauvées.
L’article défend également d’empi untcr h la grosse sut e profit espéré des marchandises. Secàs, sur le prolU acquis ; par exemple, un chargement , de valeur de 00,000 fr. , a été assuré en France pour cette somme a prime hée, aller et retour de Si.-Domingue. Le capi’ tauie arnvé à St-Domingue, y vend la cargaison avec ntl enefjce te! , que le chargement eu retour vaut le double de celui de l’atler. L’armateur peut emprunter h la gros.se 3 5t.-Doniingue, tme nouvelle somme de 00,000 fl. Sur l’excédant du chargement, quoiqu’il soit composé du profit fait sur le chargement de l’aller, parce que c’est un profit acquis.
(7) Sana interet. Il n’est pas du ici d’intérêt, parce que les deux parties sont en fauic. Elles sont en eonsequence toutes deux punies : l'emprunteiir , par 1 obligation de rembourser le capital, quand même il y aui oit perte eutière; et le prêteur, parce qu’il perd non-seujemént le profit maritime , mais encore le sinip emtéiet de son argent, quand même le navire revien* droit a faon port.
(8) C’est toujours la même raison. La crainte de pei le euis ^ oyeis , attache les matelots à la conservation du navire. S’ils avoient emprunté h la grosse une soniine ega e a leurs loyers , alors iis n’aiiroient plus d interet. Mais ce qn’il y a d’étonDant, c’est que l’art, ne stipule aucune peine pour ce cas. L’Ordonnance qui,
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(arl. 5, des conlrafs à la grosse aventuré^ ^ permet toit ce prêt en pre'sence et du couse rite ruent du capitaine, prononçoit, en cas de contravention, U confiscation de la somme , c’est-à-dire, probablement des loyers jusqu’à concurrence, et 5o fr. d’amende, à ce qti’d paroît , contre le prêteur. D’après la manière dont 1 ’aiiîcle est le'dîge', je serois ))orté à croire que t on a entendu seulement refuser, dans ce cas , toute action contre les matelots.
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(i) Ceci^ a besoin d’être développé. D’abord ces mots, « d rCy a conpeniion contraire ^ ne tombent que sur les avaries sitnpies. On ne peut stipuler que le prêtpiir ne sera pas tenu des avaries cotiitaimes. Ce seroit détruire le risque, qui est de l’essence du contrat. Ce-r pendant on peut le l'aire à l’égard de l’assureur, par la clause, fraficd avarie, s.Tiif quelques cas de sinistre majeur, {art. 4og), La raison de différence qu’en donnent les auteurs, c’est que les objets affectés au prêt sont devenus en quelque sorte la propriété du prêteur, l’eniT prnnteur étant présumé s’en être dessaisi en sa faveur. Or, l'avarie coinnnine ayant sauvé le chargé, il seroit injuste que le prêteur n’y contribuât pas. Il n’en est pas de même de l’assureur qui est un simple garant, lequel, lorsqu il a reçu la prime, n’acqiiiert par l’assurance au-r cun droit sur les objets assurés, et qui, en conséquence, ne doit être tenu que d’après ses conventions, pourvu toutefois qu’elles ne détruisent pasO’essence de l’acte, Or, il suffit, pour qu’il puisse y avoir assura n ce, qu’il y ait eu un risque quelconque.
L’article dît que tes avaries go mimi nés sont à la charge du prêteur , c’est-à-dire, que , si l’avarie est essuyée par l’objet .affecté au prêt, l.e prêteur est tenu d’indemniser l’emprunteur de tout le dommage : mais alors il est subi'ogé à ses droits dans la contribution. Si l'avarie est
5ü6 ISOTKS m i.a pagl 19;-.
essuyée par trauties objeis tjue ceux afiéctés au pift, le prêleurest obligé <1e payer, à la dccbaige de IViiipniu. leur, la aonune pour laquelle ce dernier est t^eun de cnniribuer au “paietueiit de l’avarie, si toiiiefbis la souiuie prêloe est égale à tout rinlérêt que reiiipriin ietir a dans le chargement. Si elle est moindre, la contribulion est supportée propoviionnément entre le prcleur et leiupriinleiir, h raison de leurs intéièis respect ifs 5 (^^rgnment tiré de l'art. 07 1 ). Mais aussi observez cpie, dans ce cas, l’emprunteur est tenu de rendre la soiuine cm ■ piruntée avec le jirofit maiitmie convenu. Kn ciiei , au moyen de ce que le prêteur paie la part de renipniiiieiir dans la contribulion, l'avarie est, h l’égard de ce dernier, comme si elle n’existoH pas.
A l’égard des avarie.s simples, on a changé le droit de l’Ordonnance qui , art. j 6 , des contrats à la grosse , n'aasiijctissnit le prêteur aux avaries simples, que lors- (jn’il y avoir convention expresse. Mais, comme l’observe" Valin stir ledit article, la convention avoit toujours lien, le Code n’a donc fait que consacrer l’usage du commerce; d’ailleurs, l’Ordonnauce assujétissoit , de droit, rassureurb l’avarie simple t et il soroit difficile de donner une raison solide de différence.
Quid si, dans le cas d'avarie simple, le prêt b la crosse est inférieur a la valeur de l’objet affecté? Je pensc^ qu’il en est comme du cas de l’av.arie commune, et que l’avarie simple est supportée par le prêteur et l’empnui teur, à proportion de leur intéict.
(2) I^ar le vice propre de Ict chose, comme si le navire a péri par sS caducité; et ce, quoique la perte ait été l’effet des coups de mer. Les œups de mer sont , dans ce cas, la cause occasionneile, mais unti la cause efficiente du sinistre. Il en est de même, si le vin s’est aim-i. sf les huiles ont coulé, etc. '
( â ) Par le fait de Pemprnn teur ; pa r exem p i e , si les marohnudises ont été ccnffsquées, pour cause de
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contrebande, Qaul^ si le cas a cté pre'vn par la police ?
Il huit clisiingtier, Ees parties peuvent convenir que le prêteur sera tenu de la confiscation pronouce'e par les lois d’nn antre pays; $ecùs j a l’e'gard de celle ordonne'e )jar les lois françaises. Le y conventio conirà
legeÿ non ualet^ ne s’applique qu’aux lois du pays des cuntraclans iiièines.
Qwîfii, des dommages causés parle fait du maître ou de l’équipage? Le prêteur n’en est lenu qu’aulant qu’il y a stipulation ex^iresse. Voyez l’art. 553 , qui doit, s’appliquer au prêt 'a la grosse comme à l’assurance, attendu la grande similitude des deux contrats,
(4) Tl en est de même de la dépréciation des marchandises, toutes les fois que cette dépréciation résulte d'uu événement,, autre que ceux dont.Ieprêteure'sttenu ; si, par exemple, la conclusion de la paix survenue depuis le commencement des risques, a amené une dimiîiiulon considérable dans le prix de l’objet. Au surplus, pour voir plus en détail l’énuinératîon des divers cas maritimes, voyez ci -après au titre des assurances , cbap. i*'', sect. 2 , § 2-
(5) Si donc les ma rr;han dises une fois déchargées a terre, sont pillées , incendiées , ces risques ne sont point à la charge du prêteur.
(6) Mais il faut toujoursque ce soit des risques maritimes. Autrement , il n’y a pas de prêt à la grosse,
Qald^ si le voyage est rompu avant le risque cominencé? Il est évident qu’il n’y a plus de prêt a la grosse, puisqu’il manque une des choses qui lui sont essentielles, La somme peut donc être redemandée par l’action appelée chez les Romains, coneliebio causa datâ^ causa Tion secutâ. (Gela s’appelle ristourne ^ comme en matière d’assurance). Quid, h l’égard des intérêts? Je pense qu’il sont dus au cours de la place. Mais de quarid? EméRIGON (chap. 11 , sect. 5, § 2), prétend que ce
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n’est que cîti jour de la mise en demeure, (jette opinion me paroît couiraiie h l'équité. l,e prêteur peut iguoiei' pendant long-temps la rupture du voyage, et eu conséquence ne pas faire de detnamle. Il me semble que ce dev.roit être du jour du prêt. An surplus, ces ilispos;lions doivent avoir lieu, de (picKpie manière que le voyage ail été rompu ^ même par le fait de 1 empiniitem. {Argum, tirêde
Quid^ 'a l'égard du privilège établi parle n.* 9 de l'art. 191 , eu faveur des prêteurs *a la grosse? ue pctit-on pas dire qu’il o’a p.as Heu ici, ptiîsqu il u’est établi qu’en faveur des prêteurs à la grosse, et que, dans l’espèce, il n’y a pas de prêt de ce genre? Je pense cependant qu’i! suffit que le prêteur ail eu l’i nient ion de pi è ter à la grosse, pour qtie le privilège existe. JSec obstat ce que nous venons de dire relativement au profit inaritime; car ce profit est le prix du risque, et le risque n’ayant point existé, il ne peut y avoir de prix, ni conséquemment de profit ; mais le privilège ii’cst pasje prix du risque ; il est la condition sous laquelle le prêteur a consenti à prêter. Il suffit donc que Je prêt ait eu lieu, pour que le privilège doive exister.
Quid, si le voyage est rompu après le risque comtneucé? Par exemple, le navire sort , mais, poursuivi par les eiineniis., ou battu de la tempête, il est obligé de rentrer, et ne peut plus sortir, quel sera le droit du prêteur? EMÉiiiGnN, ihkl.^ émet sur ce point une singulière opinion. Il prétend que le contrat est nul, mais que le donneur peut se payer de son capital, du profit maritime, et des accessoires, sur l'univer'iallté des effiefs affectés au prêt seulement ; ce qui est dire que le contrat est valable, et qu’on doit appliquer la -<lisposItion de Part. 027 ; ce qui est vrai. Il suffit que le ris-quesoit commencé pour que le contrat soit valable. {Argum, iiréde.VaTl/()b\\
Qidd^ si le prêt a été fait sur facultés, pour Palier et ie retour, et qu’il n'y ait pas de retour l doit-on ap-? pliqticr la disposition de lait, et décider, comme
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riaiis le cas de l’assurance, que les deux tiers proportionnels seulement du profit maritime sont dus? Valin^ sur ! art. i5, Pothier, ibicl.^ n," 4i , et Eméiiigon, ihicl. , chap. Sjsect. i‘'% § 2, sont de l’avîs de Pafïiiinatfve. Ce dernier auieuravoue cependant que la jurisprudence est contraire, et que d’ailleurs il faudroit une loi expresse. J’ose n’être pas de Pavis dé ces trois jurisconsultes : et je me fonde sur ce que , malgré la grande alfiniié qui existe en lie l’assurance et le prêt k la grosse, il y a toujours cependant une différence essentielle, qui consiste en ce que le prêteur k la grosse avance ses fonds, et ne reçoit rien qu’au retour, tandis que Passureur n’avance rien, et reçoit au contraire une prime* De-lk il suit , que la dimiiuilion du tiers de la ptirae ne cause réellement aucun préjudice a l’assureur, mais seulement diminue son bénéfice. Il ne peut pas raisonnablement dire, qu’il n’auroit pas assuré aux deux tieis, s’il eut cru qu’il n’y eût pas de retour. Car cerlainetiient, celui qui assure à 12 pour cent, pour Sl,-Domingue, aller et retour, auroit assuré, sans difficulté, k 8 pour cent, pour l’aller seulement. D’ailleurs, eu aissurant pour le compte de l’im, comme il n’y a pas d’avances a faire, il a pu également atsurer pour le compte d’un autre*
Il n’en est pas Je même du prêteur qui a avancé ses fonds, et qtiî peut très-raîsonnablenient dire qu’il ne les. a prêtés que parce qu’il a compté sur la totalité du change marîtime; que ne pottvant prêter au-dela de ses fonds, le prêt qu’il a fait h l’un, Pa empêché de prêter H tel autre, qui eût chargé eu retour, et avec lequel il eût gagné le c^nge entier ; que le fait du chargeur ne peut le priver d’un béne'fice dont l’espérance Pa empêché de traiter avec d’autres personnes , etc.
Ces raisons m’empêcheui d’adopter l’avis de Va lin et autres.
(7) Et le profit maritime est acquis du raoment quele risque est commence.
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(8) fait /lioile. Donc, s’il u’h pas fait voile, itiôinc par le lait de l’enipiiintfeiir, le risque n’a pas eu lieu , et il n’est où que l’iutéiét de leire.
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(1) An port ou ih'U de sa destination, Doit-on entendre par ces mots le port du départ , on bien celui pour lequel le navire est expédié? EmÉRIGON, ibid^ chap. 8, sect. i’', § i , remarque qu’il seroit plus conforme à la nature du prêt b la grosse , appelé oiigînaii'einent contrat à retour de ‘noyage^ de décider cpie l’on à.o\itn{ei\ùve^juscjiûaiijour du retour du navire au port du départ. Ccpendaiil , il paroîl résulter de l'arl. 356, que l’assurance ne vaut pour l'aller et retour, qu’autaut que la stipulai ion est expresse 'a cet égard ; et il n’y a pas de motif d’adopter une décision diQérenle, h l’égard du prêt à la grosse.
(2) A terre^ c’esf-a-dîre , à qdaî. Une fois que les marchandises sont a quai , le risque est fini.
Mais le Code ne parle pas du cas ou il ii’esl pas reçu de nouvelles du navire, comme il le fait pour l’assurance dans l’art. 5ç5. Cela éioit inutile, et il n’y a point parité, & cet égard, entre le prêt à la grosse et l’assurance. Dans le prêt , c’est l’emprunteur qui tient, et le prêteur ne peut rien lui demander qu’en justifiant de l’heureux retour du navire. Dans l’assurance', l’assuré ne lient rien ; et il ne peut demander qu’en justifiant de la perte. Il a donc fallu fixer le délai, après lequel le défaut de nouvelles devoit faire présumer la perte.
(5) il en est de même, si le capitaine relâché dans uii port, sans y être obligé par fortune de mer^ et que le contrat ne renferme pas la permission de faire ccbellc.
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(4) Aifiüi , que 11} lie chose qui arrive, la somme piêtée tioit jiii eue rendue avec t’iiitérêt de terre.
Page süo.
( 1 ) .Est passé. Ces mots semblent impératifs. Cepenflaut il ne faut pas en conclure qu’un prêt à ta grosse ne seroit pas valable , par cela seul qu’il seroit con tracté veibalement. Mais «îoiiune 11 ne pourroitêtre enregistré, il ii’aiiroit pas de privilège : (^art, 3i2). S’ilétoit dénié, il UC pourroit être prouvé par témoins.
(2) Ou devant le Chancelier du Consulat , eu présence de deux témoins. ( Ordonn. de la Marine^ art, y 5 , de^Consuls, )
(5) La somme prêtée. Ce n’est pas que l’on ne [misse à la rigueur donnera la grosse, tonte autre chose que de l'argent. Mais il finit toujours que la chose soit fougible , c’est-à-dire , susceptible d’être consommée par l’usage : ou, si elle ne l’est pas, qu’elle soit donnée sous la condition qu’elle sera vendue par le preneur, qui , en cas d’heureux retour, est tenu d’en rendre le prix , avec le profit maritime convenu. Il est évident (jue, dans ce cas , c’est réellement le prix de la chose , et non la chose elle-même, qui est donné à la grosse.
(4) Ponrroit-on contenir qu’en cas d’heureuse arrivée , le prêteur aura , pour profit maritime, une part dans les bénéfices ? Oui. Mais ce seroit alors uue société, plutôt qu’un prêt a la grosse.
(5) X’Ordotinancê ii’exigeoit pas cette enonciation. Mais c’etoit le vœu de Vai.in , sur Pari. 2, des contrats à la grosse. Savary, Parère 5? , ctoit d’avis qu’un billet ainsi con eu : Le paierai tel jour , à un tel, telle somme , valeur repue à la grosse aventure , u’éloit
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Yalabie^ qu’autant qu’il seroU prouvé d’ailleurs qu’il avoir élë rérlleinent prêté une soimne, pour être employée au radoub de tel navire, ou a l’aequlsilioii de tel chargement.
Mais remarquez qu’il suffit que l’énonciation soit générale, c*est-k-dire , qu’elle désigne si le prêt est fait sur le Corps ou sur lés facultés de tel uavire.
(6) Pour quel 'Voyage. Lé Code dit : si le prêt, ci
lieu pour art 'ix^u^e. Cette éiiuitciutioii est inexacte, en ce qu’elle leudroit h faire croire qu’on peuleinpiunter à la grosse ^ pour un antre motif que pour un voyagé inaritimei 41
(7) Cela prouvé que l’on peut stipuler que le temps des risques ne courra pas pour le prêteur, pendant tout le temps du voyage. Ainsi, ou peut siipuler (|ue le risque sur un navire partant pour St.-Domingue , ti’aura lieu que jusqu’à telle hauteur, ou pendant tel temps. Et , si lé navire arrive à la hauteur stipulée j ou si lé temps fixé pour le risque est écoulé, sans qu’il soit arrivé aucHU accident, reitipruntèur est telm de resiiiuer Je capital avec le profit maritime , quelque chose qui arrive ensuite.
Mais, quicl i si Ton n’a pas de nouvelles du navire? S’il est prouvé qu’il a péri après le temps dès risques, ou après avoir passé la hauteur déterminée ; par exemple j s’il a été rencontré depuis par d’autres bâlimens, alorSj comme nous venons de le dire, l’emprunteur est tenu du capital et du profit inaritimej S'il n'existe aucuiie preuve , le navire est censé péri dans le temps et dans îe lieu des risques , et l’emprunteur est déchargé : ( Art. 376). Cet article ne parle k la yériié que dn^cas de l’assurance} mais il y à Une bien plus foite raison d’en appliquer la disposition prêt a la grosse. Car , la restiiLilion est stipulée seulement pour le cas où il n’an ivera aticun accident dans Je heu et dans te temps des risques ; et comme C’est le prêteur qui est demandeur j
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h est a lui a prouver que la condition est accomplie* raiite par lui de faire cette preuve, il ne peut rieu exiger.
(8) Quid^ si l’emprunteur ne paie pas au temps cotiveiiu, et que le profit lüaritîme soit stîpjilé a tant par mois, ce profit coütînuera-t-ilde courir? Non; ce profit doit cesseravec tes risques. L’emprunteur doit seulement l’intérêt de terre> du jour de la demande. Mais doit-il cet intérêt, même suc le profit maritime? Pothier* ( des contrats à la grosse , 5 1 ) , pense que nou $
parce qu’a lors il yauroit anatocisme. Cela paroU cou formé a la décision de l’art. iiôi duGode civil. Cependaut, LmkuiüON , qui, dans son traité des contrats la grosse, chap. 3 , sect, 4, § 2 , est de cet avis, convient que la jurisprudence est tontrairei Mais eu même temps, il avoue qu’elle n’est appuyée sur aucune loi, et qu'elle devroit être réformée*
(9J Pourroit-il être fait au prteur? Je le penserois Volontiers, par analogie de la diiposition finale de l’art. 281 , relatif aux connoissemens. il y a parité de raison* (Jugé pour l’affirmative eu cassation, le ay février 1 8 10 ) ; et, dans ce cas , il est (gaiement transmissible par la voie de l’endossement.
(ro) Et par conséquent, il j\ lieti aux mêmes déchéances pour défaut de poursuil’s*
(il) moins de stipulalioi expresse. C’est-kdire , a ce que je pense, que s’il a heureuse arrivée, et que , par l’effet de circonstaucis particulières , celui au profit duquel l’acté de prêt a éé endossé, ne puisse se faire rembourser ni le capital , n le profit , il aura recours contre son endosseur, mai seulement pour lé Capital. Quel est le motif de cette lisposition ? J’avouê que je iTett vois aucun. Les rnoifs disent que l’endosseur est à la vérité un garant; »ois que sa garantis
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ne doit pas s’étendre au-dela de ce qu’il a lecuj qu‘it ii’a reçu que le capital ; qu’il ne doit donc garantir que te capital; qu’il seroît injuste de l’obliger h garautk ou 3o pour cent de prodt maritiiiie , qu’il ne reçoit pas. Mais il me semble qu'il y a une réponse uès-forie a ce raisonnement. L’endossement peut avoir lieu dans le cours du voyage, c’est-à-dire, dans le moment on le risque est commencé. Ennégocîant sou billeta la grosse, avant le retour, le prêteur se décharge de tous les risques, qui sont transférés à celui au profit duquel l’endossement est fait. Ainsi , il est vrai de dire qu il reçoit, non-seulement le capîia, qu’il a prêté, mais eucore la décharge du risque qu’il couroîl , de perdre ce capital, U semble donc qu’il doit garantir te capital , parce qu’il est censé l’avoir reçu dj porteur ; et qu’il doit garantir le profit, parce que c’eU le prix du risque dont il a éic déchargé, et que le prjteura pris sur lui. Au surplEis, la loi estfàite, il faut î’y tenir. Mais, comme elle permet la stipulation con ratre, il est probable qu’elle deviendra de style dan» les négociations de billets à la grosse, qui auront lieu avant la fin du risque.
(ta) Cette disposiion n’existoit pas dans l'Ordoiinance. Elle étoit deimndée par Valin, sur l’art. î‘"' , des conirais à lagnsse. Elle a pour but de prévenir les fraudes qui pourciîent préjudicier h des tiers. Lu négociant de mauvase foi, à la veille de lairc faillite, feroit des billets à lajrosse, antidatés, an profit de personnes apostées, qu acquerroient par-lh un privilège, et se trouveroîent pnférées aux créanciers légitimes.
Page 20/ .
(j) Est-ce an dmnetîr à prouver que les objets sont vwivésjon h l’empuntenr à prouver qu’ils sont perdus? C’est R\i donneur , comme demandeur , h prouver l’événement rpil duuiiis.beu à la demande, c’est à-dire ,
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l'iieiiiettse arrivée. Au contraire , dans l’assurance y coinuie l’assuré est demandeur, c’est ïi lui a prouver ja perte. ( 385. }
(2) Appliquez ici les dispositions des art. 55o ‘a 555 ; et sur- tout observei qu’il faut que le cas fortuit arrive |)ar fortune de mer*
(5) Du sinistre. On entend par ce mot l’événement qui a occasionné la perte. En fait d’assurance, ou distingue ordinaireinent le sinistre majeur, qui comprend lotis les cas dans lesquels l’assuré peut faire le délaissement, ( ^üyez Vart. 56g), et le sinistre ordinaire, qui comprend tous les aulres cas fortuits.
(4) Oïl l’argent même emprunté, qu’il peut avoir
emporté avec lui pour faire des acquisitions eu route.
(3) Quid. dans cette espèce? Pierre emprunte:^ la grosse une somme de 5ooo fr. , sur l'intérêt qu’il a dans le chargement de tel navire. Il charge sur le navire désigné, pour valeur de 6000 fr, Le billet k la grosse contient la permission de faire échelle. Le capitaine, conformément a ses instructions , décharge en route pour 3 000 fr. de marchandises. En continuant sa route , le navire périt avec son chargement , remprunteur est^ if totalement déchargé; ou bien doit-il encore ta moitié des 5 000 fr, , par la raison que ta moitié du chargetnenl est sauvée ? Cette question a été traitée par Valin, sur l’art. 36, des assurances \ par Pothier, ihid. , n** 80, et par EînéRlGONT , des contrats d la grosse^ chap. i'2i sect. 2 , § 3. lis sont tous d’avis que,' dans l’espêr.e proposée J le prêteur k la grosse ne peut rien exiger. Ils se fondent sur ce que l’emprunteur et le prêteur contracté ensemble aucune société ; qu’a la vérité, ils ont tous deux couru les risques pour moitié du chargement, jusqu’au lieu de la première décharge ; d’où d resuite, en effet, que si, avant celte décharge, la moitié
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»îu ciifirgement eût péri, le prêleur natiroil perdu tjuef la moitié de la somme : mais que celte espèce de communauté de risques n’étant point PefTel d’une convention, mais seulement dit fait qneciiactiri a voit un iinérêt égal dans le chargement ^ doit cesser avec le fait même, Où est la loi, continuent-ils, qui oblige l’empruntent' de continuer cette communauté jttsqu’au lieu du dernier reste? Et si rien ne l’y oblige , il a donc pu faire décharger en route une quantité égale h son intérêt, et laisser courir le risque du surplus au prêteur. En un mot; le preneur n’est obligé de mettre des etfets en risque que jusqu’à concurrence de la somme empruntée; Il peut sans doute en mettre davantage, et par-là accroître le gage du donneur , et diminuer même éventuellement son risque. Mais, encore une fois, comme cet accroissement ne fait pas partie de la couventlouj qu’il est purement volontaire de sa part, et qu’il est entièrement étranger au donneur, il ne peut être irrévocable. Le preneur a donc pu décharger, dans le cours du voyage, ce stircroît de marchandises, sans que le donneur puisse s’en plaindre. Aussi, voyons-nous que notre .article 629 décide formellement qu’il suffit, pour que l’empruiiteiir soit totalement libéré , qu’il justifie qu’il y avoît , au monient du sinistre, des effets chargés pour son compte dans le navire, seulement jusqu’à concurrence de la somme empruntée.
Observez que j'ai supposé que l’acte de prêt contennit la clause de faire échelle. Autrement , ta relâche volontaire du uarire dans un port intermédiaire, aiiroit déchargé le prêteur de tout risque poste'rîeur.
(6) S^ilest prouvé. Là fraude ne se présume jatriaîs. C’est à celui qui préteud qu’elle existe, à la prouver,
( C. C.arl. 1116. }
Pa^e U02.
' î) L’abus que l’on veut prévenir pai-là > est celui-
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fil : un homine enipninieroît îi la grosse 100,000 fr. , ne cbargeroit que pour valeur de 5o,ooo fr. , et feroil périr eosuile le chargement, afin de gagner par-lk 5o,ooo ft, en pur be'ncfîce. Or, nous avons vu qu’il est de principe , en matière de prêt à la grosse, comme en ma-r tière d’assurance, que le prêt ne peut jamais être pour l'emprunteur, comme l’assurance pour l’assuré, un moyen de gagner , mais seulement de ne pas perdre.
(2) Sur la demande du préteur , et non de l’emprunteur , qui ne peut arguer de sa propre fraude. Nemo ex delicio suo débet consequi actwnem. Il résulle de-là, que, dans le cas d’heureuse arrivée, le prêteur se gardera bien de demander la nullité, parce qu’il perdroit le p’ofit maritime, qu’il est en droit d’exiger. Si, au contraire, il y a sinistre, il demandera la nullité, afin de pouvoir exiger le remboursement de son capital qui, sans la fraude de l’emprunteur, se fût trouvé perdu. Comme ici l’emprunteur est supposé en fraude , la loi a mis toutes les chances contre lui.
(S) La somme totale. Ainsi le contrat n’est pas même valable jnsqu’k concurrence de la valeur du chargemeut ; eecùs , quand il n’y a pas fraude, comme on va le voir totit-a-l'hetire.
(4) Maie sans pt'ojit maritime. Le profit maritime est le prix du risque. Or, comme le prêteur n’a couru aiiGiin risque, il ne peut réclamer le profit. Mais, dîra-r t-on,il le réclame bien dans le cas d'he 11 renw arrivée, où il n’a pas couru davantage de risque. Oti répond, que ce qui n’est ni allégué ni prouvé, n’est pas censé exister aux yeux de la jusiice; que dans le cas d'heureuse arrivée, la nullité n’étant pas demandée par le prêteur, et ne pouvant l’être par l’emprunteur, le contrat est censé avoir toujours été valable, et le prêteur toujours assujéii au risque. Dans le cas de sinistre, au contraire, le prêteur fait juger qu’il n’y a jamais e.ii de contrat k la
NOTES UE ea page 202.
grosse, mais un simple prêt : il est donc jugé que le "préteur n’a jamais couru de risque. Or, rcs Judicata prû veritate îiabeiur.
Mais le prôleur pent-i! , en cas de sinistre, réclamer au moius rîutérêt de lei re ? EmivRIGOS , ( h, liL , cjwp, S,secL 2 , § 2)1 soutient l’ailirmative. 11 se fonde sur | ce que le contrat à la grosse étant déclaré nul, on rentre alors dans le droit cornuum , qui donne couis à l’intérêt de terre. Valin, sur l’art. .0, iùid., est d’avis contraire. Le prêteur, dit-il, doit encore s’estimer trop heureux de retrouver son capital qu’il eût perdu, si l’emprunteur eût été de bonne foi. Je serois assez de l’avis de Valin. Lu général, les intérêts ne peuveiu être dus qu’en vertu de la loi, ou quelquefois, ex œquitaU, pour réjjarer un préjudice que le manque de la somme a pu causer au demandeur. Ici , la loi n’ordonne pas le paiement de l'iiUérèl de terre, comme dans le cas de Vart. .517. Elle se contente de prononcer lit nullité du contrat. D’un autre côté, le demandeur ne peut pas dire qu’il a essuyé un préjudice. Au contraire , il gagne dans tous les cas. S’il y a heureux retour, il gagne le profit maritime convenu; s’il y a perle^ il gagne son capital qu i! eut perdu.
(.5) De déclarer. Cette déclaration est exigée, afin que l’on puisse voir s’il n’a pas fait assurer des objets affectés au prêt; ce qui est déléndu par l'art. 047 : ou s’il n’a pas emprunté sur des objets assurés. Mais il faut que l’omission soit frauduleuse. Il pourroit se ffiire que la déclaration ne fût pas exacte, et que cependant ilifv eût pas fraude, comme si l’assurance avoit été faite par coinmissiooüaiie, à l'insu de l'emprunleur; si le montant de l’assurance et du prêt réunis n’excédoil pas le total de son intérêt dans Je navire, etc.
(6) AWeclés à l'emprunt^ et chargés dans le navire.
Car [ pour qu’il y ait prêt a la grosse , il faut qii’il y ait risque. Or , il n^y a risque qu’autant que les objets soot
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chargés. Qiiid^ sîlechargemetun’a pas eti liei)? Le contrat est aonuiléf et i[ y a lien au ristoumCj c’est-à-dire, au retiiboiii'senient de la somme prêtée, avec l’intérêt de terre seulement ; et ce , quand même le défaut: de chargement seroit du lait de reiupruntenr. ( Arff. tiré de i’arL 549. } I ù
(7) Laquelle estimation doit avoir pour base le prix courant des objets au lieu du chargemeat, et non pas celui, qu’ils auroient , en les supposant- arrivés ‘a bon port. On ne peut emprunter à la grosse sur le profit espéré. ( art. 3 ib. )
(b) Le surplus est remboursé.. Observez i,®, qu’il u’est j>as dit ici, que le contrat peut être déclaré nul, comme dans le cas de fraude , où l’on punit l’emprunteur, en lui refusant le droit de demander la nullité, et en permettant au prêteur de la demander pour le total. Dans l’espèce présente , où il n’y a pas de fraude, la loi prononce la nullité dans l’intérêt des deux parties , qui peuvent toutes deux la demander également; et elle ne la prononce que pour l’excédant.
2. ** Que le contrai est annuîlé pour rexcédant, quoiqu’il nV ail pas de fraude, parce qu’il est de l’essence (lu prêt a la grosse qu’il y ait risque pour les deux parties. Dès qu’il y a un point, au-delà duquel le risque n’ést plus égal, le contrat n’est valable que jusque concurrence de la somme pour laquelle le risque est égal.
3. “ Que le remboursement de l’excédant a lieu dans tous les cas, soit que le navire arrive a bon port,, ou non ; dès qu’il n’y a plus qu’un simple prêt , il ne doit plus y avoir de risque pour le prêteur. Mais aussi, en cas d'heureuse arrivée, il ne peut exiger de profit mari» lime pour cet excédant.
Quidy s’il y a eu plusieurs emprunts successifs sur le même chargement, et qui, tous ensemble, en excédent la valeur.^ Les ))lus anciens sont valables, jusqu’à concurrence de la valeur du chargement , par exemple :
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il n été fait trois emprunts, i'tin de 5ooo fr. . etjes deux attires de 2000 fr. Le chargement nVst que de Sooofr. ! le premier enipnint est valable, et les deux antres sont iMiIsjOn peuvent être a nnulie’s, sivivant qu’il yn eu fraude, ou DOD.
(9) Auecles du jour du prêt, cl ce, quand
même le navire viendroii a se perdre. Cette disposition n’est pas contraire a ce que nous avons déoidé ci-dessus, relâiivement au cas de fraude. Nous avons dit que, dans ce cas, le prêteur ne pouvoil réclamer d’intérêt. Mais il y a cette différence que , dans l'art. 3] 6, comme nous l’avons observé , tout est bénéfice pour le prêteur. Dans le cas de l’art. Siy,- au contraire, il y a im cas dans lequel le prêteur, est en perte, puisque, si le navire arrive h bon port, il ne peut toujours .exiger que l’intéiêt de terre de l’excédant, moindre certainemeol que Je profit maritime ; et o’est pour compenser ce préjudice, que la loi lui accorde le même intérêt, même en cas de sinistre,
ValiN-, sur i'art, ï 5 de ce titre, prétend que, si le prêteur a fait assurer son capital, comme il en a le droit, il peut exiger de l’emprunteur, outre les intérêts, le demi pour cent, qu’il est obligé de payer h son assureur, conformement 'a l’art. 349* EmÉRïGON, (iiïd. , c/mp. 6, sect. i'* ? § 3 )) «st du même avis, mais seules ment pour le cas où le défaut de chargement ne proviendroit pas de force majeure. Je ne croîs pas cependant que l’on doive admettre cette opinion dans aucun cas. La loi accorde l’intérêt de terre sans demande. Je pense que c’est la seule indemnité que le prêteur puisse ré-f clamer..
(jo) C’est-h-dire , que , si les objets affectés au prêt ont essuyé un dommage qui les ait réduits ’a la moitié de leur voleur, le prêieur ne peut exiger que la moitié' de la somme prêie'ej etc. Mais il faut, comme nous l’avons vu , que la détérioration provienne d’un cas foriuit , et d’un cas forluit mariiimc.
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( 1 ) Par exemple ; j’aî ajouté ces mots, parce que le cas de naufrage n’est pas le seul dans lequel on doive appliquer la disposition de l’art. 627 . 11 en est de tiiêiue, dans tons les cas désignés par les auteurs sous !e nom de sinistres inajeurs , et qui sont rapportés dans Tart. d5j) , c est-a-dire , la prise , réchoueiiicnt avec bris, l’iunavigabilité, l’arrêt.
(2) Qtiid si, dans le cas de prêt à la grosse sur facultés, il y a perte du navire, mais que tous les objets affectés au contrat 'soient sauvés? 11 faut distinguer ; si les effets .sauvés sont chargés sur un autre navire, et qu’ils arrivent a bon port, le prêteur est tenu seulement de la detérioralion que la perte et le changement de navire ont pu occasionner, ainsi que de l’excédant <îe Iret : ( yJrgum. tiré de tari, SgS ). Mais si l’on ne trouve point de navire, le preneur est déchargé de sou obligation , en rendant compte, de clerc a maUre , des effets sauvés. C’est h-peii- près la même chose , dans ce cas , que le délaissement en fait d’assurance. 11 en est de même , lorsque les effets ont été mis h terre, par suite de l’innavîgabilité du navire.
Quid, s’il 3- a simplement avarie? Sera-t-elle imputée sur le capital prêté, à l’effet de diminuer d’autant le profit maritime; ou bien sera-t-cl le imputée sur le montant réuni du capital et du profil? Exemple :
J’eniprunie 5ooo fr.’a la grosse, au change de 20 pour cent. S'il y a heureuse arrivée, sans avarie , je dois 0600 fr. Il J a pour 600 fr. d’avarie. Ces (ioo fr. sernniils imputés sur la somme totale de 56oo fr. , de manière que je sois encore débiteur de 0000 fr. ; ou bien seront. ils imputés seulement sur le capital de 5ooo fr. , qui se trouvera réduit , par-la , à 2100 fr. , et te profit maritime a 48o fr, ; total 2880 fr. ? Vat.iK. (7/. tif. orl. 16), c.'it du premier avis, llcîtetnêaie une sentence de l’Ami-
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r.-iMté de Rlarseille, rendue sur ie rapport d’EMï'îRïGON, Ljiii a jugé dans ne sens; et il donne pour motii'de celte opinion, r[ue TimpiUation ne doit se faire que du jonr que le donneur a été mis en demeure de contribuer; et que par conséqiientj jusque-la, le change inariiinie a continué de courir sur le pied du capital. Je ne puis partager cette opinion. Il est certain que , dans le prêt a la grosse, les objets affectés au prêt représentent fornielleiuent la somme prêtée et le profitmaritime, tellement, que s’il y a perte entière , il n’est plus rien dû , ni capital , ni profil. Donc, s’il y a seulement perle partielle, elle'doit être essuyée, dans la même proportion, par le capital et par le profit- Autrement, si le sysStèine do Valin étoit admis, il faudroît dire, dans" notre espèce, que, même après la perte totale du chargement de 3o.oo fr. , le preneur devroit encore fioo fr.; ce qui seroit absurde, et contraire aux principes de la matière. Je pense donc, que tes avaries diminuent d’autant, et ipsojure^ le capital prêté, et par suite le montant des intérêts.
Le même auteur propose la question suivante : J’emprunte 1000 fr, sur mon intérêt dans un navire. Je charge dans ce navire pour 3ooo fr, de marchandises. 11 en périt les detix tiers en route. Il en est sauvé seulement le tiers. Le prêteur pourra-t-il réclamer la totalité, nu seulement le tiers de son capital ? Valin , sur l’art, ï 1 , semble décider qu’il peut exiger la totalité, quoique, sur Part. 17,1! paroisse changer d’avis. La raison qui le déterrai lie h rejeter la perte entière sur le preneur , c’est que dans Part. î8 du même titre, l’Ordonnance prévoit le cas où il y auroit prêt à la grosse, d’une somme moindre que la valeur des objets affectés au prêt, et assurance pour le surplus. Et , dans ce cas, l’Ordonnance préféroit les donneurs, a la vérité pour leur capital seulement. Or, dit-il , indépendamment de ce qu’il seroit conîraii'C à tous les principes de forcer le créancier de venir ii contribution avec le de'bîteur lui-même, sur les biens de ce dernier , il seroit encore plus injuste
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«Vnccoitler ccilroit nu debiteur, !oi-sque la loi le reltise à 1 assureur qui est ceriaitjenient plus favorable.
L’avis de "i AUN devroit-ii être suivi eneoie aujourd’hui , que le Code ( art. 53i }, ne donne plus la pn>ie'renne au donneur sur i'aSureiir, mais le fait concourir avec lui? Cette raison ne seroit pas sufFisante pour jusîifiei\une décision contraire; il est vrai que l’assureur reptesentc 1 assure j puîsqu il est sa caution. Mais ou ne peut disconvenir, cependant, qu’il ne soit plus favorable. On a pu vouloir favoriser l’assurance, cpii e.st un moyen viviheateur du commerce. II rc'sulte même r/ci' motijs^ que c’est la seule raison qui a dcleriuiné le Législateur à changer la disposition de l’Ordonnance. Il no seroit donc pas exact de- conclure d’un cas à uri auiie; et il paroît si extraordinaire, comme on vient de le dire , d’obliaer un créancier de venir à contribniioii avec sou propre débiteur, qu’il semble qu’il fan droit un texte formel pour établir une pareille disposition. D’ailleurs, nous avons décidé plus haut , avec tous les auteurs, que, quand la valeur du chargement excède îe inontanl de la somme prêtée, il suffit , pour rejeter la perte euiîère sur le donneur, qu’il y ail, sur le navire, au momeiii du sinistre, une quantité de marchandises d'une valeur égale h la somme prêtée , sans que le donneur ptrisse rien prétendre sur celles qui ont pu être déchargées eu route. Or, il semble que, par la même raison , l'on doit décider que, tan teju'il reste dans le navire une quantité d’effets d’une valeur égale à la somme prêtée, ils sont le gage du donneur qui peut réclamer, dans ce cas, la totalité de la somme , sans qu’on pursse lui opposer la perte du surplus.
Enfin , l’art. 027 paroît te décider ainsi d’une ninnièrR fornielîe, puisqu’il dit qu’en cas de naufrage, le paiement des sommes emprunlées a la grosse, est réduit a la valeur des effets sauvés et affectés au coiiirat.
Cependant . îtuilgré toutes ces raisons , je pense q<ie , dans l’espèce, le prêteur ne peut exiger que le tiers de la somme prêtée.
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La raison de diÉTérence avec l’espece mentionnée dans la iioîe (5) de la page 201 , est que dans l’espèce de de celte dernière note, la^oiTimünauté cjnîexîstoit entre le dniiiieur et le preneur , n jetant pas 1 efTel d une convention, mais d’un lait particulier au preneur, et entièrement étranger au donneur, avoit pu être dissoute sans le coDseuiemenL de ce dernier. Elle l’avoit été effectivenient avant !e sinistre. Or, comme aux leiines de la loi , il suffit, pour que le donneur ou l’assureur soient tenus de toute la perte, qu’il y ait dans le uavire , au îiioment du sinistre , une quotité d’effets d’une valeur égale a la somme prêtée ou assuréej que, d’ailleurs, le l’ail de l’excédant de chargement au départ , et celui du* déchargement partiel en route , sont , comme nous l’avons dit , eniièrcment étrangers au donneur , il en résulte que , dans l’espèce .de la note (5) de la page 20 , Je prêteur n’a aucune répétition a exercer comme l’emprunteur. ^
Mais, en est-il de même dans notre espece / non_, sans doute. • La communauté a existé. C’est un lait qui n’est pas contesté. Elle pouvoit être' dissoute par le fait seul du preneur. Cela est encore avoué; mais elle ne l’a pas été, puisqu’au moment du sinistre, la totalité du chargement éloit encore dans le navire, il est donc constant que, jusqu’à celte époque, le chargement total étoil aux risques, savoir: du prêteur pour un tiers, et du preneur pour les deux autres tiers. Ce dernier pouvoit, à la vérité , faire cesser son propre risque , en déchargeant en louteles deux tiers des effets, ainsi que nous l’avons établi dans la note (5) de la page 201. Mais il ne Ta pas fait. La communauté de risques a donc continué, il paroit, par conséqiiem, plus conforme aux principes, de décider que, dans notre espèce, le prêteur ne peut réclamer que le tiers de le somme prêtée.
(3) Le fret acquis. Ainsi , quoiqu'on ne puisse emprunter a'ia grosse sur le fret a faire, le fret acquis n’eu
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est pas irj oins le gage du tloniieiirj et avec raison, car il tient lieu de la moins value que le voyagea occosiouû au navire. Si doue il y a uautrageyiiiais que îe chargement soit sauvé, l’emprunteur sur corps et quille ii’cst libéré du prêt , qu’en abandonna ni le fret des objets sauvés.
(4) ^ Il résulte bien évidemment de la manière dont
I art 020 est rédigé, que Fassigunt sur corps et quille est censé fait également sur les agrès, apparaux, ariiieinent et victuailles, saurstipulation contraire , laquelle n’a poiut lieu dans l’usage. Quid si cependant elle existoit’, et qu’il y eût prêt séparé sur le corps et quille , et sur les agrès et apparaux, auquel des dettx seroit affecté le fret? Il faut d’abord remarquer que le fret
II est affecte au prêt ) que parce qu’d a été gagné par le navire , et qu’il en est l’accessoire. Ür, comme les agrès et apparaux sont également nécessaires pour le gain du fret , je pense qtie le piêteur sur les agrès poiuioit réclamer, dans le fret , une quotité égale à la valeur desdits agrès, comparée à celle du navire.
Observez que , lorsqu’il y a concours du prêteur h la grosse avec un assureur, le prêteur n’a piivilége que pour son capital, et non pour le prolît, ainsi que nous l’allons voir ( ^ri. 55i ).
(5) Et des retours, lorsque le jnêi a été btii pour l’filier et le retour. Observez que le donneur est préféré, uiêiue b celui qui a vendu le Gbargemoiil, puisque ce dernier ne peut pas revendiqner, ari. 577; et qu'il i'est, à plus forte raison, a celui auquel le preneur au roi t cédé un iuiérct dans le charceinent.
Mais ce privilège dfmue-l-il au prêteur le droit de suite, c’esl-h-dire le droit de .suivre l’objet dans di'S mains tierces? Je ne le pense pas. (yfr^uni. tiré de fart. 507.) Ce privilège n'est pas plus favorable que celui du fret.
Retiiarquez, au surplus, que le privilège existe,
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qiiaml iiièine le voyage seroit rompu. Seulement , alors, le douuetir ne peut prétendre que l’intérêt de terre , et ijoii !e profit maritimfç. (i’est l’a vis d’EMÉRiGON, (A. Ul. chüp. 12 , section 2 , § 2 ) : et cek paroît conforme k la justice. On présume que c’est avec l’argent du donne iir que le navire a été radoubé, équipé, etc.
(6) Parce que l’ou présume toujours que le dernier ])vêt a contribué à conserver le gage commun. Salmm , f'ecit pig'fioj'is causam , L. 6, ff. giti potiores. 11 faut cependant excepter lé cas où il auroit été fait plusieurs, prêts avant le départ sur le meme chiirgemenl. Ils pteuDent tous la daté du départ j en conséquence , ils sont en concours, et nul n’est préféré. On né petit pas dire que l’un a contribué à conserver le gage de 1 aiitie.
Page 3o4.
(1) Quid , si l’on a quittancé le premier contrat , et que l’on en ait fait un second? Si l’on peut prouver le fait , ou appliquera les dispositions de notre article.
(2) Il faut excepter cependant le cas où l’emprunt n'a pas été fait pour les nécessités du navire , mais pour accroître le chargement. Comme ou ne peut pas dire alors que salmm fecit pignons causam , il n’est point préféré aux emprunts faits avant le départ, mais il concourt avec eux.
Emèiugon, (/i. tit.^ chap. 5 , seci, T) ), pense qu’on ne peut emprunter a la grosse, ati lieu du départ, sur un navire en route. U se fonde sur ce qué le privilège accordé an prêt k la grosse a eu pour motif l’iiitérêîdu commerce, et la nécessité de procurer aux armateurs les moyens de faire sortir leur navire. Mais une fois , dit -il, que le navire a misa la voile, rintérct puhüc est rempli , et il n’est plus nécessaire d’accorder le privilège, pour encourager une en [reprise déjà exé-
cutée. Valin , sui l*avl, i6, de la /saisie, csl d’avis coutraire. Nous u’avons dans le Code aucuûc di>posilion c|ui prohibe ces sortes d’eiiiprutiis ; et tout cc (jiie la loi oe defend pas, est ordinairement permis. D’ailleurs, comme on suppose, sans qu'il soit besoin d*eu vapporler aucune preuve, que rargenl empniulé avant le départ, a servie payer les frais de mise-hofs, pourquoi ne stipposeroiL-on pas également que ceux emjjruntcs depuis le départ, ont servi à rembourser les dépenses faites pour cette même mise-hors'? Mais, au surplus, il est bien entendu que ces emprunts sont assiibilés a ceux faits avant le dépai i, et que le privilège des donneurs, dans ce cas, est piimé par celui des emprunts qnî auroient été faits pendant le voyage pour lés nécessités du navire.
(5) 11 faut excepter également ici le cas où plusieurs emprunts ont été faits pendant le voyage, mais dans la même échelle. Par exeriiple : un capitaine relâche, forcé par le mauvais état de son navire. 11 a besoin de 6,000 francs pour le radouber. 11 fait plusieurs emprunts successifs pour compléier cette somme. 11 est évident que tous ces etnpruuts viennent au même rang. 11 en est de ce cas , comme des’emprunts faits avant le départ.
(i) Mais comme, d’après l’art. 547, on ne peut assurer les sommes empruntées 'a la grosse, cesi-a- <!ire les objets alVectés au paiement desdiles sommes, il cti résulte que le présent article doit être entendu du cas où le chargeur ayant emprunté une somme moindre que la valeur de sou chargement, a tait assurer le surplus.
(5J Pour son rapilal seulentcnL Des qn il est qucstiou de partager an umix le franc, c’est <iu il y a déconliture, par conséqttent sinistre, et dès -lors le pi oui maritime ne peut êiio demandé.
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(G) On a «Il ange , en ceci , la disposition de l'Ordonnniice. qui décidoit, dans ce cas, art. î8, des contrais à la grosse y le donneur devoir être préféré', pour sou capital, a l’assureur. L’Oidounance sê fondoit sitr ce que l’assitreur ce peut venir participer aux effets sauvés, que çorame représeiiraul l’assuré, et par le moyen du délaissement. Or, disoit-on , l’assuré ne peut venir eu concours avec le donneur- Car il est coutre tous les principes que le débitenr viemie à contribution, sur ses propres biens, avec sou créancier. Donc , l’assureur, qui ne peut exercer que les droits de l’assuré, doit être egalement primé par le donneur, Valin, sur ledit article, désapprouvoit forteraent la disposition de l’Ordonnance, et son opinion a été adoptée , comme on le voit. On regarde, en général, les prêts a la grosse comme presque aussi funestes au commerce , que l’assurauce lui est favorable (moii/à.) On a donc été bien aise de favoriser ce dernier contrat, même au préjudice du premier.
(7) En conséquence, si le prêt ù la grosse a été fait pendant Je voyage, je pense qu’il. doit être préféré, qiiià censeiur sahmiii fecisse pignoris causam.
Page 2o5.
(1) Vofez t Ordonnance de la Marine ^ iïv. 3 , til. 6,
Je répète îcî, ce que j’ai déjà fait observer, qu’il y a la plus grande affinité entre le prêt h la grosse’ et le contrat d’assurance. Le préteur peut être comparé 'a l’assureur, l’emprunteur à l’assuré, et le profit maritime à la pritne d’assurance. Aussi les principes établis pour Ton de ces contrats, s’appliquent -ils ordinairement à l’autre, sans difficulté. Il y a cependant deux principales différences.
La première, c’est que la prime est acquise à l’assureur, quoi qu’il arrive,, tellement qu'en cas de sinistre ,
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si la prime n’est pas paye'e, il peut la déduire tli’i moulant de la somme assurée. Dans le niêuie cas, au contraire, le prêteur à la grosse perd la somme prêtée, sans pouvoir réclamer aucun profit.
La seconde, c’est que le prêteur avance la somme, tandis que l’assureur n’avance rien , et reçoit au contraire la prime.
Ce sont ces rrdsons qui. toutes choses égaies d’ailleurs, font que le profil ‘mari lime est toujours supérieur h la prime d’assurance.
(2) Cependant il pourroit être regardé comme réel sous certain rapport , en ce qu’il faut absolument que le risque soit commencé, pour que le contrat aîi lieu , tellement que la rupture du voyage, même par le lait de l’assuré, avant le risque commencé , annulle l’assurance.
Page 207.
(1) Par fortune de mer. On a étendu cela au cas où le dommage proviendroit de la faute ou de la pn*varicalion du capitaine ou de l’équipage, si toutefois l’assureur s’est chargé ’de la baraterie de paltvn^ comme cela est d'usage dans les polices'.
Page 308.
(1) Le corps et quille. Si , dans le cours du voyage , il est fait des dépenses extraoidinaires pour le navire, l'armateur }3eul-îl faire assurer ce surcroît? \alinari. J19, du copiioine^ et EmÉRIGOK, des r/sse/r. , chap. 8, secL 6, § 2, sont d’avis de l’affirmative. Si ces dépenses avoieni eu pour motif et pour effet d’augmenter la valeur du naviie, il n'y a pas de doute que cet excédant ne puisse être robjet d’une assurance. Mais si elles ont été faites uuiquement pour les nécessités du navire , on ne voit pas, d aJ)ürd , comuient 1 at-
nialeiir poiirroit eti faire assurer le montant. En eiïet , si elles sont, comme on doit le supposer, cause'es par «IJ cas fortuit maritime, elles sont a la cliarge de l’assureur. Or, il est de principe qu^on ne peut faire assurer (jue ce que Ton court risque de perdre. Donc, l'assuré qui a droit de re'péîerces dépenses contre l’assureur, ne peut en. faire l’objet d’une seconde assurance, a Si la « nouvelle dépense , dit Eméuigon , a eu pour objet w ta téfjarüiion d’une avarie oècasionée par fortune de (C nier , elle est a la charge de qui de droit , séns qu’on « priisse la passer eu compte pour augmenter la valeur (t primitive du navire. Si elle a été faite pour supplé- « ment de victuailles, ou pour réparer les agrès délé- « riore's par te simple usage, elle se prend naturelle- « ment sur le nolis. Dans aucun cas, donc , de pareilles ({ dépenses ne peuvent devenir l’objet d’une seconde c( assurance. » Cependant le même auteur, après ce raisonnement qui, au premier coup d’eeü, parort péremptoire, adopte l’opinioii , que les armateurs peuvent faire assurer ce surcroît de dépenses, parce que, dit-.ü, si rarmaîeur avoit emprunté à la grosse pour faire ces dépenses, certainement le prêteur ponrroit faire assurer la somme prêtée. Or, dans ce cas, dit-îl , ! armateur est censé s 'être prêté à lui-même. Cette raison ne me paroi t pas très-bonne. Car on peut dire que le prêteur pourroit faire assurer, parce qu’il court risque de perdre la somme qu’il a prêtée; et que l’armateur ne le peut, pas, paico qu’il ne court aucun risque. La véritable raison qui doit faire adopter l'opinion de Valin et d’EjiÉ’RiGôN, c’eût que ce surcroît de dépense peut, en cas de sinisire, se iroiiver aux risques de l’armateur.
Supposons, eu elfet, un navire de valeur de 4ojOOorr., et assuré pour celte somme. Le capitaine est oblio-é, par fortune dé mer, de relâcher eu rouie , et de faire un radoul) montant a d,ooo fr. Si le iiavii-e arrive h bon port, rarniateur aura, à la vérité, l’actidii d’av.'irio contre son assureur, pour être remboursé de ces 6,000 fr. Mais si le vaisseau vient h périr, posténeiiremeiit au ra-
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<loub, certsinemcDt Pariunlenr nepoiina tnujotus demander a son assureur, que la somme primitive de 4o,oGofr. I! sera donc en perte des 6,000 fr. cmp!oy(?s au radoub. Or, cette chance suflit pour lui douner le droit dé faire assurer.
(2) Vide ou chargé; et ce pour deux raisons : la jn ejnière , c’eat que tout ce qui augmente ou diminue les e.hances heureuses ou malheureuses, doit être connu de l’assureur. Or, un navire chargé va souvent plus niai, ou plus lentement, fl est donc plus long-temps exposé aux coups de mer; il a moins de facilité pour éviter l’ennera;.
La seconde raison, c’est qu’en cas de délaissement, le fret appartient l’assureur. 11 lui importe de savoir s’il en sera dû h la fin du voyage.
(5) Armé ou non armé. Il est évident que cela n’est pas indifférent , surtout en temps de guerre.
(4) Seul ou accompagné. Il est encore c vident qu'un navire court plus de risques , quand il inavclic seul. Si rassurance est faite pour un uavire imircliviiil sotis escorte, et qu’il marche seul volontairement, l’assurance est nulle dans l’intérêt de l’assureur, qui gagne néanmoins la prime, s’il a commencé à courii' les risques. SeciiSy si le navire a été séparé de l’escorte par un coup de vent. Voyez ci-après la note (y) de la page aiB.
(5) Les agrès et apparaux. Ce qui comprend la chaloupe. ( Emérigon, h, lit. , chap. 10, secl. 2 , § 4 ; Valin , sur Fart. 1 ^ delà saisie des vaisseaux, )
(6) Tl n’y a pas de doute que le prêteur ne puisse faire assurer les sommes qu’il a prêtées, puisqu il court risque de les perdre.
(7) C’est ce que l’ou appelle assurance sur facid-
552 NOTES DE LA PAGK 2o8.
iés. Ceîie assiirnnce ainsi conçue comprend -elle les marchandises chargées sur le navire pendant le voyage? Non ; b moins que la police ne contienne la clause de faîie échelle.
Observez que maintenant on peut faire assurer le chargement en entier. Par l’art. i 8 de l’Ordonnance^ l’assurance sur facultés ne coraprenoit que les neuf dixièmes du chargement, h moins de stipulation contraire : et encore, cette stipula lion o toit- elle nulle, d’après l’article jg, lorsque les assurés étoient sur le navire, ou qu ils en étoient propriétaires. On vouloit qu’ils eussent toujours un iniérèt dans lechargeinent,a6n qu’ils missent )di(s de soin à sa conservation. Le Code n’a pas maintenu cette disposition. On a pensé que le profit 'a /aire sur les marchandises, étoit un motiPsufiSsant pour engager les chargeurs 'a veiller ou à faire veiller au ehargemeul.
(p) Peut-on faire assurer la liberté des personnes? Oui, puisque c’est une chose estimable à prix d’argent. Si donc la personne dont la liheité a été assurée, est prise par des pirates , les assureurs doiveiu la somme nécessaire pour sa rançon, Quidy si elle vient 'a s’échap- |)er, GU ’a être reprise avant le rachat? Emérigon, {huit. , chap. 8, sectri , §§§ 2 j 3 4), prétend qu’il
laiit distinguer : si l’assurance a été faite pour une somme déterminée , cet auteur pense que la somme est due du moment de la prise ^ çjuia sc-niel extillt coudilio; et que, par conséquent, soit que le captif s’évade, ou soit repris, les assureurs sont tenus de lui payer la somme assurée. Mais s'il ii’y a aucune soninie spécifiée, il pense^que 1 obligation de l’assureur devient nulle , attendu I inipossibiliie dans î’exéçuliou. Celte opinion d Emérigon nie paroit contraire aux principes sous deux rapports. Car, d’abord, il u’est pas exact de dire que , d’dans le second cas , il y ait impossibilité d’exécution. En^ effet, quoique 1 objet de la conveutiou suit i ndcl et tiîine , si cependant la convciitjon elle — incmc contient des hases d apres lesquelles il soit déiernn-
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iiable 5 la convention est valable. Or, il seroit^trè?possible fie faire arbitrer a quoi reviendroit la raitcon d’un captif. En second lieu, je crois que les assureurs ne sont tenus dans l’nn ni l’autre cas; et cela , d’apris ce principe fondamental en itiaiicre d’assurance, que ce contrat ne peut jamais être un objet de bénctice puur l’assuré, mais seulement un moyen de ne pas perdre. Or, i! est évident que, dans l’espèce, l’assuraiice procure roi t à l’assuré un bénéfice certain. On dira peutêtre qu’il en est ainsi en cas dé prise du navire; que le fait seul de la prise donne lieu a i'action en j)aîenu-ut de la somme assurée, et ce, quand même le navii'e vieil Jj'oit b être relâché par la suite. Mais je répondrai que, dans ce cas, l’assuré ne peut agir contre Tassurcur qu’en faisant le délaissement de l’objet assuré ; d'où il résulte qu’il ne gagne rien , mais seulement qu’il ne perd pas. Je penserois donc, que la somme , même spécifiée, n'est due, qu’autant que le rachat a efiectivement lieu.
Peut-oii faire assurer la vie des personnes? Cela est permis maintenant, dans le sens que l'on peut se soumettre à payer telle somme, si telle personne vient â mourir avant telle époque, ou survit à telle époque.
(9) II en est ici comme dans le prêt à la grosse; l’.issuraijce sur le corps est censée, a moins de stipulation contraire, comprendre tout le reste, à l’exception du chargement.
Quid^ si elle est faite sur le navire et le rhargemem , ou, en d’autres termes, sur corps et facultés, sans distinction, comment s’imputera - t-el le? La queslien est importante , et voici pourquoi. Un négociant fait assurer une somme de iü,ooo francs, sur tel naviie,cor/)s et facultés. Il ne charge rien dans le navire, mais il est propriétaire d’une portion du navire, valant 12,000 fr. Le navire périt corps et biens. Si l’assurance doit s’imputer moitié sur te corps et l’antre moitié sur les facultés^, il est évident qu’elle n’est valable que pour5,ooo fr. , c esl-'adire pour la partie qui porte sur le corps ; mais que , pour
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celle qui porte sur les facultés, elle est nulle, puisque nous supposons tjue l’assure’ n’a aucun iiitérêi il<a)s le c.hargeincnt. 11 y aiiroit donc lien au ristourne pour 6,000 fr. Si, au contraire, dans l’espèce, l’assurance doit s’imputer indistinctement sur l’un ou l’autre des objets, elle est valable pour le tout, et l’assureur est obligé de payer la somme entière assiirép. Emékigon, {h. tit., chap. i6, sect, b), est de ce dernier avis, 11 convient cependant que l’article jo de là Déclaration (la J 7 août 1779) contient une disposition contraire. Cet article est ainsi conçu :
« Dans le cas où le navire et son chargement seroct « assurés par la même police, et pour une seule somme, »(• ladite somme assurée sera répartie entre le navire et « son chargement, par proportion aux évaiiialions de « î’tin et de l’autre, si elles ont été portées dans la pti- « lice ; sinon , ia valeur du navire sera fixée par expert,';, U d’après, etc. ^ et la valeur des mardi au (lises, suivant « les dispositions de rOrdonnance de . v
Mais il prétend que cet article et les deux précédens, font suite à l’art. 7 de la même déclaration, où il est question du seul cas d’innavigabilitéj si, par exemple, le navire ayant été déclaré innavigahlé, les marchandises ont été chargées sur un autre batiment, et sont arrivées à leur destination. On a vouiu, suivant cet auteur, déterminer pour ce cas seul , dans quelle proportion le navire étoit compris dans ia somme assurée. Mats tous les antres cas sont, suivant lui, laissés dans la disposition du droit commun, d’apiès lequel l’obligation des assureurs doit être regardée comme s’appliquant solidairement h l’un et h l’autre objet. D’ailleurs, comme il l’observe, le ristourne est peu favorable de sa nature; l’interpréî.ition d’ailleurs doit tendreà faire valoir l’acte, plutôt qu’a ranéantir; ut lyiagis valeat, cjitam permis dit la Loi 12 , ff. de rebus dubiis. J’avoue que j’ai peine 'a apercevoir la raison de différence entre le cas d'innavigabilité, et les atiîrés. Mais comme la disposition de la Décimation siisdatée ne se trouve pas rappelée dans le
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Loile, je pense que FopiiitoD d’EMÉRiGOK doit êiie suivie maintenant sans difficulté'.
Page 20J).
Pour Voiler et le retour. C’est ce que l’on appelle à prime liée.
Une personne fait assurer sou navire, à prime lice, pour l’ailer et le retour. Ou bien : elle le fait assurer par une première police pour l’aller, et par une .seconde police pour le retour. Y a-t-il , dans l’un ou dans l’autie cas, quckpie dinereuce dans ses droits ?
Oui. Car, si nous supposons que le navire arrive a bon port k sa destination, et que depuis son arrivée, et avant son départ, il lui arrive un accident, cet accident est à la charge de l’assuré dans le second cas, parce que les risques de la première police ont fini pour l’assureur, du moment que le navire a jeté l’ancre au port de destination j et que les risques de la seconde ne doivent commencer k courir, que du jour que le navire aura mis h la voile pour retourner au port du dé[)art. Dans le premier cas, au contraire, l’aller et le retour étant considérés comme un seul et imique voyage, tous les accidens qui arrivent , par fortune de mer, entre ces deux époques, c’est-ïi-dire, depuis le départ jusqu’au retour au point de départ, sont à la charge de l’assure ur.
(2) QutfZ, si la police ne s’explique point h cet égard? L’assurance n’est censée faite que pour i aller. L’assureur est ici débiteur : dans le doute, on doit prononcer en sa faveur. D’ailleurs les art. 3211 et .'i4i paroisseut le décider ainsi.
(5) Q^uid si , avant de faire le voyage assuré, le navire en entreprend un autre, et qu’cnsnile défasse le voyage assuré? L’assurance est nulle, parce qu a moins
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Je stipulation contraire, elle doit toujours s’entendre du premier voyage que dqit faire le navire. C’est l’avis J’Emérigow qui me pacoît fonde en principes, {chap, i5, sect. g).
(4) On peut donc faire assurer pour un temps, même sans faire mention du voy%e , et alors rassiireur répond de tous les accidens qui arrivent dans tous les voyages faits pendant le temps déterminé. Cette sorte d’assurance a lieu ordinairement pour la pêche et les annemeos en course. Elle a cela de particulier, que son cours n’est pas interrompu , quoique le navire soit revenu au port du départ; si le temps fixe' par la police n’est point fini , le navire peut remettré a la voilé, sous la meme assurance, Je pense utêrne que , dans ce cas, l’assureiir est tenu des accidens survenus pendant les difîérens séjours du navire au port du départ.
D’après l’Ordonnance, art. 55, on pouvoît faire assurer ii temps, mais avec désignation dû voyage. L’effet de celte assurance étoit que le risque n é fin issoit pas avec le temps marqué , mais urriquementpar la fin duA’oyage. Il résultoit seulement de la fixation du temps, que, si té voyage duroit plus que le temps fixé, la prime étoit augmentée a proportion, sans que néannjoîns elle pût être diminuée, si le voyage duroit moins long-temps. Dans notre article 335, on oppose l’assurance pour uu lemps limité,^ celle pour le voyage eiuîer; d’où l’on poiirroit conclure qne le Code n’a point entendu admettre la disposition de l’Ordonnance, et qne, soif qu’il y ait, ou non, désignation du voyage, lerisque finit toujoursavec le temps prescrit.
(5) r/effet de cette disposition est de garantir l’assureur du risque, 11 seroit sans donle plus court de se désister de l’assurance. Mais comme, pour le désistement, il faut lé concours des deux parties-, on a imaginé la réas- .snrancc, au moyen de laquelle, et en payant une prime queicomjne , le piemier assureur peut' se décharger du
visque. Quant H l’assuré , nous verrons plus bas qu’il peut se désister de l’assurance, mais eu ronipnni îc voyage , et eu payant demi pour cent de la somme assurée. Si les parties étaient d’accord , elles anroieni la pleine liherîé d’n nnu lier ou de modifier l’assurance. J-’acte qui coutieut ces nouvelles dispositions, sc nomme avenant.
L’article dit par cV autres , c’est-à-dire , par d’antres que par t’assuré. Si t’on suppose en efieî que rassuié est d’accord , il est 'beaucoup plus simple de se désister, et toute réassurance est inutile.
L’assureur peut-il faire réassurer le total de ce qti’ü a assuré? Ne doit-î! pas en déduire la prime qui lui t*st acquise, et pour laquelle il ne court aucun risque? tieia devroit être, par la même raison que le prêteur à ta grosse ne peut faire assurer le profit maritime :(cr/‘i. 547)- Aussi Valin , sur i’art, 20, est' il d’avis que la prime doit être déduite du moutant de la réassurance. Cependant, le contraire a été jugé par arrêt du pai'lement d’Ais , du 18 juin 1762, rapporté par Kmérigon, cJiap, 8, sect, i4, § 4. Et en ellet. en supposant la prime égale dans l’assurance et la réassurance , il est clair que l’assureur n'éprouve ni perte, ni bénefîoe; ce qui est l’uniqtie but de la réassurance. Il est vrai que, si, en faisant la réassurance, l’assureur a fait assurer la prime des primesà rinfini, il peut en résulter un bénéfice pour lui , en cas de perte. Mais aussi , il court le risque , en cas d’heureux retour, de payer une plus forte prime que celle qu’il reçoit. Exemple :
Pierre assure 1000 fr. appartenant à Paul, à la prime de 20 pour 100. 11 reçoit donc 200 fr. I! iàit réassurer les mêmes ceutpisto!es,hlamême prime de 20 pour 100, et la prime des primes à l’jnfinî ; ce qui fait motilcr la prime de la réassurance, d’après un calcul que nous allons faire coniioître tout à l’heure, à 25o fr., et le total de la somme réassurée à i25orr. S’il y a perte, Pierre recevra net du réissureur le capital du ceat p:,siolus, la prime de 260 fr, se coin peu saut avec eUe-mêu,e. l!
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gagnera donc les aoo fr. de prime qii’iï a reçus de Paiiî. Mais aussi, s’il y a heureuse arrive'e, ü sera tenu de payer une prime de 260 Irancs, tandis qu’il u’en a reçu qu’une de 200 fr. ; cette chance suffit, pour l’autoriser à ne j7as déduire la prime du moiîtautde la re'assurauce, Êoisqii’il y a réassurance, le premier assuré a-t-il, en cas d’insolvabilité du premier assureur, iine action directe contre le réassureur? Ou bien, ne peiit-iî agir contre lui, que comme exerçant les daoilsdeson assureur? La question est importante j car, s’il a l’action directe, t'i que le réassureur, comme le prétend VALiN,sur l’art. 20, doive être regardé comme la caution de l’assureur, l’assuré a privilège sur la sonirae provenant de la réassurance; et il peut la réclamer tonte entière, exclusivement aux autres créanciers du premier assureur. S’il ne vient, au contraire, qtie connue exerçant les droits de ce même assureur, alors il est simple créancier, et i! ne peut venir que par contribution avec les autres créanciers. Emérigon, [chap, '6, $ect, i4,§ 2), prétend , contre l’avis dé Valtn, que la réassurance est entièrement étrangère k l’assuré primitif ; et qu’en conséquence, il n’a aucun privilège ni préférence sur le montant de cette réassurance. Ce dernier avis me paroît beaucoup plus conforme aux principes : la réassurance est, a l’égard du premier assiué, res inter alios acta, (juœ ei neque nocere , neque prodesse potest,
(6) Pourroit-il le faire assurer par la même personne qui a assuré le capital? Raison de douter; c’est que la prime est de ressente du contrat d’assurance. Il semble donc contraire aux principes qrte l’assureur assure U prime, puisque par-là il s’oblige de la restituer. La raison de décider est d’abord, qu’il lui est alloué uue seconde prime pour l’assurance de la première: il a donc toujours un bénéfice quelconque. Cette raison n’est cependant pas trop forte, puisqu’on a imaginé un moyen d’après lequel l’assiiié, en cas de sicistre, n’a aucune prime à payer, comme nous l’allons voir tout à l’heure.
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pnl'l^hStS 1;
Vèfre p«r U poMrqnol ne pourmit-il pas
pn.nhiv:-. ^ !« v.lL.-
HP peiM^nts ViT* ’ ‘îp'culer que rassiirqnr
niême O, ;i P'’-^ '^^«snré h.i-
On ri>nnrt l’ J 3''°'*' *'iême raisoa de déoider
On répond qoe, dans le es proposé, ce ne s^ro tm
moue donM''.^'*^-^’ reprend sur loi!,,
leurs il imnt[/'°*^ 'oiiin charger l’assureuc : et d’aillei rs, .1 uupliqne contradiciion qu’une personne s'assure
nas danTpasT” fisse rencontrent
ne I usage, d apres lequel on peut faire assurer nar e meme assureur, te capital et la prime. Il v a mèm** des formules dans lesquelles ceiie^lause cm exprimée d une luamere assez singulière. Nous 'i>ou.s permllfons
tnên ^- * -'«y™- —
efanse r l/"! Cein-
riii’ii' a« RHe SI les assureurs avoient dit
la prirar”'^’^"^ «Hx-memes la prime et la prime de
Peffiu cnnnoîlre quel est
eiiLt de 1 ^ssur;ïnc6 de ia prjine*
Pierre fait assurer un capital de 3,ooo fr. . è to pour cent. La prime est , par conséquent, de 3oo fr. S’il v a heureux retour, il paie la prime en pure perte S’il v a sinistre il reçoit son capital, déduction faite de ta prime, cjiîst*a-dire 2,700 fr. C’est donc touiours .ôoo fr. qn il perd. .Mais supposons qidi! ait fait as.s tirer la prîim» au meme taux : c’est une seconde prime de .00 fr! qu’il doit. S il y_a iieureitse arrivée, il est tenu, h la vérité < e payer 3oo fr. Mal.s du moins, s’il y a perle, P.açsureiir est tenu Je lui rendre , savoir ; en vertu de la première assurance, 3,ooo — .ïoo— 2,700 fr.; et eu vnm
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<le la seconde , 5oa— 5o= 270 fi'. ; en sorte qu en déiliikif, il ne perd que 5o tV. Il peut même fait^ assurer le coût de cette seconde piime , et ainsi 'a l’itîfini , tellement qu’eu cas de sinistre, l’assureur est lenu de lui rendre son jèapital entier, sans déduction d aucune prime. Quant ^ l’opération a faire , pour savoir quelle est la sommet payer pour la prime d’un capital donne , et pour la prime des primes ïi l’infitii , elle est fort simple. 11 l'a ut multiplier ce capital par le (aux de 1 assurance, e.i diviser le produit par la différence de roo à ce niemti lanx. Ainsi soit le capital =0, le taux de rassurance = T, la somme cherchée X , nous aurons la wrmule
générale : X, ou la valeur de la prime totale, et en aioutant C 'a celte quantité, on aura la somme que l’assureur sera tenu de payei’A^n cas de sinistre , si toutefois il a déih touché la primé.’^^’est ainsi que pom assurer 5, 000 fr. en capital, et la prime des pt’”nes, «
ro pour 100, la prime
fr. 33 c. , et la somme entière assuiéeest de 3,33o fr.
Page üfO.
(i) Est-ce la valeur réelle, ou bien y a-t-il,"Coi dans h vente, un espace a paicouiir du plus bas au nlus haut prix ? C’est la valeur réelle. L’assurance n est na%our l’assuré un moyen d’acquérir, mats seulement de conserver, c’est-k-dire de ne pas perdre._ 1 ar la même raison ,1e prix d’affection ne doit entrer ici pour ideT. Au surplus, il suffit que la valeur ait existe au.,,moment.du sinistre , quand même elle auroit eje coin nlétée depuis le départ, pourvu , toutefois, que I on ait Linulé l.-i^clause de faire échelle. ( Emerïgon, ch. lO , veL 8, Ç i). Autrement, l’entrée volontaire dans un
;ci:t'i..le™éâ;aire, feroit Ç,m- et la prime
serait acquise ’a l’assureur. ( ^drt. ûoi.)
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(2) Est nul^ pour plusieurs raisons : 1" c*est déoa- Uirer le coulrat d’assurance, puisqu’ou ne peut faire assurer que ce qu’on court risque de perdre. C'est alors une gageure. Je gage tant , dit l’assureur, que le chargemeut arrivera à bon port. Je gage )a même soraïue. dit l’assuré, qu’il pe'rira en route.
2® S’il y avoit lieu a faire le délaissement, comment pourroit-on offrir a l’assureur de lui délaisser une valeur qui n’a jamais été égale à la somme assurée?
5° Enfin , il résulieroit de l'a que l’assuré pourrolt irouver un bénéfice h faire périr le ebargement; ce qui répugne a la morale et à la faveur du commerce.
Valïn, sur l’article 22 , prétend qu’ici la nudité est fondée sur les mêtnes principes que celle du prêt k la grosse. Cela n’est pas exact. Dans le prêt a la grosse , Je prêteur avance son argent 5 il a grandement intérêt à avoir un gage d’une assez grande valeur, pour en répondre. Dans l’assurance, 1 assureur n’avance lien. Il doit lui importer peu que le gage soit foible ou non , surtout s’il a touclié la prime. Les véritables raisons sont celles exposées ci - dessus. Cependant ces sortes d’assurances sont permises dans plusieurs pays.
(5) C’est-'a-dire que l’assuré ne peut en demander la nullité. Or, s’il y a lieureuse arrivée, l’assureur 11e la demandera certainemenî pas, attendu que cela lui Ceioit perdre la prime : et voilà eu quoi consiste la peine
infligée à l’assuré. . .
Mais l’assureur qui demande la nullité, peut-d exiger le demi pour cent? Valin, sur l art, 22, prétend lu’oui. Je ne suis pas <le cet avis. Le législateur accorde ))ien le demi pour cent , dans le cas de I article suivant. Mais c'est précisément pour cette raison qm* l’on doit penser qu’il n’a pas eu la même inteniiou dans noire ai ticle. El eu elfei , i assurcur est déjà fort heureux que ia fraude de l’.'issuré lui donne le droit de teclamer sou capital , qui , sans cela , eut été perdu.
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^ ('i; *5 il tsl prouvé» Le dul ne se présume pas, ( C, C- art. 1 ti6 ). C’est donc a celui qui l’allègue, c’est-àdire 1 assureur, à fe prouver. Ainsi le fait seul d’un chargenieut moindre que le montant de l’assurance, ne suffît pas pour donner lieu à l’application de la peine poj'le'e par notre article; il faut prouver, en outre, qu'il y a fi’aude, c est -à-dire, par exemple, que l’assuré savoit , ou devoit savoir, au momenl du contrat, que 1 assurance excédoit la valeur du chargement.
(5) Quid s’il y avoît dol des deux côtés ?I1 est difficile de le présumer. Mais enfin, si cela arrivoît, il faudroif suivre la disposition de la loi 4, § i , ff de cond. ob turp, causam, Cum ulriusque turpitudo ‘versatur^ dit cette loi, cessai repetitio. En conséquence, si la prime n’etoit pas payée, l’assureur ne pourroit la demander. Et si ellel’étoit, l’assuré ne pourroit la répéter. L en seroit de même vice versa ^ de la somme assurée, en cas de sinistre.
(6) C est ce que 1 on appelle rislorne ou ristourne sur la Méditerranée. .Ce mot signifie , en général, la dissolution de la police d’assurance, hors le cas de fraude.
_(?) la meme police. J’ai ajouté ces mots, pour foire voir qu'il s’agissoit ici d'un seu ! contrât d’assurance souscrit par plusieurs assureurs. Il sera question dans l’oiinca suivant, du cas où il y a plusieurs contrats, et par conséquent plusieurs polices. Au surplus, pour entendre ceci, et pour connoître la difficulté que notre article a voulu lever, il fout savoir comment l’on procédé dans ! usage. Un négociant veut faire assurer 00.000 fr. sur les facultés de tel navire. I! charge de cette opération un courtier d'assurances. Le courtier dresse la police, et va chercher des assureurs. Un premier assure pour 10,000 fr, ; un second, pour 8,ooo fr. ; un troisième, pour 7,000 fr.; et un quatrième, pour
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5,000 fr. Il se ironve que , satïs qu’il y fiit de fraude de la part de l’assuré, son iutéict dans le cliargement ne monte qu’a ^5,000 francs. Il y a <!onG lieu au ristcuiuo. Mais Gomment s'opérera-t-ü? Les trois premières assurances seront -elles conservées en entier, et la quairième annullée, aussi en entier? Ou bien seront-elles toutes diminuées proportion nellenieni ? Notre article décide qu’il y aura diminution propos lionueîle, parce que, quoique les différens assureurs n’aient été , dans le fait , engagés que successivement, cependant, comme ils l’ont été par la même police, leur engagement est censé avoir été simultané. Ainsi, dans l’espèce, la diininniion seia d'un sixième pour chaque signataire; et, pour^e sixième, ils recevront demi pour cent d’Indeinniié.
^oûa. On leur accorde ici le demi pour cent , parce que la nullité est absolue , et peut être demandée par l'assuré , comme par l’assureur.
(8) Parce qu’on ce peut pas faire assurer deux fois la incine chose, puîsqu on ne peut faire assurer que ce que l’on court risque de perdre. Si donc le premier contrat couvre la valeur de l'intérêt , les contrats postérieurs sont nuis. Mais remarquez qu’on peut faire assurer la même chose, une première fois pour certains risques, et une seconde fois pour d’antres risques. Ainsi, uu chargement de 5o,ooo fr. a été assuré par une première police, avec la clause cl'apartes. L’elfet de celle
clause est que l’assureur n’est tenu que des sinistres majeurs ; ( ari, 400 ). On peut faire assurer le même chargement pour toutes les avaries qui ne sont pas regardées comme sinistres majeurs.
(g) Mais si toutes les polices sont sous seing-privé , auront-elles une date les unes b l’égard des antres? On s’il y en a par acte authentique , celles smis seingprivé auront-elles une date 'a leur égard? Oui; l’art. lOîS du Code Civil ne s’applique pas aux affaires commerciales, où tout se fait c.v œguo cl hono, El d’ail-
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leurs, ii y a toujours une espèce de date certaine, résultant du registre des courtiers, des livres des négocians , etc.
(lo) Qaid,s\ les premiers assureurs sont insolvables? Cela ne change rien a la condition des seconds, h l’e'gard desquels le ristourne a toujours lieu. Leur engagement ëloit nul ah initio; un fait qui leur est étranger, n'a pu le faire revivre.
[’üTHiER , du contrat d’assurance , nS 77 , fait, à Tégard de la nullité des assurances postérieures, une disiinciion qui me paroît fondée. Lorsque chaque assurance , dit cet auteur, a été.faite pour une somme déterminée, sans indication du rapport de celte somme k la totalité du chargement, alors la disposition de J’ar'licle a lieu. Mais, si un négociant, par exemple, a fait assurer par une'’première police, la moitié de son chargement, évaluée k 16,000 fr., ensuite par une seconde, iin quart, évalué a 7,6005 et enfin par une troisième, le dernier qii.'ur, évalué aussi a 7,600, et que la valeur efiFective du chai gement total ne soit que de 26,060 fr. , il y a lieu au ristourne pour un sixième sur chaque police.
Page üH .
( 1) Quid^ si la valeur du chargement excède le montatu des assurances ? Dans ce ca.s , l’assuré est censé être sou propre assureur pour le surplus, et le risque se partage entre lui , au prorata de son découvert , et les assureurs, chacun au prorata de la somme par lui assurée..
Qwïc?, si le montant des polices, qui n’exeédoit pas, dans le princi[)e, la valeur du cliargement , se trouve cependant lui être supérieur , p^ir TefTet des déehargemens faits en route?
A chaqtie déchargement, le risque est censé avoit été diminué proportionnellement dans l'intérêt de chaque assureur, et ce, quelle que soit la date dos polices. U eu seroit aulrenicut, si la valeur du chargement avoit été
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}ijfériet.ire daus le principe an montant total des assurances. Dans ce ces, il y eût eu lieu au ristourne, a égard des dernières, jusqu’à due concurrence.
(2) lue phts généralemejii ^ parce qu’il est possible de prouver le chargé par d’autres pièces, telles que les factures, les expédilious des douanes, la lettre d’avis du chargeur , les attestations de ! 'équipage, etc. Mais il y a cette différence que le coiinoisseiuent suffit pour prouver le chargement, au lieu que cliacune des autres pièces, prise seule et séparément, ne suffiroit pas pour la même preuve.
(3) Ainsi l’assureur peut être admis à prouver la fausseté du connoissemeiiE ; mais l’assuré jamais. Le connoissement est son ouvrage ‘Et nemo auditur tudinem suarn allegans,
(4) En cas de perte, on annnlleroit le véritable connoissement, et l’on en fabrîquerèit un frauduleux , dans lequel on grossîroit la quotité ou la valeur du chargement.
Page 212.
(1) Si l’assurance n’a pas été faîte eu France, elle est régie par les lois du pays où elle a été faite.
(2) Quid^ de la valeur du navire ?El!e est ordinairement fixée par la police.
(5) Quand la fixation est portée dans la police, cela dispense l’assuté de l’obligation de la couslaler d'une autre manière 5 mais cela n’ôte pas 'a l’assureur le droit de la contester , quoiqu’il l’ait signee. C’est une dérogation aux principes ordinaires, fondée sur ce que Piisage et la célérité des opérations maritimes uc permettent pas de vérification, lors de la siguaturc. Mais c’est alors à
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Tasstii'eur a prouver que IVstimatîon a été exagérée; artlieu que , s’il n’y a pas d’estimation daus U police, c’est à l’asstiréà prouver la valeur.
(4) Il n’est pas question ici du conrioisseinent qui prouve bien le îait, mais non la valeur du chargement,
(5) Aux (rais de qui? Je pense que c’est aux frais de l’assuré. C’est a lui de prouver ; d’ailleurs il ne tenoit qu’à lui de la faire dans la police. Mais si elle est faite dans la poltco , et que l’assureur en demande une autre, je pense qu’il faut distinguer : s’il résulte de la nouvelle estimation que la première n’étoit pas exagérée, elle doit être aux frais de l’assureur ; jecMs, aux frais de l’assuré. ( Argiini. tiré de L'art. du Code Civil).
(6) Et non pas du lien de la décharge. Autrement , ce seroit faire assurer le profit espéré , ce qui est prohibe'. jAlais en est-il de même. à l’égard du navire? La raison de douter est que les marchandises gagnent ordinairement par le transport, tandis que le navire se détériore pai- la même cause. Cependant il faut dire la jiiême chose du navire, sans qu’il en réstdte cependant de préjudice pour l’assureur. Car, ou il s’agît d’un sinistre majeur qui donne lieu au délaissement; et alors, l’assuré est obligé d’abandonner le fret gagné par le navire , ( art, 586 ) , lequel représente la détérioration que le voyage a causée au bâtiment : on l’assuré intente seulement l’action d’avarie, et alors la valeur donnée on navire est indifférenie , puisque l’a.ssureur est seulement obligé de payer la somme nécessaire pour mettre le navire en état,
(7) Par conséquent les frais de douane et autres. En
effet, tous ces frais augmentent la valeur de la chose;
et l’assureur doit la prendre au prix qu’elle avoit, au
înouient où il a commencé à courir les risques.
(8) II est bien peu de pays où le commerce se fasse tn
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pi)r troc. Car , même en Guinée, où l’on paroissoit ecnangei des luarçliaDdises contre des nègres et de U poudre d’or , cependant, ce n’éloîl pas, 'a propreinent parler, un troc, puisqu’il y a voit nue nionuoie, soit re.elle, sou idéale, qui servoit de luoyeii tenue, pour la (-oinparaison des inarcLandises de'lîvrées des deux côiés. i y avoir donc plutôt double vente. Si , par exemple , rme cargaison arrivée en Guinée , étoit estimée 100,000 corris, et que chaque esclave eût été eslîrué t’un dans autre 1000 corris , il est clair qu'on auroit eu lOü esclaves en échangé de la cargaison i mais c’eût été ce peu tiaiu une double vente, et non un véritable troc. Il peut se laiie, cependant, qu’il y ait encore des peuplades sauvages, avec lesquelles on fasse Je coiniuerce, de pelleteries, par exemple , en pur troc.
, . ^9) , rapportées en retour. 11 est
bteri clair qu il ne s’agît pas de celles expédiées au départ , ptilsque c’est au contraire la valeur de celles-ci qui sert a déterminer la valeur des autres,
( 10) C est-à-dire, les droits de douane à ta sortie, le fret, la prime d assurance, les fiais de séjour, de déchargement, etc. Valin, sur l’art, 65, des assurances., prétendoit^ qu’on devoit joindre à tout cela, dix pour cent de bénéfice, parce que , disoii-il, on ne peut présu mer que des marchandises expédiées de France , ne vaillent en Guinée que ce qu’elles valoient en France, plus les frais de transport. Cette observation peut être juste 5 mais la loi est précise, et il paroît diuîcile d’y ajouter. D’ailletirs, il est très-possible que le négociant ait compté J non pas sur le bénéfice provenant des marchandises expédiées d'Europe, tnais sur celui résultant de la vente des objets chargés h la côte de Guinée.
(11) Cet article' est copié de Part. 11 de la déclar.ation du 17 août 177g, qui avoit pour but d’erapècher un abus qui s’étoît introduit. Voici en quoi il coiisistoit.
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L’argent des îles vaut un tiers de inoms que celui de France, c’est- 'a- d i re , que Sooofr. des des ne represenîeïit que 4üoo fr* de France* NéantnoiDs, un negocmn qui Caisoii,^ la Martinique par exemple , un chargement de 10,000 fr. , argent des îles , le faisoit assurer en France pour une pareille somme , argent de pance, en sorte qu’en cas de sinistre , il gagnmt moitié en sus de
Quid, si pour éluder la loi, on met de cote les fac turcs d’achat, et qu’on évalue les marchandises dans k police, en francs, mais au même prix quelles ont et e achetées argent des îles? Ehérigon, (c%j. 9, sect. d, ^ 2 L déclare avoir vu une police d assurance , portant « que l’assuré iustifiera, parle seul connoissement , e (t chargé de tant de banques de sucre , évaluées d im « commun accord entre les parties , oGjOoo liy, loiirt( nois, )> tandis que d’après les factures, elles n avoient coûté que 5 6,000 fr. des îles. Je pense que, dans ce cas, il Y a lieu b appliquer ce que nous avons dit dans les notes (5) et (h) de la page 210 , suivant que l’on peut présumer que la fraude est des deux cotes, ou d’un seul côté.
Page Sii3>
fi') En cas de fraude. Faut -il absolument q'j jj J ail fraude personnelle de la part de l’assure, ou su i -i tiu’il Y ait ce que les Lomains appeloient doliis reipsa , J’esl-h-dire que rassureur ait été trompé par 1 estmialion , quand même il n’; auroit pas de fraude la par de l’assuré, comme si, par exemple, 1 assure <n évalué de lionne foi û 10,000 fr., tui chargement im ii’en valoit réellement que B, 000 ? Je pense qu il simit nue restlmaiion soit erronée , pour que r-assui eur puisse en demander une nouvelle. D’abord; l’art. o5o suppose évidemment qu’il peut y avoir lieu au ristourne pour raison de la moiiulve valeur du cliargeinenl , quouju 1
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n’y ait dol ni fraude de la part de Passiire', Or, pnur prouver cette moindre valeur, il faut bien une csiinialion. C’esl l’avis de Pothier, 3 09 et ido, etd’EMÉRiGON, chap. 9, sect. 5 , § 5 ; et cela paroU conforme a réquilé qui doit être la base de toutes les décisions en matière de commerce.
Je sais qu’il y a des personnes qui prétendent que l’art. 36d est pour le cas où il n’y a pas d’évaluation faite parla police; itiais que, dès qu’il y en a une, il n’y a que le dol personnel de l’assuré qui puisse donner a l’assureur le droit d’en demander une autre. Ou sent aisément quels abus résuit eroient d'un pareil système. On ne manqueroit pas, quand on voudroit violer ta loi, de faire une évaluation exagérée dans la police; et comme d’ailleisrs le dol personnel ne se présume pas, qu’il est très-difficile de le prouver, on viendrosi aisément about de dénaturer le contrat d’assurance, et de le faire dégénérer en gageure.
(2) Efz cas de supposition : si, par exemple, on déclare remplies d’indigo des balles contenant des matières beaucoup moins précieuses.
(5) Il n’y a que l’assureur qui puisse cootesti’r l’estiniBiion faite par la police. L’assuré ne le peut jamais, parce que cette estimation est de son fait. Dans 1 usage , l’assureur ii’y coopère point.
f4) Peut, Il étoit nécessaire que la loi donnât expressément 'a l’assureur le droit de contester ! estimation faite par la police. On auroît pu le soutenir non-rece_ vable , comme l’ayant approuvée par sa signature. . ais encore une fois, on a considéré que, dans 1 usage , ce estimation est l’oiivrage de 1 assuré seul.
Quld^ si l’assureur avoit renoncé pr la police au droit de demander une nouvelle estiiiiauou . OTi i . ,
n® 169, peuse , avec raison, que cette con\eu ion
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Toit iiiille, comme leodant a favoriser le dol. Non valet conveniio ne dolus prœsletur,
(5) Quid^ si le montant de la nouvelle estimation est inférieur à celui de l’ancienne? L’assurance est entièreïTieiit nulle dans l'intérêt de l’assureur, s’il y a dol personnel de la part de l’assuré. Sinon, elfe est réduite à la valeur réelle de l’objet assuré; et l’assureur reçoit demi poin’ cent pour le surplus.
(6) L’article dit, les sommes empruntées à la grosse. Mais il est évident qu’il faut enteudre par Ta les objets acquis avec ces soiiiines. L’on pourroît cependant eutendre aussi la somme même, si par hasard Tempi'unteur l’emportoit avec lui pour faire des achats eu route.
(7) Mais, dit-on, la loi ne permet au prêteur à la grosse de stipuler tel profit maritime qu'il juge convenable, et quelque considérable qu'il soit, qu’a raison de ce qu’il court risque de perdre son capital. Si vous lui penne liez de faire assurer ce même ca pilai pour une prime J qui est toujours moindre, dans le fait, que le profit stipulé , il n’y a plus de risque pour lui , et par conséquent plus de raison qui autorise l’énomiité du profit. Celle objection seroit sans doute très-forte, si l’assurance éloit faite par l’emprunteur même. Aussi, je pense avec Emérigon ( chap. 8 jsect. 1 1 , § 3 ) , que cette assurance seroit mille, comme renfermant évidemment une usure déguisée.. Mais, si Tassu rance est laite par un tiers, elle ne change rien aux conventions faites avec l’emprunteur; elle ne détruit pas l’essence du prêt J) la grosse; et il n’y a conséquemment pas de raison de la prohiber,
(8) C’est ce que l’on exprime quand on dit qu’on ne peut faire assurer le fret à faire. C’est afin que le capitaine ail intérêt k conserver le chargement. Qukl, si le
fret a été paye' d’avance, avec la clause qu’il ne sera pas lestitué en cas de naulragc, connue cela est permis par 1 «’ïoa ? Il peut faire la matière d’une assujanee, noti de la part du capitaine qui l’a gagné, et pour qui il n est plus en risque, mais de la part du chargeur qui court risque de le perdre, s’il y a naufrage.
Il paroît que, d’après l’art. 6 de la déclaration déjà citée, du 17 août 1779, l'^pporté dans EaiÉruGOK, ( cJiap. S , seci. 8 , § 5 ) , on a entendu que ce n’étoît pas assurer le fret à faire dans l’espèce suivante qui a lieu fréquemiTient en temps de guerre, et que nous avons déjà rapportée ci-dessus, note (6) de la pag. 198,
Ou charge aux îles, dans mon navire, des sucres à 4 sous ta livre de fret, rendus au premier port eu Euiope; et à 5 sous, si le navire arrive k Marseille. Je reçois avis que le navire est entré k Cadix. Je puis faire décharger, et exiger le fret de 4 sous. Mais je don rte ordre d’aller a Marseille. Puis- je, dès-lors, faire assurer le fret que j’aurois pu gagner a Cadix? On décidoit qu oui , d apres l’article précité qui est ainsi conçu :
« Le fret acquis pourra être assuré, et ne pourra « faire partie 'du délaissement du navire, s’il n’est ex- « pressément compris dans la police d’assurance. » Cependant, comme l’observe Emérigon , loco citato , le fret n’étoit acquis k Cadix que conditionnellement, et à la charge que le navire y seroit déchargé. La condition ayant manqué , il est certain que le fret n’a jamais été acquis, et qu’il est resté dans la classe du- fret ttfaii'e. Cependant, il paroît qne cette sorte d’assurance avoit lieu. Mais alors, comment concilier celte disposition avec celle qui enjoint à l’assuré qui délaisse le navire, de délaisser le fret des marchandises sauvées; ce qui comprend celui des marchandises déchargées en route depuis le commencement du risque , ainsi que nous le verrons plus bas. C’est ce qui , en dernière analisç,nae porterott k rejeter cette interprétation, d’autant plus volontiers, que le Code n’a pas répété l’article de la Déclaration de 1779, qui avoit favorisé retle opinion.
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Mais, même <1aTis l’opioioii contraire, et si le i)a\ire périssoit dans le trajet de Cadix aMarseille, les inatelots pourroient-ils exercer lenr privilège sur le fret qni anvoit pu être gagné a Cadix , par la raison que 1 armateur le gagne par l’effet de 1 assurance? EmerïGOîJ ,
( ibid. , § 5 ) , pense , avec raison , que non parce que celte assurance seroit, a leur égard, re$ inter (dlos acta y et que d’ailleurs ce seroit assurer indirecteiueivt leurs loyers, et leur ôter, par conséquent, tout intérêt h la conservation du navire,
(9) Qidd espère^ Secùsy le profit acquis. Ainsi Je cliarge potir Saint-Domingue une valeur de 3g,ooo Ir. , que je fais assurer, aller et retour. Arrivée à ^Saint- Domingue, la cargaison se vend 6o,ooo fr. de France, et j’achète eu retour des marchandises pour cette valeur. Je puis faire assurer les 5ü,oôo fr. d’excédant , parce que ce n’est pas un profit espéré, mais un proTit acquis.' D’ailleurs la raison politique qui s’oppose a l’assurance du profit espéré, n’exisîe plus.
Peut-on faire assurer une prise faîte, mais non encore conduite dans un port français? Oui, c’est un profit acquis. A la vérité, îl court des risques; mais ce sont précisément ces risques qui font la matière de l’assurance.
Quidy si le bâtiment pris est repris par l’ennemi, mais recous dans les vingt-quatre heures? Voyez la solution de cette question dans la note (2) de la pag. 229.
Page 2/5.
(1). Avant le risque commeticé. L’article SAg dit, avant le départ y ce qui est un peu différent. Pour s’en convaincre, il faut savoir que l’on distingue eu général le voyage du navire y du voyage^ assuré. Le voyage du navire commence au moment où il met 'a la voile. Le voyage assuré ne commence que dn moment où
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les risques sont à la charge de l’assureur. Lorsqu’il u’y 8 point de convention particulière, le voyage assuré et celui du navire commencent au même moment, quand l’assurance est sur le corps. Quand elle est sur facultés, le voyage assuré comntence avant le voyage du navire, puisque les risques sont h la charge de l’assureur, du moment où les marchandises sont chargées dans des gabarres, pour être portées à bord du navire. Mais il est permis aux parties de déroger à ces dispositions. Ainsi, par exemple, un navire part de Bordeaux pour la côte de Guinée, et de là pour Saint-Domingue. Le chargement est assuré avant le départ. Mais il est stipulé que l’assurance n’aura lieu que de sortie de la côte de Guinée. Le voyage du navire commence au moment où il met à la voile de Bordeaux. Le voyage assuré ne commence 'qu’au de'part de la côte de Guinée pour Saint-Domingue. En conséquence, si le navire, an lieu d’aller de Guinée a Saint-Doraiugue, revenoit directement en France, ou alloit dans tout autre endroit, le voyage assuré se roi t cçnsé rompu avant le risque commencé, et il y auroit lieu à appliquer la disposition de notre article. De même, il est possible que le voyage assuré commence avant celui du navire, même dans le cas d’assurance sur le corps, si, par exemple, il est stipulé dans la police, que les risques commenceront du moment que le navire aura pris charge,
(2) Meme par le fait de l'assuré. Cela peut paroître étonnant, d’après le principe que contracius sunt ah initia voluntatis , et ex post facto necessitatis. En conséquence, ü n’est pas possible, en général, a l'une des parties, de dissoudre un contrat sans le consentement de l'autre. Mais l'on a considéré ici i.“ qu’il est de l’essence de l’assurance qu’il y ait un ri«que. San.s risque, point de contrat j et, par conséqurnt, point de prime, puisqu’elle est le prix du risque. 2.** L assureur n’avance rien; il n’est point censé avoir pris de mesures on d’arrangemens particuliers, relativement iî l’assu-^
II
NOTES DE LA PAGE 2i5.
OD-t
rance. Il n’e'proiive donc aucun préjudice: on, s’il en éprouve un léger, il est compensé par le demi pour cent d’indemnité., qui lui est payé.
(3) Pourvu toutefois que l’assureur n’ait pas commencé 'il courir les risques. Car si, par exemple, daus le cas d’assurance sur facultés, les marchandises avoient été chargées dans les gabarves pour être transportées au navire , depuis ramenées au port , et qu’ensuite le voyage fût rompu, la prime seroit due: {Art, 5ii et 35i ).
A titre cV indemnité. On se sert de cette expression , plutôt que de celle de dommages et intérêts ^ parce qu’en droit, il n’y a lieu ordinairement h dommages et intérêts, qu’autant qu’il y a , de la part de l’im des contractans, un fait qui donne lieu à la rupture du contrat , tandis qu’ici , le demi pour cent est dû , quand même le contrat seroit rompu par force majeuré,^wid, si le navire venoit à être incendié. C’est au moins l’avis d’ErnÉRiGON {eliap. i6, 6), fondé sur ce que
l’article dit, même par le fait de V assuré; ce qui indique que-la disposition doit avoir lieu, quand même la rupture du voyage procéderolt de toute autre cause. Pothier, u.° iBi,est cependant d’avis contraire. Il prétend que le législateur , par ces mots, a voulu seulement prévoir le cas unique qui pou voit faire question, o’est-a-dire celui où le voyage seroit rompu par le fait de l’assuré. « L’on pouvoit prétendre, dit cet auteur, « qu’il ne devoir pas être au poiivoir.de l’assuré de rom- {( pre le voyage, et que, par conséquent, la prime éîoit « toujours due. Le législateur a voulu lever cette diffi- •« culte, en décidant que l’assurance seroit anniillée, « quand même la rupture proviendroit du fait de l’as- « sure. » Je crois l’avis d’EMÉRiGOîî plus conforme à la teneur et au sens grammatical de l’article. D’ailleurs, il tend à épargner beaucoup de procès, qui ne manqiieroieiU pas de s’élever sur la question de savoir si la
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rupture provient clu fait de l’assmé, ou de la force majeure.
Mais, pour que la force majeure aimulle l’assurance,
H faut supposer qu'elle empêche absolument le voyage, comme si, par exemple, l’assurance étoit sur le coips, et que te navire ait été brûlé. Car si, dans le même cas , l’assurance étoit sur facultés, et que l’assuré trouvât uu autre navire pour y charger les marchandises, l’assurance subsisteroit. Le changement forcé de navire est ï la charge de l’assureur, (art 55o). Mais s’il u’étoit pas possible de trouver d’atitre navire, ou que l’assuré ne voulût pas y charger, alors il y auroit lieu au ristourne, c’est-à-dire à l’annullrit'on de l’assurance, avec l’indemnité de demi pour cent.
Nota. Toutes les fois qu’il y a lieu au ristourne, tous les frais sont a la charge de l’assuré. ( Règlemens dit- .Conseil, des y novembre et 6 février /y “^).
Quidy si l’assurance est aniniUée pour raison d’une clause prohibée , connue dans les cas d«s art. 347 , 365 , etc. ? il faut distinguer : si le motif qui donne lieu à la nullité, étoit, ou de voit être connu des assureurs, ils n’ont rien a prétendre xNenio ex deîicLo suo , etc. Dans le-cas contraire, le demi pour cent leur est dû.
Lorsqu’il y a lieu à l’aunuÜation de l’assurance , et à rinderanîté de demi pour cent en faveur de l’assureur , pourroit-îl réclamer , pour le paiement de cette imleiunité , le privilège établi pour la ptime, par le n," 10 de l’art. 191?
Je ne le pense pas , d’après les raisons exposées dans la note (4) de la page 190, et qui m’oni déterminé a refuser le privilège au capitaine, pour le paieiiieul du demi-fret , dans le ,cas de non cbargemeut.
(5) Quid, si l’assurance est sur le corps, la disposition dont il s’agît aura-t-elle lieu ? D’abord, si le navire revient, quoique sans chargeraenl, H est cerinin que l’assurance est valable en totalité. S il ne revient p'-*s, je pense qu’il faut distinguer ; si c’est pour raisoit d’iti-
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navigabilité causée par fortune de mer, c'est un risque maritime dont les assureurs sont tenus, et qui peut même donner lieu au délaissement; [art. 669 J. Sirinnavigabiîité provient de la vétusté du navire, les assureurs ne sont pas tenus : [art. 552). Et, cependant, ils ont gagné la prime entière, puisqu'ils ont commencé à courir lesri^ues ; [art. 55i). Mais, si le défaut de retour du navire provient du fait de Tassuré , je crois que la prime entière est due ; [ihid). On doit regarder cela comme un changement de voyage provenant du fait de l'assuré. D’ailleurs, la disposition de notre article est line exception aux principes de la matière, qui veulent que l'assureur gagne la prime entière, du moment qu'il a commencé à courir les risques. Or, l'exception doit être restreinte au cas pour lequel elle est établie. Cependant, EmÈRIGON, qui convient, [chap. ^^sect. 2, §4), que c’est ici une grâce faite à l’assuré, laquelle ne doit pas être tirée k conséquence , prétend que cette disposition doit etre appliquée au cas d'assurance sur le corps j ce qui me paroît contraire au texte de la loi. Car alors, pourquoi l’Ordonnance , et après elle le Code, ont-ils dit, si assurance a pour objet des marchandises : il eût été bien plus simple de dire , si Vassurance est faite pour V aller et le retour^ et <pù il ne se fasse pas de retour^ etc.
(6) L’article dît en général , s'il ne se fait point de changement en retour ^ ou s'il ne s'enfuit qu'un incomplet^ ce qui paroît comprendre même le cas où le défaut de retour proviendroit du fait de l'assuré.
Quid, si l'assurance est k prime liée pour le continent de l’Amérique, de là a Saint-Domingue , et de retour en France; que le navire aille en Amérique, de l'a k Saint-Domingue avec un chargement, et qu’il revieijne de Saint-Domingue sans chargement? Ilparoîtroît naturel, au premier coup d’œil, que l’assureur eût plus des deux tiers. Ce cas avoît embarrassé Valin, sur l'art. 6. Emérïgon , [chap, 5, sect. 2 , § 4 ). prétend
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qu^U n’y a Ik rien d’embarrassnnt; qu'il n’y a réellement dans l’espèce , qu’un voyage d’aller a Saini-Domingue .avec la faculté de faire échelle b la côte d’Amérique, et de retour en France ; d’où il suit que , si le retour se fait sans chargement, il y a lieu h la restitution du tiers de la prime.
Quid , si le navire péiitdans l’aller? La prime entière est due. Car l’assureur a si bien couru tous les risques, qu’il est obligé de payer la somme entière assurée.
Quidf si le navire est pris dans l’aller, mais que l’assurance ait été faite, franc de tout événement de guerre? EmÉrigon, [ibid,), décide que le tiers de la prime doit être restitué, parce que le cas de la prise, daus l’espèce, n’est pas k la charge de l’assureur, et qu’il est indifférent que le défaut de retour soit du fait de i’asauré, ou l’effet d’une force majeure dont l’assureur n’est pas responsable.
(7) Pourquoi les deux tiers? Il semblei'oit qu’îl devroit payer, ou la totalité de la prime, ou seulement la moitié avec demi pour cent de l’excédant, et ce, par analogie avec l’art. 349, Mais on a voulu dédoramagep un peu l’assureur. L’assuré, qui, stricto jure^ doit toute la prime, est encore trop heureux d’en gagner le tiers. D’ailleiii's, le sixième qu’il paie, de plus que la moitié de la prime, représente le demi pour cent qu’il devroit payer, en cas de ristourne, de la moitié de la somme assurée.
(13) Proportionnels. Ce mot s’applique au cas où il se fait un retour , mais incomplet. Par exemple, la somme assurée est de 4o,ooo fr, La prime est h 1 o pour 1 00. Le chargement pour l’aller étoit de valeur de 4o,ooo fr. Mais celui pour le retour ne vaut que 3o. S’il n’y a voit pas eu de retour du tout, l’assureur n’eût pu exiger que fes deux tiers de la prime, c’est-h-dire , 2,667 M^is dans l’espèce, il faut dire : le chargement est complet pourraUeret le retour, jusqu’à concurrence de 5o,0(X>fi^
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Ainsi, rasstireiir peut d’aboi'd exiger Sooofr. de prime. Quant aux autres 10,000 fr., il faut agir, comme si ceiîe somme a voit été assurée pour l’aller et le retour, et qu'il n’y eût pas eu de retour du tout. Dans ce cas, Passureiu’ n’eût pu exiger que les deux tiers de la primesur 10,000 fl'., c’est-li-dire, 667frj. Il ne pourra donc réclamer en tout que 5667 de 4Goofr. qu’il au-
roit eus, si le cbargement a voit été complet pour le retour.
(g) S’il n’y a siipulalion contraire. Valin, sur l’art. 6, prétend que ces mois doivent s’entendre dans le sens, que ) on peut stipuler que l’assureur recevra lîioius des deux tiers, mais non qu’il recevra davantage : if son tient que cette dernière convention seroit contraire aux Jlu'incipes de la matière, et a l’e'qiiité naturelle. ï'.MÉRïGON , 7oco clialOj soutient qu’on a voulu laisser la plus grande latitude. Je partage cette dernière opinion. D’abord, .il est constant que la disposition dont il s’agit, est un avantage accordé h l’assuré contre la rigueur, du droit. Il n’y a donc pas de raison pour enipê- .■_ber d’y déroger par une stipulation formelle. En second lieu, nous avons déjà r^iarqué que Tariiele ne distingue pas pour quel moti rie chargement en retour n’a pas eu lieu , si c’est par force majeure, ou par le fait de l’assuff; : nouvelle raison pour qu’il soit libre aux parties de conveuir que rassuré supportera la prime entière.
Page Si 6'.
(1) Il pavoitroit, d’après cela, que l’on dût compter la distance du lieu de la perte effective. L’Ordonnance le décidoit ainsi : ( art. Hg ). Cependant Emérigon , {^chap, i5, secL 4, § ij, assure qu’il étoii passé en jurisprudence, que le délai comptoit depuis le premier endroit de terre où la nouvelle de la perte ëtoit arrivée : m il cite plusieurs arrêts et sentences qui Tout ainsi juse. Cela paioît assez juste; et je crois quÜi faut eu-
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tendre également noire article dans ce sens, d'autant jjUis qu'il seroit souvent très-difficile de comioîlre au juste le moment , et par conséquent , le lieu de la perle.
(2) Sans préjudice néanmoins des autres preuves^ c'est-'a-dire que , quand même il ne se seroit pas écoulé assez de- temps depuis l’événement, pour établir la présomption admise par notre article, si , néanmoins, celui qui a intérêt de faire annuller l’assurance , peut prouver, de quelque manière que ce soit, que l’autre partie connoissoît l’événement au moment du contrat, il sera admis h la preuve. El eu effet , puisqu’on admet une présomption , a plus fprle raison la preuve doit-elle être admise. Mais , comment se fera celte preuve? Emé- RIGON, ihid,, § '5, et VALiNjSur l’ait. Sg, prétendent avec raison qu’elle peut se faire, tant par titres que par témoins, attendu qu il s’agit de fraude.
(5) Dans l’intérêt de qui est établie celle nullité? Il faut distinguer : s’il y a perle, et que la présoraplioti existe contre l’assuré , l’assureur peut demander la nullité. Il est bien constaut que l’assuré ne la demandera pas. Mais l’assureur pourra-t-il demander en outre le demi pour ceiu? Je ne le pense pas. En effet, s il y a preuve que l’assuré connoissoit la perte, comme alors l’assureur a la double prime, il ne peut pas demander l'indemniié, S’il y a seulement présomption , alors I assureur- àlavériiéjoe gagne pas même la p ri nie simple ; aiaîs aussi , n’est-il pas trop heureux qu’une simple présomption lui donne le droit de se dispenser dii paiement jîe la somme assurée, qui, sans cela, eut cie pei ue
^ S’il v a betireus& arrivée, et qu’il y ait présompUou aontre'VasSureur, il est bien clair que rassure seul demandera la milliié, et qu’il ii’y aura p.as lieu a 1 indemnité : à plus forte raison, s'il y a preuve conlie 1 assu. reur , puisqu’il doit rendre la prime double.
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(4) C’est-à-dire , que les parties ne sont pas admises à prouver qu’elles ignoroient l’éve'nement ; a la différence des présomptions , dites juns , qui dispensent bien de la preuve celui qui peut les alléguer, mais qui n'exclueut pas la preuve contrairci
Page 3/7,
(1) On ne fait plus actuellement d’assurance sans y insérer cette çî'ause. Elle est devenue de style dan s toutes les polices.
(2) Par titres, témoins, et même par le serment du défendeur. La fraude peut être prouvée de toutes les manières.
(3) Quidf si l’assurance a été faîte par commission ? Il faut distinguer : si le commissionnaire connoissoit l’événement quand il a fait fairè l’assurance, elle est nulle, quand même le commettant l’aiiroît ignorée. Mais la double prime est à la charge du commissionnaire.
QuîcZ, si le commissionnaire l’ignoroît, mais que le commettant le connût? S’il le connoissoit au moment où il a donné l’ordre, il est certain que l’assurance est nulle, et qu’il doit la double prime. S’il ne l’a connu qu’après, il faut distinguer : s’il a écrit de suite pour révoquer l'ordre , mais que l’assurance ait été faite avant la réception de la lettre , elle est valable. Mais s’il a tardé à révoquer, la fraude est présumée; et, en conséquence, il y a lieu à la nullité do l’assurance, et au paiement de la double prime. Sic ValIN, sur l’art. 4o, et EniÉ- KiGON , ckap. i5 , sect, 8.
(4) Connoissoit la perle. Il ne suflBt pas qu’il l’ait crainte, quand même il auroit eu un juste sujet de la craindre. Si la fraude n’est pas prouvée , la moindre incertitude suffit pour valider l’assurance. Et remarquez, d’un autre côté, qu’il n’est pas nécessaire que l’on
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prouve mathe'matiqiieraent que la partie avolt une connoissance personnelle. La certitude morale suffit. Si donc le fait étpit connu publiquement dans la ville où demeure l’assureur ou l’assuré j ils sont censés l’avoir également connu. L. 9 , § 2 , ff. ywr. et facti ignor.
(5) Outre la restitution de la prime y s’il l’a reçue. Autrement, la peine de l’assureur seroît moins forte que celle de l’assuré.
(6) C’est l’avis de Pothier , 24, que j’ai cru de¬
voir adopter, de préférence ù celui de Valin , sur l’art* 4i. Je rue fonde sur ce que notre article répète ici le mot preupe , employé dans l’article précédent , où il signifie bien évidemment le cas où il ii’y a pas seulement présomption légale, mais bien preuve complété. D’ailleurs , il n’y a rien d’étonnant que la loi ait voulu punir davantage la fraude prouvée, que la fraude présumée.
(7) Quidy si ces pertes et dommages ont eu lieu pour le salut commun , et sont conséquemment susceptibles d’être couverts en partie par la contribution? Les assureurs en sont toujoure tenus, sauf leur subrogation aux droits de l’assuré dans la contribution.
Page St 8,
(1) Quidy si l’assurance porte sur 100 tonneaux de sucre par exemple , que l’assuré en ait chargé 200 , et qu’il en périsse 20» comment sera inipnlee la peile. Proportionnellement a la partie assurée. Du moins c’est l’avis d’EMÊRIGO^^ c?iap, 10 y Sece. 5. Dans l’espece , l’assureur paiera la valeur de dix tonneaux. Il en seroît de même, si des marchandises de divers assurés, mais de la même espèce, étoient confondues; ou , si des marchandises d’un assuré étoient confondues avec celles d’un non assuré. Voyez ci-dessus la note (2) de la page 2o5.
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(2j .11 y a écîiouement , quand le vaisseau donne ou passe sur un basTond ou banc de sable , sur lequel il touche et reste arrêté , parce qu’il n^j a pas assez d’eau pour le soutenir à flot. .
^ (o) ^ bordage fortuit. Nous a vous vu qu’il y a trois cas d abordage, prévus par la loi , ( art, 407 ) ; celui où l’abordage est purement fortuit , celui où ibest prouvé qu il a eu lieu par la faute de l’un des capitaines, et celui où il y a doute. Mais nous avons prouvé également , dans la note (igj de la page 17Ô , que le doute dont parle ici le- Code , ne peut pas être^ur la question de savoir si l’abordage a été fortuit ou non , parce que la présomption doit être toujours pour le cas fortuit , jusqu’à preuve contraire. Mais , avons-nous dit , en supposant constant que l’abordage n’est pas fortuit, et qu’il est arrivé par lafaute de l’un des capitaines, il peut être impossible^ de décider quel est celui dont la faute l’a occasionné ; et c’est pour ce cas que la loi décide que le dominage sera réparé à frais communs. D’après çette interprétation qui noDS paraît la plus naturelle , î’abordage , considéré quant a sa csfuse , ne peut être que de deux especes, fortuit ou non. Le Code paroît ici ne lue lire a la charge des assureurs que l’abordage fortuit. Celte disiinctiou n’étoit pas dans l’Ordoonance j et je croîs qu’il faut y appliquer unemodillcalion, pour qu’elle ne soit pas contraire aux principes de la matière* c’est que l’abordage doit Être, relaüvemeni aux assureurs, présumé fortuit , toutes les fois qu’il n’est pas occasionné par la faute du capitaine abordé : eî encore, dans çe dernier cas , doît-il eîre à la charge des assureurs, qiia»d ils se sont chargés de la baraterie de patron j sauf, dans tous les cas, leur recours contre qui de droit.
('*) Changement force\, etc. Si le ebangement est \oloutaiie, appliquez j art. 55i. On regarde, au surplus comme forcé, le ebangement de route causé par la juste crainte d’un naufrage , d’un éeboueraent, de l’ennemi,
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etc., si le navire a été tellement incommoda par des coups de mer, qu’il ait fallu gagner un port, pour le faire radouber , etc.
Mais, s’il y a doute, le changement doit-il être présumé forcé? Je ne le pense pas. Le changement forcé de route, etc., suppose toujours un fait précédent, d’où est résultée la nécessité du changement; et c’est à celui qui allègue un fait, h le prouver. Secùs^ dans l’.ibordage, qui ne suppose point de fait précédent , et qui arrive le plus fréquemment par coups de mer. Or, la présomption est toujours de eo quod plenirnqite fit,
(5) Jet. Pour connoître l’obligation de l’assureur en cas de jet , il faut distinguer : si les objets assurés ont été jetés, l’assuré peut en faire le délaissement 'a l’assureur j qui est tenu de lui payer la somme entière assurée, sauf son recours sur ce qui revient a l’assuré dans la contribution. S’ils sont sauvés, il doit indenmiser l’assuré de ce qu’il paie pour sa part dans la contribution.
On pounoit objecter contre cette dernière décision, que l’on ne doit pas prendre pour base, vis-a-vis des assureurs, le règlement d'avarie, attendu que, dans ce règlement , on estime les marchandises suivant leur valeur âu lieu de la décharge, ( art, 4i5 et 4i7 ) , tandis que, vis-a-vis des assureurs, l’évaluation se fait toujours au prix du Heu du chargement , puisque le profit espéré ne peut être la matière d’une assurance. Il parolt cependant que, dans Tusage, le règlement d’avarie sert de base ù l’égard des assureurs , qui ne sont pas lésés par là, dit Emérigon, ehap, I3, sect. 44, § u , parce qtie raugmentation proportionnelle de valeur que l’on donne aux elfets jetés et aux ellets sauvés, opéré une juste balance.
(6) Feu., même mis exprès par le capitaine , quand il n’y a pas d’autre moyen d’éviter la prise; ce qui se présume toujours, jusqu’à preuve contraire.
Quid) s’il est [trouvé que le feu a clé mis sans motif.
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S’il ii’y a pas de faute du capîïaîne, ni de l'équipage, les^ assureurs sont tenus quand même il seroit prouvé qu il a été mis par les passagers. Sinon , ils ne sont
tenus, qu’autant qu’ils se sont ci:argésde la baraterie de patron.
Quul^ si le feu est mis par ordre supérieur, par exMple, en temps de peste? Lès assureurs sont tenus.
Qwff?, si des marchandises s’échauffent et prennent leu? C’est une avarie provenant du vice de là chose; les assureurs n’en sont pas tenus, sauf convention contraire. (Emerigon, ch, 12, seett y, §
(7) P fisc y juste ou injuste J par des pirates, des ennemis, des neutres, et mêmes des alliés; et ce, quand meme le navire auroii été, depuis, relâché; sauf ce qui sera dit plus bas, note (2) de la page 229.
Quid, si le navire est pris, parce qu’il s’est écarté de 1 escorte ? Si l’écart a été forcé, l’assiureur est tenu dans tous les cas. S’il a été volontaire , il faut distinguer; si la police portoit que le navire raareberoit sous escorte, par le fait seul de l’écart le voyage assuré est rompu, les assureurs sont déchargés, et ils gagnent la prime. Il en est de même si, après un écart forcé, le capitaine pouvant rejoindre l’escorte, ne l’a pas fait,
S ,1 n’a rien été stipulé pai’ la policé, l’écart, même volontaire , est étranger aux assureurs.
(8) Pillage, Le pillage diffère de la prise, en ce qu il est lait par des pirates, c’est-à-dire, par de simples particuliers , non munis de letiïes de marque.
Quidf en cas de vol? D’abord, le vol de terre n’étant pas un risque maritime, l’assureur n’en est pas tenu. Quant au^ vol de mer, si c’est à main armée , c’est/pillage, et l’assureur en est tenu. Si c’est vol simple, sans violence, on présume, jusqu’à preuve contraire, qu’il est arrivé par la &ute du capitaine ou de l’équipage ; (C'* C, art. 1784). Et eu conséquence, l’assureur n’est ^nuqu’autant qu’il s’est chargé de la baraterie de patron*.
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(9) Arrêt par ordre de puissance. Ce qüî doit s'entendre, en général, après le voyage cominedcé. Auparavant, les risques ne sont pas h la charge des assureurs. Cependant, si l’assurance est sur facultés, et que le chargetnent soit effectué au niouient de l’arrêt, comme à l’égard des marchandises, les risques courent du jour qu’elles ont été embarquées, (art. 3 i j), Jes assureurs sont tenus.
Quidy s’il y a confiscation? Il faut distinguer : si elle est injuste, les assureurs en sont tenus dans tous les cas. Si elle est juste, les assureurs ne sont tenus qu’aiitant que la confiscation a eu lieu par ordre d’une puissance étrangère , et que la police fait mention de la circonstance qui y a donné lieu. Il faut observer, a ce sujet , qu’en cas de guerre, si la ])olice porte que l’assurance est faite pour le compte de qui il appartient^ cette énonciation suffit pour faire connoître aux assureurs qu'il y a simulation dans le chargement, qui paroU alors fait au compte d’un neutre, tandis qu’il appartient réellement h un sujet d’une des puissances belligérantes. Si donc la fraude est découverte, et qu'il y ait prise ou coufiscaûoo , les assureurs en sont tenus, (Emérigon, chap. 12, secL 20, § 2).
Quid, si la confiscatîou est pour cause de contrebande ? Il faut, comme nous l’avons dit, distinguer : s’il s’agit de contrebande prohibée par les lois de France, non seulement l’assurance est nulle, mais encore les assureurs peuvent être poursuivis comme complices, •s’ils avoient connoissance de la fraude. Mais s’il s agit seulement de contrebande prohibée par les lots étrangères, ce qu’on nomme, en termes de marine, interlope.^ l’assurance est valable, si l’assureur est présumé en avoir eu connoissance au moment du contrat. (Voir une consultation rfEMÉRiGON, rapportée par \ alix à ta suite de son conxmentcdre sur L art, 49 de l Ordonnancé),
si la confiscation a lieu par défaut oes papiers nécessaires? Il y a faute du capitaine, et 1 assureur
D^est tenu, qu’au tant qu’il s’est chargé de la haraterie de patron.- iaem, sî c’est pour non paiement des droits.
{lo) Déclaration de guerre ^ repj'ésailîes. Ces deux expressions sont assez ordinairement synonymes. Cependant_ elles different, en ce que les représailles n’ont ordinairement lieu que de la part de la puissance attaquée, lorsque le souverain accorde à ceux de ses sujets dont les navires, ou autres effets, ont été pris ou arrêtes par des sujets^ des autres états, des lettres qui leur donnent la faculté de s indemniser de ce qui leur a été indue ment enlevé.
Remarquez que l’assureur n^a pas le droit de demander une augmentation de prime, pour raison de la déclaration de guerre survenue depuis la signature de la ponce, meme avant le risque commencé. Il pou voit prévoir ce cas, et stipuler une augmentation, soit précise, soit dune maniéré générale, sanfà'en faire déierinmer la quotité par les tribunaux, ainsi qu’il est dit art 545.
La même disposition s’applique à la diminution qui pourrmt etre prétendue par l’assuré, pour raison de la conclusion de la paix survenue depuis Je contrat. Emé- RiGON , ckap,. 5 sect. 4.
(il) Fortunes de mer. On appelle ainsi tous dommages qui arrivent sur mer à la chose assurée , et- qui sont en général k la charge des assureurs, sauf les modifications apportées par la loi ou par les conventions des parties.
(12) On peut excepter par la police tel risque que 1 on veut, ce qui s’exprime par ces mots,/rfl«c de tel risque, et alors I assureur est tenu de tous les risques, excepte de celui prévu. ^
. (i 5) Valin , sur l’art, 4y, observe avec raison , que cette clause appliquée h d’autres voyages que ceux du petit cabotage, est vraiment exorbitante , et qu’il seroit
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même à désirer qu’elle n’exisiât pas, pour plusieurs raisons j la première, c’est qu’elle de'trnit en grande parue la substance du contrat d’assurance; et la secotitle , c’est que invitât a.d deîinquendttm. En elTet, un navire assuré avec celte clause, échoue. Avec des soins et du travail, il pourroit être relevé. EjC capilaiue sc gardera bien de le faire, parce que, s’ille relève, il n’aura pas d’action contre les assureurs; au lieu que s’il reste échoué, il aura l’action d'avarie, ou pourra délaisser.
Page. ütg.
(1) Mais c’estk rassureur a prouver que le dommage provient du fait de l’assuré. Dans le doute, il est présumé résulter d’une fortune de mer. Observez que , malgré que le contrat d’assurance soit susceptible de toutes sortes de clauses, ou ne peut néanmoins y insérer celle que l’assureur sera tenu du fait de l'assuré. Toutcontractant doit être tenu de ses faits; et toute clause contraire serolt censée contre les bonnes mœurs. Il est évident, dit Pothier, n® 65, que je ne peux pas valablement convenir avec quelqu’un, qu’il se chargera des fautes que je commettrai, et d’ailleurs, ^acta non sunt serçarida , quæ ad deUnquendiwi invitant. L. 5, § I , ff. de pact. dotal. _ .
Qicid^ si la faute provient du fait du commissiounaire ou du préposé de l’assuré? L’assureur n’est pas tenu. Mais pouri'oit-on stipuler qu’il le seroit? \alin, sur l’art. 27, prétend que non. EmÈrigon, chap. 12, aecr. 2 , § 2, est d’avis contraire. Il est vrai qu 11 se contredit quelques pages plus bas : (sect. 5, § 2).^Mais sa première opinion pai'oit consacrée par 1 art. ô55, qui permet de stipuler que l’assureur sera chargé de la baraterie de patroiz , sans distinguer si le capitaine j:sL ou non , du choix de l’assuré, f la note ( 5 ) ctdessous.
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(2) L’assureur seroit-il tenu des faits du pilote Jainaneur? Oui 5 ce pilote ne fait pas partie de l’e'quipage. li en faut dire autant des passagers. L’article n’excepte que ie capitaine et l’équipage.
Qùid, en cas de révolte de l’équipage qui refuse de continuer la route ? Il faut distinguer ; si c’est vraiment révolte par insubordination, il y a baraterie l’assureur n’est pas tenu, nisi convenerit. Mats sij par juste crainte de prise ou de naufrage) l’équipage refuse de continuer la route, c’est une fortune de mer dont l’assureur est tenu.
Quidj en cas de désertion ? Il n’y a point de distinction : c’est toujours baraterie.
Nota, La clause qui inet b la charge de l’assureur îa baraterie de patron^ est devenue , pour ainsi dire , de style dans les polices. Cependant elle ne seroit pas suppléée dans celles où elle seroit omise.
(5) Qmd^ si la police n’a pas prévu le cas de îa baraterie y et que le bâtiment ne revienne pas, l’assureur peut- il prétendre que c’est la faute du capitaine qui a donné lien à la perte? Ouij mais il est tenu de le prouver; la présomption est pour l’opinion coulraire. Dolus non prœsumiiur,
Quidf si l’assuré est armateur du navire, et qu’en cette qualité, il ait choisi le capitaine? EmIèrïgon , chap, 12, sect. Zy § 2. prétend que, dans ce cas, la clause est inutile, attendu que l’armateur étant luimeine tenu des faits du capitaine , l’assureur pourroit à son tour exercer un recours contre lui. Or, eum quem de evicbione tenet actioy eumdem agentetn repellit exceptio.
Je réponds d’ahord qu’EittÉRiGON professe lui-même, comme nous lavons dit, une opinion contraire deux pages plus haut, {sect, 2), où voulant prouver contre Valin, que l’assureur peut être chargé par une clause particulière du fait_ des préposés de l’assuré, il cite, à 1 appui de cette opinion , l’art. 28 de l’Ordonnance,
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qui est repéié cl <uis notre a ni de 555 et ajoute : /'Ordoruiance cotisidèi'û le maître ei les mariniers comm^ les préposés de Vassurê ^ îorstjuetle décide que l assureur ji'est pas tenu de leur jaît : et ce- ]>e»daut elle penuet de l’en diarger par une dause •pîvrlicuÜèie,
Je réponds eiisuiie à la raison donnée par Esierig.on, que l’arÈnaleur est bien lemi des faits du capiiaiiie visa-vis des tiers auxquels ce dernier a causé du donnnagf ; niais qu'il ue s’en suii pas de Ih qu’il ne puisse se faire garantir des perles que les faits cbi capitaine pounoui lui occasiotier. C’est nu véritable cauiioniieinent de la bonne conduite du capitaine, que souscrit l'assuieur, et pour lequel il ne peut certaiueinent avoir de recours contre l’assuré. Pothieu lui-même, n“ 65, est de cette opinion, puisqu'il prétend que la clause set oit valable, quand même le capitaine seroit le fils de l’arma Leur.
Remarque?, qtie, quand la clause existe, rassureur, en indemnisant l’assuré du dommage causé par le fait du capitaine, est subrogé en tous ses droits et actions lïontre le capitaine lui -11161110.
(4) 11 y a cbangenient de route, quand la destination n’est pas changée, mais qu’ou y va par mie rouie qui n'est pas celle ordinaire. L’assuré peut, au surplus, stipuler la faculté de changer de route, par exemple , par la clause de faire échelle, qui est devenue également de style, et à laquelle on peut ajoiiier celles de dérouter^ et même de rétrograder. '
(5) 11 y a changement de voyage, quand ta desiînalioii est cliaiigée. Observez que la clause de faire éi beUe, même de dérouter et de rétrograder, peintet bien de changer de route, mais non pas de changer de voyage: mais la clause de pouvoir naviguer partout , est légiiime. Elle se fait ordinaircnicnt pour un temps timiié;
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et elle diirère des autres, en ce cju’ii n’y a pas tFiiiflication de voyage.
(6) Quand mêiiie le vaisseau subrogé seroit aussi bon, et même meilleui' que l'aiili-e, et quand même le premier vaisseau auroit péri en faisant le voyage assuré. {^rg. tifé de VarL 56 1).
(7) Vassurance est annuUée. J’at substitué cette rédaction à celle de l'art, , parce qu’il sembleroit résulter de celte dernière que , lorsqu’il y a changement de route, etc,, il n’y a que les risques [)roveaaDt du changement qui ne soient pas ï la charge de l’assureur, lequel resteroit chargé de tous, les autres, tandis qu’au contraire, la déviation rompt le contrat, teîlement que, quand même le navire reprendroii postérieureiuenf la route désignée par la police, les risques qui surviendroient, ne seroient pas davantage a la charge des assureurs.
(8) Ne fût-ce qu’un instant. L’assurance est, sur ce point , de droit très-strict,
(9) ïi s’agit ici du cas où , le voyage assuré étant commencé, le navire, arrivé a la hautettr du lieu désigné parla police, est envoyé dans un port plus éloigué. Par exe/nple, le navire est assuré pour l'ile de France; après avoir doublé le Cap, le capitaine fait voile pour l’Inde, L’a.ssureiir est déchargé des risques, et gagne la prime. S’il eût péri avant d’avoir doublé Je Cap, l’assureur auroit étélemi, quand même if prouveroit que l’intention du capitaine étoit d’aller dans l’Inde, il en seroît autrement site navire, an départ, avoit prisses expéditions pour l’Inde. Darts ce cas, le voyage assuré ti’aiiroil jamais commencé, et il y au- 1 oit lieu au ristourne, c’est-à-dire h l’anBiillation de l'assurance, sans prime, sauf l’indemnité de demi pour cent.
Mais dans ce dernier cas, la jiuliilé ponrroîl-eilc èire demandée par l’assuré? Je pense qu'oui, d'ajircs l'article 54gi ; l’on peut dire que le voyage assuié a été
lOtlipil.
( 1 o) Ma is (] U e d O i t • oa en t en d re pa r 'voyage raccoîirci ^ Esi-ce te cas où ie navire prends au départ , ses expédilioas pour un endroit plus rapproche, maïs sur la même route que celui désigné par la police? Non. Oans ce cas, le voyage assuré est rompu , et il y a lieu an ristourne. ( hMÉittGON, chnp. i5, sc’cL 1 1 ). Il faiu doiiG entendre le cas où la cargaison est prise en route par ordre d’une ptiissance qui eu paie la valeur ;* ou 1^ na vire déchargé dans un potl désignésimpteuienl comme lieu d’échelle, etc.
Quid, si l’assurance est pour une .somme moindre que la' valeur du chargenreut ; par exemple de t,ooo (V. sur un chargemeni de 3,n()0 fV. ; qùe le Ciipitaine , qui a la permission de l'Hire échelle, décharge en route les deux tiers du cbargemeut , et que le stsrplus périsse ; 1.-» décharge profite- t-elle k l’assureur et h l’assuré, eu proportion de leurs intérêt.s respeclii's? Ou bien, t’assureur-sera-i-il tenu de rembourser la somme entière de 1,000 francs? Nous avons traité cette question relativement au contrat a la grosse, dans la noie (5; de 1 1 page 201 , et nous déciderons , par analogie , avec Valin et EmérigoN’, qu’il suffit qu’il y ait dans le navire, au moment du sinistre, une valeur égale b la somme assurée, pour que l’assureur soit tenu'de ladite somme en totalité.
(ïi) 11 faut cependant excepter le cas où la prime seroit fixée à raison de tant par jour ou par mois (juc dureroit le voyage. Il est clair que, dans ce cas, le lareourcisseineijt du voyage dimiuueroit la prime.
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Page 220.
(i ) Qttid, si cette énonciation n’existe pas? Je pense que l’assurance a sou entier effet h l’égard du’ on des Navires sur lesquels il y a quelque chose de chaige'. Il en est de même s'il est dit dans la police, sur tel, ou tel navire.
(2) Quid^ si des objets, tous assures, mais’ destinés pour plusieurs navires, sont mis dans une seule gabare pour être transportés a bord, et que la gabare vienne b péiir? Valin, sur l’art. 52 , et Emérigon, {chap. 6, sect. 6 , § 3 ) , sont d’avis que l’assuretir est tenu de la lotaülo. Le Guidon de la nter [chap. i3, art, 1**'), étoit d’avis contraire, et peusoît qite rassureur n’étoit tenu que jusqu’b concurrenGe de la plus forte valeur qui devoii être chargée sur l’un des navires. J’adoptelois volontiers l’avis des deux premiers. La disposition de l’art. 36 1 est de droit très -strict. Elle ne doit donc pas être étendue, ür, rarticle ne parle pas de gabares, mais de vaisseaux, c’est-'a-dîre de bâtimens chargés de porter des marchaiidises h leur destination définitive.
(3) L’assurance sur les autres vaisseaux est nulle par définit de chargement; et elle est nulle dans l’intérêt, tant de l’assuré que de rassureur, c’est-a- dire que l’assuré peut en demander la nullité, en cas' d’heureuse arrivée, comme rassureur le peut également, en cas de perte.
(4) C’est principalement cette disposition qui prouve combien l’assurance est de droit strict.
(5) Voir 3 ce sujet ce que nous avons dit dans fa
note (4) de la page 209. ^
Quid.) sî l’assurance est sur un corsaire , et pour tant de jours de course? On ne compte pas les jours de re-
lâchSj dont le capitaine doit en conséquence tente uns note exacte. Si cependant le uavii e pecîssoit dans une relâche, par fortune de mer, Passureur seroit tenu de la perte. Car, comme dîtEsjÉRiGOX {^chap. i5, sect. i''®, § o), 1.1 siarie suspend bi«n te temps fixé par i.i police, mais ne suspend pas les Ssqnes. Les parties sont censées être convenues que rassmenr seroit tenu de tons les accidens qui arriveroient au corsaire, pendant le temps qu’il nietlroit a faire tant de jours de course : le tout , sauf convention contraire.
Observez que , si l’assurance est à tant de prime par mois, la prime de chaque mois est acquise du premier jour du mois, parce que les risques sont commences pour le mois.
(6 J Et ce, quand même la navigation au roi t clé retardée par force majeure, comme tempête, arrêt de prince, chasse de rennemi, etc., sauf convention contraire. EmÉRIGON [chap. i3 , sect, i , § i.)
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(i) Q«iVZ, si les marchandises chargées sont déchargées et remisés <t terre dajis le Heu du chargement ? i'î l’assurance est sur facultés, il n'y a pas de doute que la prime ne soit acquise. Mais le risque est-il fini? Et peut-on les recharger .sous la même assurance? Emé- RfGON {chap. 1 5 , sect. ri , § i " ) • pense , avec raison, qu’il faut distinguer : si le déchargement a eu lieu sans nécessité, on présume le voy.'ige rompu après le départ, et, en conséquence, le risque est fini, et l.i prime est gaguée. Il en est de meme , si ! assurance est sur le corps, et que le navire qui a mis H la voile, revienne volontairement au Heu du départ.
Mais .si le retour ou le déchargement sont occasioncs par une temfjête, par la crainte des ennemis, ou parce que le navire a été pris pour un service public , on rc-
j;;udc oei cveiiemeni comme aoe relâche forcée, ei l'assit rance reprt ïuî son cours, si le ■voyage s’efFecliie.
(ü) C'est ce qu’on appelle la clause défaire échelle. D’après la jurispnideuce constante, attestée par EméïilGON ( cJiajn 1 3, sect. d , ^ 2 ) , elle a pour eiTet que , si le cspîtat'iie relâche dans un port,' y vend une partie de son chargement, et y achète d'autres luarchandise» qu’il charge en remplacement, celles-ci sont subrogées aux premières, et sont, en conséquence, aux risques des assureurs.
(3) EmérigoN ( chap. 12 , secL 47, ^ 2 ), propose celte espèce qui ne pourroit avoir lieu actuelleineuî , mais dont la tlccision pourroit s'appliquer a des cas analogues. Un navire , assuré avec son chargement, est à la côte de (Tiiinée , occupé à cliarger des nègres,. Pendnat l'embaïqucment , ü survienî une teinpèie qui force le navire de dérader, et de s’élever, pour éviter d’èlre jeté à la côte. On abafidoniie sur le rivage quatre-vingt -neuf nègres, (.es assureurs du chargement sonî-üs tenus de celte perte ? Emérigom décide que non : et avec raison. Mais est-ce parce que le sinistre est arrivé h terre? Je ne le pehse pas. Car, quand le risque de terre .est , comme icî, une suite néoessaire du risque de met*, il me semble que l’assureur doit en être tenu. Si des objets étuieiit volés a terre pendant une tempête qui retarderoit îe chargement, je conçois que l’assureur n’en doit pas être tenu, parce qu’alors la tempête n’est que la cause occasioneiiede la perte : c’est le vol qui eh est la cause iiiimédiate. Mais dans l'espèce, c'est bien la tempête qui a été la cause unique et immédiate de la perte. Le seul motif donc pour lequel, dans l’espèce, les assureure ne sont pas tenus, c'est que les qitatre-vingt-ncuf nègres n'ayant [joint en<;ore c'té embarqués, iTont pas été srmmis au risque, et n’ont pu, eu conséquence, frdrc la matière de rassiirance. Il eu seroit donc autrement, s'ils «voient été dé b, arqués dans tiu lieu d’échelle , par
exemple, pour faire radouber le navire^ et que le déra- (leiiient eût eu lieu, au moment où ils alloicnl èlte rembarques.
(é) Ou si, en temps de guerre, on a prevu le cas de mix , et qu’on ait slipulé une dimiiiiuion. ^
Quid , s’il y a des hostilités commises sans declara-tion de guerre? Dans l'intenlion des parties, les hostilités ont le même effet que la guei re décimée, et par con séqiient raugmerjtaliüü de prime doit avoir lieu.
(5) Qaid, s’il ida pas été fait de siipulalinn à cet égard? Nous avons vu ci-dessus, note (lo) de la page ■m8 que l’on ne pouvoit exiger aucune îiugmenlatiou, et nue , réciproquement , la paix survenant, ou ne ixmvoit demander aucune diminuuon des primes stipulées en temps de guerre.
Page 222.
fl) Voir des tormules de police, dans EmÉniGON , chap. 2 , sect. 3.
(2) Par écrit. Mais récrit n’est exigé ici que pour
prtMi4, et non comme solemimé. Appliquez a
e térie. re de la police, tout ce que nous avons dit re -
P veinent a l’actl de prêt a la grosse 1! '
fiu’il n’esl pas d’usage de faire les polices double^. L art, ,325 du Code Civil ne s’applique pas aux matieies
lom^etoiaUs. ü„ u’eu fai,
^ Pa^suré • et les assureurs reçoivent une noie signee vir le oiu tier , contenant la qualité des risques , et e a , de ia pmn . Mais ea cas de différeçoe e.Mre la cole «Ta police' . il es. clair qce c’es. oe.,e f faire loi. ( Emérioon , cjmp 2 , ^ ^
.lu 'TnUe.uhr.'s; Il a'imjuilé une Hice sur fe molif .lu’elle u’éloit pas faile .louble , et a mc.uo )egc
576 NOTES ur. l.v Picc 23i.
c|t.i rlie tio cnnstittioît p;tsiin cominenceiiîetil tic preuve par em-it. ( S[key, t8i4;2ep., p. 309.) On pourvu , et le pourvoi a été rejeté le 19 décembre 1816. ( Ibid, 1817; p.., p. 355.)
^ Connue il peut etre passe devant nofairej oUj niiez 1 etranger , devant le cliancelier du consulat.
Observez que, si celui qui signe le premier la poüre, ajoute , avant de signer , quelque clause dérogatoire à coTJleDUt^s dans le corps do ceux c|iii srgnoot
après lui , même purement et simplement , sont censés avoir signé avec les mêmes modifications. ( Valin , sur l (tri. 3 , et Emerigon , chop. 2 ^ sect, 4 j § 2 ).
(4) jlvanl ou après midi. Celte disposition a pour objet ^exécution de l’art. 566.
(5) Toute réticence , même non fraudtdense. Il suffit qu’elle influe sur l’opinion du risqué. Ainsi, on a jugé à Aix, le 8 octobre i8i5, qu’une assurance étoii uulle, par cela seul que l’asguré avoit caché a l’assureur les bruits qui coiiroient sfr le sort du uavire, dans le lieu du domicile de l’assuré ( Sirey, 181 6 ; 2.* p. , p. 117).
(6) Toute fausse déclaration, quand inênie cette déclaration roiilcroit sur des choses que l’assuré n’éloit
.pas obligé de déclarer, si totitelbis elles ont pu déterminer l’opinion de l’assureur. Ajttsi, un u’exjge pas dans les polices l’énoncî-ition du nombre d’hommes et de canons ; mais si l’enonciation a eu lieu, et qu’elle soit, i'mtsse, l’assurance est nulle dans l’intérêt de l’assureur. C’est le cas d’appliquer ce brocard de droit ; expressa nocent ; non expressa non nocènt. ,
(r) Annnllent VassuTance, dans l’intérêt de l’assitret-T. l! est évideut que l’assuré, en cas dereinfir heureux, ne peut exciper de son dol ou de sa l'auie, pour se dispenser de payer la prime.
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Y auroît-il lieu à ^indemnité de demi jionr ceei? Je ne le pense pas. J^croîs qu’on peut établir, a cet égard, eu principe général , que l’indemnité ne doit avoir lieu , que quand l’assurance est nulle dans l’intérêt des deux parties : mais quand la cause de la uiilliié est telle, qu’elle ne peut être invoquée que par l’assureur, ce dernier est trop heureux d’avoir en sa faveur la chance de gagner la prime, s’il y a heureux retour, et de ne ])oint perdre son capital , en cas de sinistre.
(8) L’assurance est nulle ici par défaut de consentement de l’assurenr. Le risque est de la substance de l’assurance. 11 y a erreur sur le risque. Or, l’erre tir sur la substance de la chose aonulle le consentemeni. (C. C. , arù, 1x10. )
(9) On pouvoil anciennement faire assurer pour compte de qui U appartiendra. Le pourroll-on encore aujourd’hui ? Je pense qu’oui. L’article ne dit pns le n.OTnde V assuré^ inaWe noin de celai qui fait assu~ 7'cr. Mais lorsque l’a^rance est faite pour compte de qui il appartiendra , il faut toujours qu’il existe un coitiioîssemenl relatif a rassurance, et au nom de celui au profit duquel l’assurance se trouve faite en définitif. Ainsi, je fais assurer î 0,000 fr. pour compte, etc. Je remets la police k Jacques. Il y a sinistre. Jacques, en exhibant un connoissemeul qui prouve qu ü y avoil pour 10,000 fr. de inarchandises chargées pour sou compte dans le navire, est fondé k réclamer le bénéfice de l’assurance. Mais aussi , s’il y a heureux retour, celui qui a fait assurer , ne peut demander le ristouriie , sous prétexte qu’il u’avoit rien fait chai'ger. Car si le tiavire eût péri, il auroit eu le droit d’appliquer assurance h toute niarchandise dont il eût montré^ le- connoissetnent au compte de qui que ce lût. ( Emérigon ,
chap. 1 1 , sectj 4 , § 2 et 3 ).
L’assurance pour compte, etc., est necessaire, sur-
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tout t('iiips de guerre, pour uiascjuer !a proprielé du ehargeitieiii.
Peiit-oii assurer les effets npparîeïjant aux ennemis T Non; sur cjueiqiies navires qu’üs soient ebarge's, même sur des neutres, si tontefois dans ce dernier cas, il y a preuve que les parties savaient que les objets appartennieiit à l’ennemi. Il en est autrement chez les Aiiglois, qnij dans nos guerres, fissnroient nos chargemens; ce ([ui n’empêchoit pas l’Amirauté angloise de. de'clarer de hoiiue prise les chargemens assurés.
(to) Cette énonciation peut être importante, non pas l'elHti veulent a l’obligation de payer la prime^ comme uOus l'allons voir tout îi- l’heure, niais parce qu’il peut en résulier quelque différenc6«da ns l’opinion du risque. Ainsi, dans un moment de guerre entre l’Espagne et l’Angleterre, un Français fait assurer des marcÈandises. il lie dit pas qu’il agit comme commissionnaire d’un Espagnol. Il est certain que cette déclaration étoît de tjainre à innuer sur l’opinion du mque;et que, le sinistre arrivant , l’assureur peut deirwuîer la nullité, quand niêtiie l’objet de. la réticence n’auroît influé en rien sur Je domtuage, par exemple, dans le cas de naiifrage, éclioiietnem , eic., en alléguant qu’il n’eût pas assuré, .s’il eût su que les marchandises apparteiioient ^ un sujet d’une des pni.ssauces helligérantef,
Quanta l’obligation de payer la prime, observez que, dans l’usage du commerce, l’assureur n’est censé,. sauf convention contraire , conuoître que celui qui intervient au contrat, commissionnaire ou lumj soit qu’il ait dit, ou mît] , qu’il agîssoît pour le compte d'autrui ^ soit qu’il ait nommé ou non, la personne pour cpa il a agi.
Page 223.
(i) ;i est clair que cela peut influer sur l’opinion du tisque : ainsi il faut désigner la qualité du navire, si
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tî’ost tiua barque, uue taitaune, uti Irois-màts, de-; s’il est armé eu course; eu course et en uiarcliaiuiise , etc. Cepeudant, si Pideuiité est constante, l’erreur dans le nom du navire n’annulleroit pas l’assurarice. ( EmÉ- RiüON, chap. 6, sect. i" ).
(‘j) Il peut y avoir moins de risque avec tel capitaine qu’avec tel autre. Cepeiidatit, on peut se dispenser de (aire cette énonciation , qui n'esl pas de l’essence de Tacle, comme t'esi celte du navire : ( EsiÉ- RiGON , chap. 7), Lorsque le nom du capitaine est désigné, l’assureur ne peut se plaindre du cbaiigenieiii qui a eu lieu par nécessité. Dans tous les cas, pour éviter tes discussions, après le nom du capitaine, on a coutume d’ajouter, ou autre pour lui. On peut alors changer sans nécessité, et sans l'aveu des assureurs, pourvu que le nouveau capitaine ne soit pas tel que le risque puisse s’en trouver augmenté; par exemple, s il étoit sujet d’une puissance actuellement en guerre.
(5) G’est ce que les'auteurs appellent l'assurance in quovis. Mais il faut au moins indiquer la partie du monde où doit se faire le ciiargemeiit. Il est clair qu u peut en résulter plus ou moins de risque. ( Va lin, sm l’art. 4. )
(4) On peut même se dispenser de les
stipulantd’uiieraanièregénéralcla clause de faire éclielle.
Il y a aussi les voyages en caravanne, qui ont lieu . quand un capitaine se Irèie pour un port, où, elatii lu'i'ivé, il décharge, sc Irèic de nouveau pour un auite port, et ainsi de suite, jusqu’à sou retour dan*- e port du départ. Quoique tout cela fasse une infiuite ; e petits voyages, cependant , rclfilivement li 1 assurance, t s ne forment tous ciu’un voyage unique. Mais Ü est rare que, dans ce cas, l assurance ue se fasse pas pour uti lenq).' limité, après lequel le lisque est luii, sait! au propric taire, b se faire assurer sur nouveaux risques.
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De 11 lême, dans le pen't cnboiage, quand i'asîinancê est faite pour un temps limité , ii est possible, comme nous l’avons vu , que le navire revienne pinsieurs fois au port du départ, sans que le risque soit 6ni pour cela,
(5) On peut se conteiiter de diie qu'on fait assurer telle somme sur les facilités de tel navire. Il suffit alors <iu’au moment du sinistre, il y ait une pareille valeur, en marchandises, ou même eu argent , chargée sur le rnn ire, pour le compte de rassuré,
(6) Cette qualité des marchandises augmente le risque.
(7) Mais même, lorsque la nature de ces objets est. désignée , comme il y a ion] ours un coulage. naturel, ou n coutume de passer une certaine quaniîté aux assureurs. En conséquence , quand le coulage ou l.a dimimition n’excède pas celte quantité , on ne peut leur rien demander, Elle est fixée dans i’iisege, savoir :
Pour les voyages d’Amcriqite et autres de ce genre, de à i.o pour cent sur les liquides j i5 à 1 4 pour cent sur les sucres bruts; 10 à 20 pour cent sur les indigos, suivant qu'ils ont été chargés plus ou moins secs.
l'our les voyage.s moins longs, comme ceux de la Méditerranée, ou dans les mers sept entriouaies, de 5 ;i 4 pour cent sur les liquides.
Et pour le cahotage, de 2 a 5 pour cent.
Mais si le coulage réel excède celui accordé par l’usage, l’assureur est-il (enn de tout le coulage, ou siniplement de l’excédant? I! semblcroit juste qu’il ne fût tenu que de l’excédant. C’est aussi l’opinion de Potiiieb, n®66, et d’EMEKiGON, cliap. 12, sec/, y, § 2. Cdpciidaiu Valin, sur Part. 3i , prétend qu’il y avoil a Éa Rochelle un usage contraire. Mais je- doute qu’il prévalût.
(8) Comme dans le cas de l’art, 'ùl’j.
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(i) C’est la (Jurée de ee temps (jui coiisliiue ee tpie l’üii appelle /g voya^'e assuré y (|tii peut ôlre, uomnie nous l’avons (.Jit, diftérent du voyage effectif. *
Quidy s’il est dit, ds sortie de tel port, jas(itiau.x îles fraiiçaises y avec ia clause de faire échelle; le i»îivire relâche, à la Martinique par exemplé; il y décharge une partie de ses raarebandises , et va de "là au Cap français , ponryf décharger le reste ? Le risque es(il tini à la Martinique ou au Cap? Le risque dure jusqu’à l’endroit où le navire est eutièreiueut déchargé, ou h peu-près. Dans l’espèce, la Martinique est censée Heu d’échelle. (Emëiugon, chap. i5, secL. i8,§3).
(3) Cependant l’assureur peut s’engager à paver, en cas de perte , la valeur de la cliose assurée, d’après Testitnation qui en sera faite. De même, en cas d’as.siirance sur la liberté des personnes, il peut siengager à payer la somme qui sera nécessaire pour le rachat. Mais il est plus commode de déterminer d'avance la somme à payer par l’assureur. x
(3) La prime. On l’appelle ainsi , parce qu’anciennement elle se payoit lors de la signature de la police , primo y avo.nt tout. Elle peut (cependant se payer au retour. On fait aussi des billets que l’on appelle billets de pT'imey et qui n’opèrent point novation, c’est-à-dire, que l’assiireur conservé pour le paiement de ses billets, le même privilège qu'il auroit eu pour le p;iienient de la prime, pourvu, toutefois, que la police porte (piiltunce en un billet. Car, si la quittance étoit pure ei simple, il y auroit novation, et le privilège seroit perdtt.
Le moi prime vient aussi de ce qu’elle se paie avant tout , dans le sens qu’elle est toujours acquî-e à l’assureur, qtioi qu’il arrive; tellement que , en cas de sinis-
ire, si la prime n'est pas payee, l’assiirenr la déduit <lu mont a ni; de la soin me assurée.'
Quid, si la police ou dît rien snr répoc[ue dit paiement de la prime? bdle doit eue payée anr-le-cliamp, sauf les dispositions dés usages" îoca 11 x.
Obser've7i.C[ue la prime peut consister , soit dans une somme d'argent, soit dans lotit aulte objet, soit dans nné partie aliqnote de la sonime assurée , si elle arrive h bon port ; dans ce dernier cas, le pacte renrerme iiii double contrat , celui d^ assit rance et ce lui de société.
Poiirroit-011 fîtiTe nri contrat d’assurance sam prime? Non; ce tte seroit plus une assurance, mais une donation. Il faut cependant excepter le cas, où c’est l’affréleur tjtii assure le navire. Il est^eense, dans ce cas, l’avoir alîre'té b meilleur nn a relié.
(4) Tl n’eu est donc pas de ce contrat, comme des sociétés de.ooimucrce , à l’égard desquelles l’arbitrage est forcé.
(5) Pourvu qb’eüe>s ne soient pas contraires aux dispositions prohibitives dit Code , par exemple, à l’art. 347, et pourvu qu’elles léallèretit pas la- .substance du contrat, par exemple, si elles déiruisoient le risque.
Pourroîî-on faire une policé d ‘assurance- li ordre ? On le pouvoit sous' l’Ordonnance , qui étoit muette li cet égard , conifne, le , Code. .Te pense rois d’autant plus volontiers que ce).-! , se peut encore aujourirhui., que le Code permet expresséiiieut de faire les billets a la grosse, à ordre, ou au porteur, ce que ne disoit pas l’OrdoBn a ri ce. 11 paroi t même , d’après les formules, qu’on pouvoir faire les polices, au porteur : (Emérigon , c/in^. î8, sect. 2 , § i).
Page 227,
(i) Quid, s’il y a sinistre, et que le risque soit fmÇ avant que l’assuré counoisse la faillite? Cotniue la ré-*
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sili-iitlon tlti cotiii'fit est de piJi:e faculté pour l’assure, i! ne ta demaiideia pas, dans t’espèce. Il ainiera rucoiu uiieux être colloqué dans l’état des créanciers, pour le uiontaut de la somme assurée. Mais, s’il doit encore la prime, ne pourra-t-il pas demander la même rédiution, qu’il est obligé de soufTiir sur le capital ? t)ui j ou , ce qui est 'la même chose, le montant de la somme assurée se trouve, par la coin pénf.at ion, diminué de plein droit dn nihmant de la prime, et la réduction u’a lieu que stirVexcédani. Ainsi, la somme ^tssitrée est de eo,ooo fr., la prime est dff looo fr. H y a perte, dans la failiité , de 5o ppnr cent. On déduit la prime, des 20, non fr. : reste 19,000 fr. pour lesquels l’assuré vient <t conlrihution , et reçoit qSoo fr.
(3) Ceci est une conséquence de l’art. 1 iS* du Code Civil , qui porte , que la condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synailagmatiqiies parfaits , pour le cas où l’une des deux parties iiesatisléra pas k son engagement.
(5) Si toutefois la prime n’est pas payée. Car , si elle l’est, l’assureur n’a plus rien k demander. Je pense aussi , par argument de ce qui est dit dans la note précédente , que l’assureur pourroit, même hors le cas de faillite, et pour défaut de paiement de la prime ait terme fixé , demander la ré.soiuüon du contrat. (lÎMü- RiGON., cliap. 5, seci. 7, § 1,'-
(4) Tous les avîs^ mêrae quand ils ne seroient pa.s' certains. Ï1 vaut mieux eu signifier de faux, que dm omettre de vrais. Ce hut de celte disposition est de mettre l’assureur k portée d empêcher la perle, si cela est pofôible , ou d’opérer le sauvetage.
(à) Il est éîounaot que Ui loi n’ait prononcé aucune peine contre l’assuré uégligeut. Dans tous les cas, aux termes de l’art. 1ÔH2 du Cwle Civil , i! 11 tsl pas dou-
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teiix qu'il ne soit tenu îles dominages-intéiêts de 1 assnreur, lesquels viendront en déduction delà somme ré-' clamée par l’assuré.
P age 2
(i) Les parties pourroient-elles convenir que le déla'issement aura lieu dans d’autres cas, ou qu il n aura pas lieu dans quelques-uns des cas déierniinés pari article ? Je ne vois rien qui s’y oppose. ïl n’y a ^ dans ces conventions, lieu de contraire-à l’ordre public, maux bonnes mœurs.
• (2) Prise! Qitidy si la prise est relâchée de suite? Valin ,W l’art. 46, et Pothier, n° iiS, pensent que l’action en délaisse'ment est. ouverte b l’assuré , par le fait seul de la prise , et que nul événement postérieur ne peut l'en priver. EméRiGon, chap. 12, aeci. 18, ^4., avoue que la iurisp’uidence est conforme a cette npinion. Mais II paroît l’embrasser â regret. Il désireroît que ce cas fût assimilé à celui de réchouemeiit simple, et que, si le navire pris venoit k recouvrer sa liberté, soit par la recoiissc, soit par les forces de réquipage, soit par rachat , soit par un iugemeut qui le relâche , il n’y eût point lieu à l’action en délaissement, mais seulement à l’action d’avarie, au moyen de laquelle il est pourvu suffisamtneut à l’iutérêt des assurés. 11 paroît résulter des articles 585 et 896 du Code , que l’on a entendu approuver l’avis d’ÉMERiGON.
i*. En effet , l’art, 396 décide bien formellement que le fait seul de, la prise ne donne pas, dans le cas dtt rachat , ouverture au délaissement , puisque l’assureur peut l’empêcher , en offrant de prendre la composition k son compte, et qu’alors, les effets rachetés continuent d’appartenir a l’assuré, et d’être aux risques de l’assureur. Mais il faut, dans tous les cas, que les objets coient revenus au, pou voir de l’assuré, avant le délais-
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Kr* signifié, ei accepté ou
j ï,e valable, I assureur est devemi propriéiaire, et le reioui U navire ne peut le diffuser de payer la somme assurée : {art. 565). .
3.0 Ce mêuie art. 585 semble également prouver que ia reprise du xiavire avant la signification du délal^emem, doit empêcher qu’ü u’aitlieu, puisqu'il n’ohlice iDdispensableiiient rassureurau paiement de la somme assurée, qii autam quele retour n’a lieu quWès ia sigüïncaiioa du délaissement.
Qiiid, si le navire esi recous dans les vingt-quatre ueures La solution de cette question est la iiiême que poui a piécedente : et il faut décider, en conséquence, que 1 assuré ne peut délaisser, mais seulement intenter l^acliou d avarie, pour se faire rendre par l’assureur le tiers qu tl est obligé de payer au capitaine qui a fait la recou sse.
Observez, que le tiers n’est dû, qu’autant que e naviie qui a recous, est un bâtiment du commerce ; mais que, si lu reprise est faite par un bâtiment de l'état J il est dû a l’équipage repreneur, seulemenl le trentième de la valeur de la reprise, si elle a été faite avant les vingt-quatre heures ^ et le dixième , si c’est après les vingt-quatre heures : et ce, outre les frais relatifs â la reprip et à la restitution, lesquels sont, dans tous les cas, a la charge des propriétaires.
Observez 2'’ que , si le navire, sans être recous, est abandonné par les ennemis, ou si, par tempête ou autre cas fortuii, il revient en ia possession des Français, avant d’avoir été condiut dans un port ennemi , il doit être rendu au propriétaire , quoiqu’il ait été plus de vingtquatre heures entre les mains de l’ennemi, pourvu, toutefois, qu’il soit réclamé dans l’an et jour.
_ 3® liiifin, que les navires et effets des Français ou alliés, repris sur les pirates, et réclamés dans l’an et jour de la déclaration qui en aura été faite, doivent être lendus aux proppiétaires, eu payant le tiers de !a valeur du navire et des marchandi-e?, pour frais de recotisse : {arî.
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54’, 55 et 66 , VJrrété déjà cité , du 2 prainal
■fï/îlly*
(3) Naufrage. On entend, par ce mot, la perte dn navire, lorsque, dans une tempête, il est eng ou 1, ou lorsqu’il frappe sur des bancs ou (^s rochers, contre esquels il se brise. Le naufrage di^ere de 1 echouement, qui a lieu le plus souvent a la cote, lorsque le navire, lie trouvant pas assez d’eau pour se soutenir, est oblige de toucher au fond de la mer, et y demeure arrête. ^ Remarquez que le naufrage donne lieu au délaisse ment , quand même il y auroit sauvement postérieur. Le fait seul du naufrage donne ouverture h 1 action. Far exemple , un navire qui est près de la cote, fait une voie d’eau qu’on ne peut boucher. Il submerge. On peut délaisser, quand même on parviendroh a vider le navire, et h le remettre h flot. Ce cas est d’aiilenrs bien ditterect de celui du navire pris et relâché. Le naufrage, même avec sauvement postcTieur, produit toujours des avaries considérables , qui n’ont pas toujours heu en cas de prise.
f4) Nous avons vu, dans la’ note precedente, ce que Von doit entendre par échoueraent. Mais le simple échouement ne suffit pas. Il faut qu’il soit accompagne du brisement du navire. C’est pour cela que le Code a aiouté ces deux mots, avec hris^ qui n’existoientpas dans î'Ordounance. On a suivi, en cela, l’opuiioii de v alin, sur l’art. 46. H en résulte que, comme nous le verrons par la suite, s’il n’y a que simple échouement , et que le navire puisse être relevé, il n’y a pas lien au délaissement , mais seulement â l’action d’avarie : {art. 009}. Cette disposition confirme la décision que nous avons donnée pour le cas de prise.
Qaid, s’il n’y a pas eu bris, mais que dans le lieu de réchouement, le capitaine ne puisse faire radouber le navire, par défaut de matériaux ou d’ouvriers? Alors a
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y a innavigabilité par fortune de nier, et le délaissement peut avoir lieu.
Je conçois que le naufrage ou l’écbouement avec liris, donnent lieu au délaissement du navire. Mais donneroieut-ils lieu également au délaissement dti cliargement, s il n’y avoît perte ni détérioration des trois quarts? Emérigon est d’avis de l’affirmative ; {chap. 1 2,
§. 5). Valtn, sur l’art. 46, est d’avis contraire. Cepei'dant il avoue que l’usage est Opposé h son opinion. Je pense que l’avis d’EMÉRiGON ne doit être suivi , que dans le cas où il n’est pas possible de trouver de navire pour recliarger les marchandises : {Argument tiré de Vart 594).
(5) InnavigahlUié , déclarée et prononcée, comme nous le verrons plus bas.
(6) Par fortune de mer. Secùs , sî c’est par le vice
du navire. Mais, dans le doute, quelle cause présumerat-on? Il faut distinguer ; s’il y a eu certificat de visite au départ, le cas fortuit est présumé. Dans le cas contraire, on présumera le vice du navire, et l’assureur sur le corps est déchargé ; {Argum. tiré des art. 226 et 228, et de la Déclaration du 17 août 1779, l’assu ¬
reur sur facultés, le sera-t-ii? INoti. Maison appliquera les dispositions des articles Sgo et suîvans.
(7) Après les délais fixés par l’art. 587.
(8) Après le <voyage commencé. Avant le commencement du voyage , il n’y a pas lieu au délaissement , puisque les risques ne sont pas encore commencés. Mais remarquez que par le mot voyage^ il faut entendre ici le voyage assuré. C’est ponr cela que l’article n’a pas dit, avant le départ., parce que, au moins pour ce qui concerne le chargement, le voyage assuré coin men ce avant le départ du navire. Si donc le navire est arrêté patordre du gouvernement avant le départ, mais- après le
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chargenientj les uiarcbaudîses chargées peaveot eire délaisse'es,iDais non le navire. C’est l’avis d’EMÉRiGONj chap. 1 2 , sect. 3o , § 6.
(9) Si, toutefois, la perte ou la détérioration provient d’un accident maritime, du nombre de ceux rapportés dans l’art. 55o.
Quid, si j’ai fait assurer trois ballots de valeur 'a peu près égale, cjue deux périssent entièrement, et que lé troisième n’épronve aucune' avarie , pourrai-je dévisser? Non, si les trois ballots ont été assurés par la même police : il n’y a point perte des trois qxîarts. Mais s’il y a eu trois polices, je pourrai délaisser les deux ballots perdus.
(10) Pour donner une idée de la différence cjui
existe, dans l’intérêt dcrassureur, enti'e l’action d’avarie et le délaissement , je vais poser une espèce, ^ _
Un navire a été assuré pour un voyage 'a Saint- Domingue , aller et retour, et pour la soinnae de 60,000 f. , prix de l’estimation. Arrivé aux attérages de Saint- Domingue, il écboue^ mais il est relevé. Le dommage causé par l’échoueraent peut être réparé avec 3,ooo fr. Par l’action d’avarie, l’assuré ne peut exiger de l’assureur que celte somme. S’il avoii la faculté de délaisser, il pourroit exiger de lui la somme totale de 60,000 fr. A la vérité, l’assureur devieiidroit propriétaire du navire, et poiiiToit réclamer le fret gagné pour l’aller. Mais d’abord, il faut qu’il fasse une avance de 60,000 fr. En second lieu, il lui reste un navire qui est a Samt- Domingue, et qui, atiendii le dommage et la détérioration causés par le voyage, vaut peut-être à peine 40,000 fr. Quant au fret, il est possible qu’il n’y en ait pas; que le navire ait été très-peu chargé pour l’aller, parce que le proprietaire comptoit sur les retours; que les maiWiandises n’aient pas été sauvées, etc. D’où il résulte, qu’eu général, le délaissement est toujours plus préjudiciable a 1 assureur que 1 action d avarie.
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C est pour cela que la loi a déterminé expressément les cas, dans lesquels Rassuré a le droit de faire le délaisseinent. f^oyez cependant ci -après, uote fjJ de la page 209, un cas dans lequel il peut être au contraire plus avantageux à l’assuré, d’agir par l’action d’avarie, que de délaisser. )
Page sâo.
(1) C est-k-dire, que si , par exemple, il a été assuré 2,000 y* sur un cbargenient de 6,000 fr. , et que, sans qu U ait été fait en route aucun déchargement, l’objet assure éprouve pour i,5oo fr. d’avarie, l’assureur eu supportera fe ti,eis , et le surplus sera supporté par l’as-
J- prenant pour base la valeur des ntar-
cbandises au lieu du cbargemeot, sans considérer ce qu elles auroient valu a l’arrivée* Le probt espéré n’entre jamais en compte.
J ai dit , qu’il ait été fait en route ^ etc., parce que, ainsi que nous l’avons vu précédemment, les décbargemens faits en route profitent uniquement à l'assuré j et il suffit qu’il existe, au moineni du sinislre, une valeur égale au montant de la somme assurée, pour que l’assureur soit tenu de la totalité. Si la valeur restant excède la somme assurée , l’assureur est tenu h proportion. Ainsi , dans l’espèce, si uii tiers du chargement a été déchargé en route, l’assureur sera tenu pour moitié de la somme assurée, et ainsi de suite.
(2) Et ce y quand même, etc. J’al ajouté ces mots, pour faire voir que le principal motif de la di.'posiiion
* finale de l'art,, 409 a été de détruire l’opinion de ceux qui prétendoient que quand la clause, franf d'avaries, existoit , l’assuré ne pouvoit que déjgisser, et ne pou voit pas intenter l’action d’avarie, parce que, dtsoient-ils, l’effet de la clause est d’exclure celte action. Cela est vrai dans les cas où il ne peut v avoir lîeii aii’h l’ariion
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,'vav»,ic. Mais lorsque le sinistre est
consiaérée , sous ce. teins repçotts, nomme non avenue
et l’assuré peut, k son cho.tt , délaisser, ou tnlenlei
''“fal^orêertawa parce
neul avoir- effet, même dans le cas du délaissement, Lr exemple ; si, avant le sinistre majeui', î'Pi> a essuyé quelque avarie qui ne fut pas de uatur k donner ?ieu\u délaissement, l’assureur n en est pas ûn m En conséquence, on ne oonsidÿera la valeu d rèhose que déduction faite de la d.iu.nutron qu e e avolt éprouvée par suite de l’avarie anterieure. Soit,
ôarlttemple, un objet assuré pour no, ooo fr. , montan
srafvaleur au départ : il éprouve d’abord une avar e oui n’est pas de nature h donner lieu au délai sseinen t ,
« qui en Sminue la valeur de 4,ooo fr. Survient enmue uiAinistre majeur. L’assuré délaissé. Si la clause ,/ wk n’e'n. pas existé, l’assureur -t ete tenu d uaver la somme enliëre de 20,000 fi. Mais au moje Ké nue, par l’effet de éette clause, .1 n est pas tenu do l’avlrie intérieure, on ne pourra exiger de lui que la somme de 16,000 fr.
Page 23i.
'■'} i°:‘de” c"fng‘e “.eîrelpiraiùé'^'irtLTlurson
''nLteurtk l’ordre du capteur; Luelle doit etrepayee,
quand môme le navire sero.l péri depuis.
(2') Il seroit k désirer que la loi eût prouoncé une
,,oine contre l’assuré néglisent.
(51 Et dam les mngl-qaalre heures. Quid ,s\ l’as^ ’ ,,r et l’assuré ne demeurent pas dans le meme poil l" ie pense qu’il faodroit ajouter uu jour par deux mjna-
Jrcs et demi. {Jrguin. tire de I art. 1 65. )
pictl
/ 't) n a le clioix , mais Iiîeu eiueodu daas le cas où la
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coinposiùon a clé faîte îi son insn. Car, s’il y a consenti , puià, s’il étoit sur le navire, il est clair qu’il ne peni reFuser de la prendre a son coiupte.
(5) Sans délai. Ceci doit s’entendre, d’après ce qui suit , d’après l&s termss de la convention. Car , si l’assuré a un délai , il est clair que l’assureur doit eu profiter.
('6') A proportion de son intérêt, et d’après le mode déterminé par l’art. 3o4, Pour juger des chances que l’assureur peut avoir a courir, il est necessaire i e
présenter une espèce. ,
Une prise est faîte et rachetée, corps et facultés, mo; ennant 5o,ooofr. Le chargement est assuré pour 40,000 tr., montant de sa valeur au dépari . Mais il en vaudia h0)OO ^ au lieu de la décharge. Le navire vaut 100.000 tr., et le fret 30,000 ; ce qui donne, pour la mouic ?i' "ayii et du fret , 60,000 fr. Total de la masse qm doit contribuer au rachat, I3o,ooo fr. Les marchandise? assiirees formant la moitié de celte somme, doivent pa}t U moilié de la contribution. Si donc, 1 assmeur p^ composilioiva son profit, il sera tenu de ^
Et, si l’on suppose maintenant que le cbaigei p .■Use par forluaa de ,eer, postérieurement nu radie .1 sera en outre tenu de payer la
montant k do.ooo fr. Total de ce qu’il aura pajc dans
“snau^ôonmirê, l’assureur dit refusé lion il en anroît pour 4o,ooo tr. Mais aussi. < _ .
nren iëre hypotlièse, si le cliargemrat n’eut pas pci , i Fi’ert cnî payer que nS.ooo fr. H .ne paie le surpU ,
le nar l’effet d’un accident postérienr et enl.eren.e.
élraLcr ë la prise. Le premier risque est «use fini an etiauger 1 . ‘ j gst ceiiseavou co u-
nt. lui du uiomeut de la déclaratiou qu il a
Tare? ii’i! enleudoit prendre U composiiion a sou
profit.
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{^c/mp. 12 J sect. 21 , ^ 9^, tiouve c.o système injuste, en ce que les assureurs patent îe rachat , et que, si le navire arrive à bon port, !e bénéfice du chargement est pour t’assuré seul; ce qui est contraire, dit-il , aux principes du conu'at d'assurance, qui a pour but deiiipecbêr Passuré de perdre, niais jamais de lui procurer un be'néfîce. Aussi prétendoii-il què, lorsque l’assureur de'claroit prendre la composition a son profit, il devenoit propriéiaire des objets assurés, eu remboursant la part de l’assuré dans le rachat , et le. montant de ta somme assurée. Mais le Code n’a pas adopté cette opinion. Il a préféré celle de Pothier , n" i3:5.
Au surplus, la disposition de cet article prouve bien évidemment qne le fait seul de la prise ne donné pas ouverture au délaissement.
(7) Et ce, quelle que soit la somme pour laquelle les effets ont été rachetés. Dès qu’il ne veut pas accepter le rachat, c’est a son e'gard, res inter alios acta. La chose est censée prise pour ce qui le concerne, et il est tenu de la paj’-er. Seulement, dans ce cas, Passnré n’est pas oblige' de remplir les formalités du délaissement : c’est la seule ci l'con stance où l’on puisse demander a l’assureur la somme totale assurée, sans être olijjgé de délaisser. Si d’ailleurs l’assureur prétend que la prise a e'ié faite induement , il n’a d’autre ressoure,eque de poursuivre !e capteur en restitution de la somme payée pour le rachat.
(8) Qui ne sont plus à ses risijiies.
Page 2J2.
(1) Si’l’assuré délaisse , il est censé avoir, travaillé au ' sauvetage, comme negotionmi gesiorà% l’assureur. Mai s l’assureur peut -il, dans ce cas, refuser de payer la somme assurée, sousle prétexte que l’assuré ou le capitaine n’ont
pas fait ce qu ils ont dû. pour le sauvetage.'^ Non j il doit d abord poyer , sauf a réclamer ensuite : ( Argum. tiré de l art. o8i ). Aulremeat, ce seroit uii moyeu de chicane et de retard , qidon ne maDcjueroit pasd^eiuployer d autant pins volontiers, qi,dil pourroil entraîner des délais fort longs.
{^) El sur son, affirmation^ mais toujours sauf le cas de fraude alléguée et prouvée.
(5) H est , comme nous l’avons dit , negotiorum gss^ tor de l’assureur. Mais, d'après la loi lo, § i , fi', de negot, gest. , le negotiorum geslor ue peut réclamer ses frais , qu’autaut qu'il a géré utileiuent. Or, ce n’est pas gérer uliieineut , delà part rie l'assuré, que de dépenser pour le sauvetage, plus que la valeur des objets sauvés. Dans ce cas, l’assureur peut donc lui abandonner les effets sauvés, pour le rembourser des frais de sauvetage.
On dira peut-être, qu'il n’eft p.as exact de comparer l’assuré h un simple negotioriuyt gestor. Celui-ci se présente voiontaireraent pour gérer les affaires d’autrui; il doit être traité moins favarablement que l’assuré, auquel la loi impose l’obligation de travailler au sauvetage. Mais l’on a considéré que rassnrenr se trouve déjà dans une position assez fâcheuse , et qu’t! fie failnit pas l’aggraver, en l’exposant a des frais considérables, causés par l’impéritie ou l’indiscrétion de l’assuré.
(4) On entend des nouvelles vraies, ou au moins vraisemblables, et non pas des nouvelles vagties et indéterminées. Il n’importe, au reste, par qui elles aient été reçues, par l'assureur, l’assuré, ou tout autre.
Qmîc?, si l'assurance a été faite depuis le départ du navire? Le délai n’en court pas moins du jour du départ, ou des dernières nouvelles.
(5) Mais l’assuré n'est dispensé que de l'al lestât ion de
la perte. Il est tenu de se conformer k toutes les autres condiiions, de justifier du chargement, de déclarer les assurances et les prêts k la grosse, etc.
(6) Remarquez que l’assureur ne peut se dispenser de payer, quand même le bâtiment reviendmlt avant le paiement , si toutefois le délaissement a été fait valablement dans le principe. ( art. 385. )
Page ^33.
(1) Espèce : Un chargement expédié^ pour un voyage de long cours, est assuré pour un an. L’on n’en a point de nouvelles depuis le départ. Quoiqu’il faille attendre deux ans pour faire le délaissement , la perte n’est pas moins censée arrivée dans le temps des risques, c’est-adire , dans la première année. Gette disposition est conforme à l’avis de Va lin, sur l’art. 58. Elle est d’ailleurs fondée sur les mêmes principes que la disposition du Code Civil, d’apres laquelle l’absent, qui ne reparoît pas, est censé mort du jour de sa disparution ou de «îcs dernières nouvelles ; ( art, 1 30 dud. Code U en est de même du vaisseau qui ne revient pas. Si l’aSsureur prétend que la perte est arrivée apres le temps des risques, excipiendo fit actor ,, c’est 'a lui à prouver.
(2) On a suivi a peti-près l’opinion de Talin , sar les art. 45 et 60, contraire à celte d’EmÉHiGON, c/icy?. 17? sect, § 2.
Page 234.
(1) Quidt si le délaissement est fait avant les délais 7 Je peuse qu’îl est nul. Mais comme ces délais sont établis dans l’intérêt de l’assureur seul, je pense aussi qu’il iry a que lui qui puisse demander la nullité.
(2) JjC capitaine ^ ainsi que les assures s’ils soûl préseiis. Les assureurs peuvent égaleineut faire leurs diligences pour le même objet J s’ils sont h portée de le faire.
(5) Est tenu. C’est une obligation , ainsi que le pensoit Emérigon, chap. 12 , sect. 16, § 6; et non tiue faculté, comme l’ont faussement prétendu Vàlik, art. 11 , du fret ^ et après lui, Pothier , c7iarte-/jaHîe , n° 68,
(4) Cela est tout simple. L’assureur est tenu des risques , perles et dommages, résultant du changement forcé de va^seau. 35o.)
Page 235.
f lI Ouid , si le navire est arrêté pour contrebande ? Nous avons dît plus haut qu’il falloit distinguer : si 1 arrêt est fait par le gouvernement frnnçois , pour contre bande prohibée par les lois françoises, 1 assure n, a p d’action, quand même la police en contiendroit ® ^ 'P . latioD expresse. Ce seroit un acte contre les qui n’auroît d’autre effet que de rendre 7,
du délit de contrebande. Mais, si 1 arrêt a lie i H , d’une puissance étrangère, pour coutrebaiid prohibée par elle, les assureurs en sont tenus, ^ .g
èonnoisLnce suffisante de la chose, lors de la s'gua u e
de la police. La raison de différence est que, pour to^ ce auFesfde droit positif, le François n’est pas absolument obligé de se conformer aux lois étrangères.
Test dtr™ pays, k Prince a le d™. de le pnn.r ,^s^d
contrevient U ses lois. Mats Pran -
ment autt discussions qui pe"'''?'
lûc lnî<4 étraosëres sont indiiieientes- ^
rpr^ce p.nd “sr,!
ra'^ssuleu^sur îëVharsemool ne doit rien. Dans le se-
CQDd, il doit la différence de ce qui a été payé, avec
\ 9^i’e«teDd-on, par leur^ valeur?
merjgon , chap, i2 , secl, 33 , prétend qu’il siiflSt
<^’action, que le prix payé égale la valeur primrnve, augmentée de la prime, du nolis, et autres trais. Cette opiniun est juste. r.e profit espéré lie peut jamais faire la matière du contrat d’assuranL
_(2j On a ajomé avec raison cette fixation qui n’existoit |ia.s dans I Ordonnance. Il en résultoit que l’assuré retardon le délaissement tant qu’il vouloit , eï ne faisant pas JasiguificatiOQ.
(3) Mst tenu , d’après les principes du droit naturel qui veulent qu on fasse le .bien de son prochain , toutes les fois qn on le peut, sans se nuire h soi-même. II y a donc ohhgation pour l’assuré : et s’il néglige de la remplir , il en est responsable envers l’assureur.
(ét) .Mais aux frais de l’assureur.
(5) Quid^ s’il obtient la main-ievée? Si les marchandises ont éprouvé quelque dépre'ciation ou détérioration, il agira contre l’assureur par l’action d’avarie. II pourra même agir pour raison du simple retard.
(6) n assureur peut. Cela est, et doit être facultatif pour 1 assureur, puisqu’il s’agit de son intérêt.
Page 23S.
(1) Ainsi ce n’est point la distance dp lieu delà prise que l’qti considère, mais celle du lieu où la prise a été
Quid, s’il y a doute si c’est prise ou arrêt du Prince? Le cas est einbanassanî , b cause de la différence des délais. Mais il cesseroit de l’être, si l’on adoptoit la doctrine que nous avons établie, que le fait seul de la prise ne
donne pas ouverture au délaissement, tellement «jue, si le» navire est postérieurement relâché , l'assuré doit se contenter de l’action d’avarie. D’après cela, il est bien évident fine les délais du délaissement ne devroieni counrque dujonr où il n’y auroit plus d’espérance d’obtenir la relâche. Si la jurisprudence contraire s’élablissoit, je pense que , dans le cas où il y auroit vrainaent doute, il faudroit commencer par faire le délaissement corntne pour le cas de prise', puis le renouveler après les délais fixés par l’art. SSy, pour le cas de l’arrêt. De cette manière, l’un. ou Pautre seroit valable.
(2) Pourquoi les délais varient-ils en raison de l’éloignement, puisqu’ils ne courent pas du moment ou l’événement est arrivé, mais du moment où t’assuré en a reçu la nouvelle ? C’est qu’il n’est pas indifférent pour l’assuré de délaisser, puisqu’eu délaissant, il ne recouvre que ses déboursés, et qu’il perd tout ce qu’il auroit pu gagner sur l’objet assuré. 11 faut donc qu’indépendamment de la connoissaoce de la perte, il ait le temps de prendre des renseignemeos sur l’état des objets assurés, afin de savoir s’il y a de l’avantage pour lui a délaisser, ou à intenter simplement l’action d’avarie. Or, il est clair que ce temps doit varier eu raison de l’éloignement du lieu où la perte est arrivée, ou la prise conduite. {J^oyez ci-après la note [i) de la page 239).
Page 257,
(1) Le Code ne contient pas formellement "cet te disposition, L’art. 387 fixe bien le délai avant lequel le délaissement ne peut être fait dans le cas de l’arrêt , mais il ne détermine pas également le délai après lequel il ne peut être fait dans le même cas. iVhus nous avons inféré celte disposîtiou, par analogie , dés articles et 3'7.3.
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(2) Mais il se pre'sente ici une difficulté. Les délais portés par l'art. Syô varient en raison de la distance du lieu de la perle. Or, Juris^ dans le cas propose', où l’on n’a pas de nouvelles du bâtiment, et où par conséquent l’on ne peut savoir où il a été perdu ? Je pense qu^il faut prendre pour base les dernières nouvelles, et supposer le navire péri dans l’endroit où il étoit a l’époque desdites nouvelles, comme on suppose l’absent mort du moment de ses dernières nouvelles. ^Argument tiré de Vart, 576). _
Quid, si Ton n’a pas de nouvelles depuis le départ? Il faut le supposer péri au départ.
(5) Ainsi, par exemple, en cas de prise, et quelle que soit l’espérance de restitution , l’assuré ne peut délaisser, sous la condition qu’il reprendra l’objet, s’il est restitué. Un tel délaissement serolt. nul, quand même il con tien droit l’offre de payer l’intérêt de la somme remboursée par l’assureur. Mais je pense que le délaissement pourroit être révoqué pour erreur de fait, si, par exemple, l’assuré avoît été trompé par de fausses nouvelles , et que le navire n’eût éprouvé , dans le fait, aucun sinistre majeur.
(4) Ainsi, par exemple, si l’assiiranGe est faite sur une partie de sucres , l’assuré ne peut retenir les banques sauvées, et délaisser celles perdues. Il faut qu’il les délaisse toutes , ou qu’il se contente de l’action q’avarie. Il en seroit de même, s’il avoit fait assurer diverses sortes de marchandises, par exemple , des sucres et des indigos, par la même police. Mais s’il y a deux polices, quand même il y auroit identité d’objets, d’assuré, d’assureur, et de prime, l’assuré peut néanmoins délaisser les objets contenus dans une police, et garder les antres. Il eu seroit de même, quand il n’y auroît qu’une seule police , si les objets avoient été assurés, chacun pour une somme particulière. Par exemple ; je fais assurer des sucres et des indigos par la même police; maïs je fais assurer telle somme sur les sucres, et telle
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somme sur les indigos: js puis, le sinistre anivanl, retenir l’un des objets, et délaisser Tautre.
Cette règle s’applique égatement an cas ou l’assurance a été faite par la même police, sur corps et fat mités ~ Si les soinrpes assurées sur chaque objet sont distinctes, on peut délaisser le corps et garder le cbargeraenl , ou vice versâ : secùs, si le tout a été assuré confusément pour une somme unique. C’est l’avis d’EMERiGON, chap. 17, ssct* 8 , ^ 1 ■
Mais remarquez que cètie disposition ne s’applique qu’aux objets qui se trouvoient dans le navire au moment du sinistre. Quant h ceux déchaînés en route, dans le cas où ta police contient la clause de faire échelle, l’assureur n a rien à y réclamer, pourvu toutefois qu’il soit resté dans le navire , une valeur égale au montant de l’assurance. Sinon, l’âssure ne peut délaisser que les objets restés, et ne peut réclamer qu’une somme égale h. la valeur desdits objets, comparée au montant de l’assurance. Espèce. Un chargement de valeur de 3o,ooo fr., a été assuré au départ pour somme , avec la clause de faire échelle. La prime a été. stipulée h dix pour cent, et n’a pas été payée. Un tiers des marchandises a été déchargé en route. Il y a sinistre majeur pour le surplus. Au moment du déchargement intermédiaire, le risque a fini pour 1 assureur, jusqu’il concurrence du tiers du chargement. L assure ne peut donc réclamer que les deux tiers de la somme assurée, c’esA-dire, 20,000 fr., de laquelle dcdiusant la prime entière de 3ooo fr., reste 17,000 fr. dont as¬
sureur est tenu»
Si . au lien de supposer le déchargement du tiers en route nous avions supposé qu’il n’a élé cliarp au epan qu’„ne valeur de eo.ooo fr. , il en r eultero.t une légère’ différence, parce qu’il y aiiroit alors mioiii ne nour .oooorr.D,ons cocons, l’assureur devroit également 20,000 (r. Mais il y auroit 'a dcdu.re sur cette
somme ,
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T.” La prime h dix pour cenij sur 20j000 fi'. seulenieiit, moulant à 2000 fr.
2.° Demi pour cent sur 10,000 fr., ou 5o fr. Total des déductions, 2o5o fr.; reste <1 payer i7j95o fr.
Mais c^uîd, si ce n’est point le cliai'gement entier, ni un objet particulier du cbargement qui ait -été assuré, mais une partie aliquote, par exemple, leîiers, le quart? Il est bien certain, que l’assuré n’est pas obligé de délaisser tout le chargement, mais seule meut une part proporiionuée à la quote assurée, c’est-à-dire, le tiers, le quart , etc. ; et il entrera eu répartition avec l’assu' reiir sur la valeur des objets sauvés, au marc le franc, cbacLiü en proportion de son intérêt.
Quidj dans cette espèce? Un navire est expédié de France pour les Colonies, avec faculté de faire échelle. On assure le chargement entier au départ, 'a prime liée pour l'aller elle retour, et pour une valeur de 3o,ooo fr., qui est sa valeur réelle ; le navire fait échelle, vend son chargement avec un tel avantage qu’il rachète des marchntidises pour une valeur de 60.000 fr. Il y a sinistre majeur dans le trajet du port de l’échelle airx Colonies. Cependant la moitié’ environ de la cargaison est sauvée : i’a.ssviré est-il obligé de. délaisser tout ce qui est sauvé? Nou , mais seulement la moitié: et en voici la raison. On ne peut , à la vérité, faire entrer en ligne de compte le profit espéré. Mais if faut bien prendre garde que le chargement assuré, qui valoit 3o,ooo fr. au départ, s’étant vendu réellement tn route, une somme de 60,000 fr., les îo,ooo fr. de bénéfice ne sont plus un profit espéré, mais un profit acquis, qui appartenoit à l’assuré sans aucune charge, dont il ponvoit disposer, et dont il pouvoit même faire l’objet d’une seconde assurance. 11 ne l’a pas fait. Il est devenu , en quelque sorte, par là , son propre as.sureur, et il doit entier en répartition avec l’asnireur, chacun en raison de son intérêt respectif. C’est l’a vis de Va lin, sur l’art 47 de l’Cb'donnance. Il est évident qu’il en seroit autrement, si , dans la même espèce, la moitié du char-
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gement j an lieu d avoir péri, avoit été déchargé en route. Il esL certain que, dans ce cas, la loiaüié <ie ce r^ui leste dans le luivire devroii être délaissée 'a l'assuteiu , par^la tueine laisou qu’il a été déciüéjuv'cédeiii— ment , qi) il snfïit , pour que l’assureur soit tenu Jeta somme entière assurée, qti’tl reste dans le navire une valeur égale a ladite soiiune.
(5) Quid, si le fret a été payé d’avance, avec la clause de non l'esÙLution en cas de sinistre, puiurat-il être réclamé par l’assureur? Ütii; mais toujours jusqu à concurreuce seulement de ce qui seroît dû pour les marchandises sauvées, de sorte que, s’il ii'y a lieu de sauvé rassuré ne doit aiicuii rapport. Le clause de restituliou. convemie entre lechargeurei le capitaine, est a l’égard de l’assureur ^ res inter alios acia^ dont il no peut exciper : et comme elle ue lui porte aucun préjudice, puisqu'eii cas de sauvetage, Il peut exiger le fiet coinine si elle u’existoil pas, de meme il ne peut en tirer auenu avantage.
J'ai dit que çetie clause ne porteroit aucun préjudice ^ l’assureur. Ce n’est pas que l’on ne pût prétendre avec fondemeot que le fret a été fixé plus bas à raisoti de la clause. INlais aussi je pense, avec Valin, sur t’ari. i5, que rassureur peut réclamer le fret , dans le cas où il est dû, iiou pas sur le pied de la convention , mais d’après le taux du commerce pour les objets de même nature.
Qri/c?, a l'égard du fret réellement gagné, par exemple, celui des inarclian dises déchargées en route? (7c‘t toujours un fruit du navire; je pense qu il doit faiio partie du délaissemeut. C’est l’avis d’EMÉniGON, (rAr;/j. 17, ,sect, 9). Par rassurai) ce, rassureur est mis à la place de l’assuré, co7/i/7ie si assuré ne fût, disent les formules, c’est— h.- dire, comme si la navig.iiinn eut élu depuis le commencement du risque, étrangère h l’assuré. Donc le fret des marchandises déchargées en roule ,
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qui est un fruit de celte navigation, doit être délaissé h. l’assureur. A la vérité, l’art, 6 de la Déclaration du 17 août 1779 décidoit que ce fret ne faisoit pas partie du délaissement, b moins de slipulaiîon formelle. Mais c est précisément parce que, cette disposition , qui paroît contraire aux principes du contrat, d’assurance, n’est pas répétée dans le Code, que je la crois abrogée.
Quid, b Tégard des prises faites par le corsaire assuré? Comme ce sont encore plus les fruits de la bravoitre de l’e'quipage, que du navire, et qu’il importe d’ailleurs d’encourager la course, Bmérigon, (chap, .17, to), pense qu’elles ne doivent pas faire partie du délaissement.
Pourroit'on convenir que le fret ne fera pas partie d.u délaissement? L’art. 6 de la déclaration du 17 août 1779 le permeitoit formellement. Le Code n’en a point parlé; et comme cette convention me paroît contraire, b l’essence du contrat d’assurance, en ce qu’elle tend à faire de ce contrat un moyen de bénéfice pour l’assuré, je ne pense pas qu’elle doive être admise.
(6) Ils sont également privilégiés sur le corps et sur le fret: {art. 271). Mais ils ne concourent point; ils sont payés les premiers : {art 191, au 6°}.
(7) frais sont présumes avoir augmenté la valeur
du navire. Ils doivent donc vetur itiimédîatement après les loyers des matelots: {Mêmeart., Remarquez
que, dans î art. 586. I ordre des privilèges est dérangé: En effet, celui des matelots vient le premier, seul, "et sans^ concours. Ensuite celui des frais et dépenses, aussi sans concours; et enfin , celui des prêteurs a la grosse, qui coucotireni avec tes as-sureurs.
(8) Les prêteurs a la grosse sont privilégiés sur le fret et sur le corps du navire : [art. 3 20}. Mais ils concourent avec les assureurs; {art. 35!'). {Vql\' \ ce sujet les notes (4), (5) et (6) de la page 2041.
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Page 255.
(t) Oo ne parle qiie du chargement ,parceque l’existence du navire n’a pas ordinairement besoin d’êire constatée; il ne peut y avoir difficulté que sur l’esliniation. Cependant on peut voir dans EïiIÉRigon, {chap, 1 1, sêct. t, § 2), une affaire dans laquelle il fut prouvé que le navire désigné dans la police, n’existoit pas.
(2) Et de sa valeur^ au moins jusqu’à concurrence de la somme assurée.
Pourroît-on stipuler dans la police que l'assuré ne sera pas tenu de justifier du chargé? Valin , sur l’aru 57, est d’avis que ce pacte est illicite, attendu qu’il tend, suivant lui, a faire dégénérer l’assurance en gageure. EMÉaiGON , (c/ia/j. ti, seet. 8) , est d’avis contraire. Il observe que cette clause ne dispense pas l’assuré du chargement , mais seulement de la preuve^ du chargement; qu’il n’y arien d’illicite dans la convention, qu'on s’en rapporterai la bonne foi d’une des parties; que, d’ailleurs, si l’assureur exige le serment de l’assuré, celui - ci ne peut se dispenser de le prêter; enfin, que cette clause n’ôte point a l’assureur le droit de prouver que le chaigeiueiui n’a pas eu lieu. Je piéférerois l’avis d’EMÉiUGON, fonde sur ce .que tous les jours, le demandeur peut déclarer qu’il s’en rapporte
au serment du défendeur. .0 m
L’assuré est- il obligé de prouver sa propriété? Non. Il seroil trop dangereux de fournir aux, assureurs ce, moyeu d’échapper au paiement, ou de le retarder; D’ailleurs, nous avons vu que dans l'assuTance, même faite pai' commission, l’assureur ne connoU que celui qui fait assurer,
(5) C’est-a -dire , que le chargement se prouve par te connoissemeni , les factures , les expéditions des
douanes, la correspondance, et c|uelqiîefois aussi par la déclnralion du capitaine j et le sinistre, par les atteslaiions de l’e'qnipage , les procès-verbaux des officiers des ports qui ont fait procéder au sauvetage, les consulats ou rapports véiifiés du capitaine ; le tout a l’arbitrage du juge,
(4) Ainsi, ou peut faire le déiaisseinent avant d’avoir fait signifier ces actes. Mais on ne peut poursuivre le p.'uetiient qn’après les avoir signifiés, sans, cependant, que le de'lai de trois mois accordé ^ l’assureur se trouve , pour cela, prolongé, pourvu toutefois que les actes soient signifiés avant l’expiration des trois mois.
(5) C’est-à-dire, qu’il peut être admis à prouver, ou que les objets n’étoient pas charges dans le navire au moment du sinistre, ou qu’ils n’ont pas éprouvé l’évéuement pour lequej l’assuré a déclaré faire le délaissement. Ce sont là les seules preuves contraires auxquelles il peut être admis,
(6) Autrement, il dépendroît de l’assureur de retarder le paiement, en allongeant la procédure, au lieu que, -de cette manière, il a intérêt de Tàccélérer. Ton sait d’ailleurs combien il est avantageux dans le commerce , de recevoir promptement ses fonds. Mais cette disposition ne s'applique qu’au cas où le montant de la somme due par l’assureur est constant et liquide. Car, s’il y a iiirertiiude, par exemple, si l’assuré a un intérêt dans les efiets sauvés, il faudra bien attendre que la liquidation soit faite, pour que la condamnation puisse avoir lieu.
Valin, sur l’art 6i , prétend'qu’il faut entendre ert article, dans le sens que l’admission à la preuve n’era- (■ pêche pas le juge de condaumer l’assureur au paiement, mais iioii pas dans le sens que le juge soit absolument tenu de le condamner, s’il y a, par exemple, forte présoiT pi iori de fraude. Cela me parcît assez juste.
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(1) Pourquoi donne-t-oîi à l’assuré le droit de faire cetle^réserve? Il semble, au premier coup d'crü, que Je délaissement ne peut nuire qu’à rassurcur , et que, par conséquent, ce n’étnit que dans son intérêt qu’il convenoit d’établir une réserve ; (A’o/e (10) de la page 229). Il faut dire, cependant, qu’il peut se nouvel' des cas dans lesquels il seroit très-préjudiciable a l’assuré, de délaisser. Ainsi, par exemple, un chargement pour 1 Inde, valant 3o,ooo fr. au départ, a été assuré eu France , pour cette somme. Arrivé dans l'Inde , il vaudra 60,000 fr. Le vaisseau échoue et se brise aux attérages. Si l’assuré délaisse le chargement , l’assureur en deviendra propriéiaite , eu payant la somme assurée, c’est-à-dire, 3o,goo fr. Crpeudani il arrive que tout le chargement est sauvé avec peu d’avarie, tellement que l’assureur en retire 5o,ooo fr. nets. U fait donc 2o,poo fr. de hénélice; tandis que, si l’assuré n’eût pas délaissé, et se fût contenté d’intenter l’action d’avarie, il auroit vendu son .chargement 5o,ooo l'r., an lieu de 5o,ooo fr. qu’il a reçu seulement de l’assureur; et il se fut fait, en outre, rembourser les frais d’avarie. Il est donc très-important, pour l’assuré, de connoître, avant de délaisser, la véritable situaiioii tle l’objet. Cependant , d’un autre côté, il est obligé de signifier , dans les trois jours , les avis qu’il reçoit. V'oila pourquoi on lui permet, ou de délaisser par le même acte, ou de se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi , c’est-'a-dire, ceux fixés par l’at 1. 070.
Quid , s’il se cOntenloit de faire la signification , sans délaisser, ul faire de réserve? Je pense (pie cela devroil être indifférent. L’art. Syi paixnt pur et simple.
(2) Et alors, dans quelle forme se fcia le délaisfcmeni? Dans la forme consacrée [Kir l'usage. Urdinaircmeot , il est notifié par un notaire ou par un huissier.
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(3j C'est afin que l’assui-eur sache si l'assuré u’a point fait assurer au-delà de son iiitéi êt, et si, en conséquence, il n’y a pas lieu à demander le ristourne pour une paitie, et même la nullité de toute l’assurance, s’il y avoit fraude.
(4) Même celles qu’il a ordonnées, quand même il n’auroit pas la certitude qu’elles ont été elTecluées. C’est afin qu’en cas d’assurances excédant !a valeur du chargement , il ne puisse dire qu’elles ont été faites à son insu.
(5) C’est toujours pour la même raison , afin que l’on puisse voir s’il n’a pas fait assurer des objets affectés à des prêts à la grosse, ou vice versa.
(6) Et qui est de trois mois , à compter dudit jour, à moins qu’il n’ait été 6xé un autre terme par la police.
(7) , Cette dernière clause semble indiquer que l’intention du législateur a été d’adopter l’opinion de Valin, sur l’art. 53, lequel pensoit contre Emérigon, que le délaissement ne valoît quedii jour de la déclaration; tellement que, si le délai fixé étoit écoulé sans que la déclaration fût faite , on ne pouvbit plus délaisser.
(8) La prorogation du délai est pour le cas où Ü y a seulement omission de la déclaration exigée. Le législateur passe mainteuant au cas on la décia raliou a été faîte, mais frauduleusement, c’est-à-dire, où l’on a omis , 'a dessein , des assurances ou des prêts à la grosse.
Je dis à dessein^ parce qu’il peut se faire que la déclaration soit inexacte, sans être frauduleuse; si, par exemple , le capitaine a fait assurer, ou a emprunté à la grosse , sans en prévenir l’armateur : de même , si les assurances omises, réunies à celles déclarées, n’excèdent pas le lùontant des objets assurés : il ne suffit pas qu’il y ait consilium fraudis ; il faut encore e^entus.
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(9) Vasêuré , mais non l’assureur , qui peut toujours réclamer l’exécution de l’assurance, s’il y a lieu ; comme
si J par exemple , il se trouvoit y avoir béuéfice pour lui, a prendre pour son compte les objets délaissés, et K payer la somme assurée.
(10) En entier : tandis que s’il n’y av oit pas de fraude, mais seulement excédant , il n’y auroît lieu qu’au ristourne, et pour cet excédant seulement.
Nota, L’Ordonnance , art. 55 , portoit punition exemplaire contre l’assuré, qui poursuivoit le paiement des sommes assurées au-delli de la valeur des objets.
Page s4o.
(1) Et s’ils sont plusieurs, les objets délaissés appartiennent k cbacuii , en proportion dé son intérêt : d’où il suit que , si la moitié seulement du chargement est assurée, la moitié des effets sauvés continue d’appartenir a l’assuré , qui est censé, dans ce cas , être son propre assureur.
(2) C’esl-a-dire , que l’acceptation du délaissement, ou le jugement qui le déclare valable, ont un effet rétroactif au moment de la signification , eiisorle que , quand même , dans le cas de naufrage présumé par exemple , le navire reviendroit , ou que^ l’oiyauroit de ses nouvelles, dans l’intervalle de la signification k l’acceptation ou au jiigement , le délaissement n’en seroit pas moins valable k l’égard , tant de l’assuré, que de
délatssemeni , aj» " y,, .
..J.I .... . nniii' indiouer aue. Si le delais-
4oy
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J. iiis, sjI n’est p;is valable , ést-il jjiil (bniis l’intérêt meme de I assuré, et ce dernier poiirroit il revendic]iier, s jl frouvoit béDéfîce à le faire? Observez que l’article dit formellement que les effets n’anpartieiiijcnl a assureur, qii autant que le délaissement est valable.
. npc, s il ne l’est pas, rassuré peut le révoquer, et retenir les effets assurés.
(o) Ou de restitution de la prise, et quand même il la racheteroit de ses propres deniers. En un mot , la proprieie est irrévocablement transférée. Comme l’effet du iélaissement ne peut être suspe lulii par l’effet d’nue condihou de la paît de l’assuré; de môme, il ne peut Être
révoqué par aucun événement postérieur, de la part de rass tireur, '
Nous avons, au surplus, déjà faii remarquer que l’oti pninoit induire de la manière, dont cet article est rcdisïé, que si le retour du navire, ou tout nuire événenient .‘'emblaldCj a voit liepi avant fa s'guifinaiioii du délaissemcfit , l’assuré n’auroif plus le droit de délaisser - et ce par analogie des art. 58g et 3g6. ’ *
(4J C’est-a-dîre , du jour du déIi'ti‘SPineut effeclîf et non pas du jour on l’on anroit signifié les avis rems’ en se réservant de faire le délaissement dans les délais de la lot , cou form émeut à l’art. 5; 8.
Page s4f.
(i) Cette disposition , telle qii’eüe éfoit placée et exprimée dans I Ordonnance, art. 4^ , présenioit tin .sens fort raisonnable. D’abord , elle étoit placée sous le titre des assurances et étoit ainsi connue :
« On ne p'oîirra faire aucune demande d’avarie si
« elle n’pxcèrfe un pour cent. » ’
_ Ce qui signifiait simpleuicui que l’assuré ne pnuvoit lien réclamer de rassurcur, loi'sque l’avarie éprouvée
pfir la chose, n’excédoit pas un pourcent de sa valeur; ce cjni , encore une fois, étoit fort raisonnable, parce rpte les frais de règlement d’avarie anroient monté plus haut c|ue l’avarie elle-même. D’ailleurs , c’est même l’usage de stipuler dans les polices, que l’assureur ne sera tenu , qu’autant que l’avarie excédera 3,5, et même davantage, pour cenl.
Le Code , au contraire , a placé cette disposition sous le titre des avaries, où elle se trouve conçue de cette manière :
h Une demande pour avarie n’est point recevable, si « l’avarie commune n’excède pas un pour cent de la « valeur cumulée du navire et des marchandises, et si
l’avarie particulière ii’excède pas aussi un pourcent « delà valeur delà chose endommagée. »
D’abord le Code dit, eu général, une demande pour avarie. Or, une pareille demande peut avoir lieu en deux circonstances;
De la part de l’assuré, contre l’assureur
2. ® De la part du chargeur contre le capitaine et les autres chargeurs, s’il s’agit d’avarie commune; et contre le capitaine seul, s’il s’agit d’une avarie simple, provenant du fait de l’équipage.
Je conçois que, lorsqu’il s’agit d’une avarie simple, (jui n’excède pas un pour cent de la valeur de la chose endommagée, la loi refuse l’action. L’objet u’en vaut pas la peine. Si donc j’ai chargé pour 3ooo fr. sur un navire, et que mes effets aient éprouvé une avarie de 3ü fr., je ne pourrai réclamer d’indemnité de, qui que ce soit. Si cela n’est pas rigoureusement juste, cela est au moins conforme à l’intérêt du commerce.
Mais l’article ajoute que la même disposition aura lien , si l’avarie commune n excède pas U7i pour vent de la 'valeur cumulée du navire eL de la mar~ ckandise. Or, de-ih, il résulte que si , par exemple, j"ar fait charger pour 5oao fi'* dans lîii navire ^ dont la valeur léuîneà celle dti clïargeiuent^soit deSoOjOOo fu, et que mon modique cbargemeot se trouve avoir souffert^
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pour le saîüt commun , une avarie qui lui ôte toute sa valeur, je ne pourrai former aucujae réclamation, ni contrôles autres chargeurs pour les faire ccmtnbuer, ni contre mon assureur.
Je^sais bien que l’on dira , que pour faire, dans ce cas, un règlement d’avarie^ il faudra estimer le navire et le chargement entier, ce qui contera propoitionuellenieiit plus cher que l’avarie elle-même. Alais celte raison, très-bonne dans le cas d’avarie simple , ne me paroît pas concluante, dans le cas d’avarie coumiiiue, où il peut arriver que le dommage tombe sur une seule et même personne, a laquelle la loi refuse alors tout moyen de se faire indemniser. Il arrivera d’ailleurs, par la force des choses , que le montant des frais h faire , déterminera précisément les parties à s’arranger h l’amiabie.
Au surplus, en appliquant celle disposition principalement au cas de l’assurance, il se présente quelques questions à décider.
^1“ Si plusieurs personnes sont intéressées dans la même assurance, faut-il réunir l’intérêt de lotîtes pour compter le un pour cent sur le ioial,ou doil-oii le compter sur l’mteret de chacune? Le un pour cent se prend sur l’intérêt total , lorsqu’il n’y a qu’une seule police. Exemple ; je charge pour ig,cjûo fr. , et vous po^iir 5o,ooo fr. Nous faisons assurer le tout par la meme pplice. Mon chargement éprouve une avarie de la valeur de 600 fr. Comme cette somme ii’excède pas un potir cent de la valeur de nos deux chargemens, je ne pourrai faire de réclamation. C’est l’avis d’EméRi- GON , {clmp. 12 , sect. 44 , § 4). Et rectè.
2® Dans le calcul de l’avarie, peut-on faire entrer les frais de réclamation, à 1 effet de la grossir, pour qu’elle excède un pour cent? Non. On n’a pas du réclamer, si l’avarie u’excédoït pas la quoîe déterminée par la loi.
5“ EnSn , si l’avarie excède un pourcent, faut-il bonifier au moins aux assureurs le un pourcent? Valin, sur 1 article 47, est d’avis qu’il ne doit être fait aucune
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bonification a l^assureur. Il avoue, cepentlant, qu’il y avoit quelques Amirautés) dans lesquelles l’usage étoît contraire. Je partage volontiers son avis, qui paroïC être celui de Pothier, n“ i65, et qui est bien Gertaiaement celui d’EMÉRiGON, loco citato. En effet, il faut remarquer que le Code né dit pas qu’i.ine demande pour avarie n’est recevable que jusqu’à concurrence de ce qu’elle excède un pour cent-, mais, si elle n’excède un pour cent. G’est une condition exigée par la loi, pour que l’action n’ait pas lieu. Si la condition manque, g esta-dire si l’avarie excède un pour çeiit, la disposition de la loi s’évanouit , et l’action d’avarie reste dans toute son intégrité.
fin des notes du livre second.
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SUR LES INSTITUTES
LIVRE TROISIÈME
Page s42.
( I ) Voyez l’Ordonnance du Coiuiiierce . rii. 1 1.
(a) Dans le commerce. Les dispositions de ce livre s’appliqiieroient-elles k un non coiüinerçant? Je ne le pense pas. Les articles 457 et 438 portent fornielleraeni, loué commerçant; ce qui suppose évident ment que les dispositions dont ou va parler, ne regardent que les comme rca ns. D'ailleurs l'exécution des dispos! lions prescrites dans ce livre, est confiée presque enuèreinent aux Tribunaux de Commerce. Peul*oa supposer que le mauvais {état des affaires d’une personne non coiiimercanie aura l’effetdeia rendre, elle et ses créanciers, justiciables de,s Tribunaux de Commerce 7 Je pense donc , qu’il faut , dans ce cas, suivre les règles ordinaires prescrites par le Codede Procédure ; exécuter les meubles, pouisiiivre l’expropriatîou des immeubles j faire nommer des séquestres, etc.
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11 faut observer, cepemlani, c(n’n existe clans ce même livre quelques flisposîtîons que je crois applicables a toutes sortes de cas. Telles. sont, par exemple, celles relatives aux droits des créanciers hypothécaires, aux banqueroutiers simples et frauduleux, etc,
Page q43.
(i) A ^jlus forte raison ne peut-il les aliéner?' Et- ce qui le prouve, c’est que l’art, 444 ne s’est occupé que (les aliénations faites dans les dix jours qui ont précédé la faillite, parce que celles- !h. seules pouvoient faire difficulté. Il n’a pas parlé de celles faites depuis la faillite, parce' qu’on a pensé qu'il y étoit pourvu par l’article 442. C’est d’après ce piincîpe qu’il a été jugé a Paris, le i.^ décembre i8i4, que le transport d’une créance, fait en temps utile, n’avoit pu être signifié postérieurement h la faillite du cédant. ( Sieey, i8i5,
2« part., pag. 98.)
Page 244.
(1) Cette de'claralion est Importante , en ce que c’est du jour de l’ouverture de la faillite que se comptent en arrière les dix jours, pendant lesquels le faiïH est présumé , relativement k certains actes, être déjà dans une espèce d’interdiction.
(2) C’est-à-dire , par sa disparition du lieu de son domicile ou de sa résidence ordinaire.
(3) Il faut donc que l’une de ces circonstances vienne se joindre à celles précédemment énoncées , pour caractériser la failHfe. Ainsi , quand même il y auroit retraite^^ du débiteur, clôture des magasins, ou même protêt de quelques effets, si d ailleurs les paiemens continuent, et qu’il n’y ait pas de déclaration de la part du failU , u
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n’y a pas faillite. Mais uemarq nez aussi qu'il peut arriver que la faillite soit déclarée par le Tnbimal avoir commencé k une époque antérieure a la déclaration du failli, comme nous le verrons tout-H-l’heure.
(4) Peut être déclaré. Cela est laissé à la prutleuce du juge.
(t) Laquelle doit être jugée sur le rapport du commissaire [art. 458), contradictoirement avec le failli et les agens , quand elle n’est pas faite par eux.
Ce jugeraeni seroit-il susceptible d’appel? Je pense qu’oui. L’appel est de droit, toutes les fois que la faculté d’appeler n’est pas interdite par la loi.
Quel seroit le délai de l’appel? Trois inois a compter du jour de la signiHcation du jugement, s’il est contradictoire, et dé l’expiration du délai de l’opposition, s’il est par défaut, (^ri. 645.) Mais il est bien certain que, dans ce cas, l’appel ne suspend pas l’exécution , puisqu’elle n’est pas même suspendue par l’opposition.
Si un créancier a formé opposition au jugement de déclaration de faillite, et qu’il ait été obtenu contre lui un jugement par défaut , devra- t-il se pourvoir contre ce dernier jugement par opposition , ou par appel? Jugé en cassation, le 9 janvier 1812, que c’est par appel. ( Sirey, 184 3 , prem. part. , pag. lôo. ) Cela est fondé sur ce que le jugement de déclaration de faillite est censé rendu entre le failli et ses créanciers; que conséquemment l'opposition de ceux-ci , n’est pas une tierce opposition , mais une opposition .simple , et.qu’on iie peut former opposition a' un jugement qui a débouté d’une première opposition. {Procéd. i65.)
— (2) Le failli peut avoir intérêt : 1®, s’il prétend ■n’ètre pas en faillite; 2'', s’il prétend que la daté de sa faillite a été reportée trop loin ou trop près ; trop loin,
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il en résulle présomption de fraude dans les actes qu*il a passés; trop près, il en résulte, au contraire, que des actes qui devroient être armulés , sont valables,
(5) Les tiers peuvent être intéresse's à faire réformer la date donnée a la faillite, de laquelle résulteroit Fannu) ation des actes passés par eux , des inscriptions qu’ils ont prises, etc. Quant aux créanciers, leur intérêt est encore plus évident.
^ (4) Par l’art. 5i i. Mais pourquoi donne-t-on ce dernier délai aux créanciers en demeure, et qu’on ne le donpe pas aux tiers intéressés , autres que les créanciers, qui peuvent cependant ignorer la faillite, aussi bien qu’eux? C'est qu’il n’y avoit pas de motif de proroger le délai a leur égard. Eu eflet, si, par exemple, il s’agit d’un acte passé entre eux et le failli, et (jLii soit susceptible d’être annulé, d’après la date donnée à la faillite par le jugement , il faut distinguer : ou ils demandent l’exécution de l’acte , et on leur oppose ' le jligeraent, et alors je pense qu’ils peuvent y for mer tierce opposition. {AH. du Code de Procéd.) A plus forte raison, si l’on demande contre eux la nullité de l’acte par action principale. Temporalia ad agendum, perpétua ad excipie!idum.{L. 5 , § 6 , ff. fïe doL mal. et met. exeeptione, et Godefroy, sur cette loi.)
Page s46>
(i) Faits au failli ou par le failli. Mais l’on sent aisément que l’on présumera bien plus difficilcuient lajfrafide à l’égard des paieinens faits par des tiers au failli, qu’k l’égard de ceux faits par le failli loi-même. Cependant,: s’il s'agissoii, par excinpie, d’une leUte de ebauge payée au failli avant son échéance , comme celui qui paié,,est responsable, dans ce cas, de la validité du. paiement, {art. i44), il s’exposerpit 'a un recours de la part des
créanciers du failli, recours sur lequel les juges prononceroieut diaprés les circonstances.
(2) ^Même avant les dix jours. Lorsque la fraude est prouvée J quelle que soit la date de l’acte, il doit eue annulé, _ sauf cependant le drûitdes tiers. Ainsi le failli a souscrit une lettre de change, en fraude de ses créanciers. Celui au profit de qui il l’a tirée, l’a endossée au profit d’im tiers. Si la Irande' est prouvée à i’cgard de l’endosseur, et qu’elle ne le soit pas a l’égard du porteur, ce dernier figurera dans la faillite, et viendra par conlrihution. Mais le premier sera tenu d’indemniser la masse des créanciers, de ce qui sera payé au porteur pour sa part dans la contribution.
Page 2-^7.
(1) Quid , de ceux faits après les dix jours, c'est-àdire, après l’ouverture de la fàlüie.?’ Ils sont nuis, et les sommes payées doivent être rapportées, quand même il s’agîroil de dettes échues. (arL 442, eL C. C. art. 1258).
(2) Je ne vois pas trop pourquoi la loi ne présume la fraude qu h 1 égard des dettes commerciales. Il me semble que si un négociant remboursoit , dans les dix jours avant sa faillite, une obligation qui auroit encore, par exemple , un an a coui'ir, il seroit bien difficile de déclarer ce paiement valable, et de dispenser du rapport celui qui l’auroit reçu.
(0) Cette disposition' est fondée d’abord sur ce que leS' conimerçans ne paient pas ordinairement avant l’échéance. Cependant, il y en a qui sont dans l’usage d’escompter leurs propres effets. Mais la loi ne distingue pas. 1) ailleurs, indépendamment de toute piésomptioii de fraude, en n’a pas voulu qu'un négociant pùt, dans un temps aussi voisin de sa faillite, avantager, par
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tles paieinens prématurés , quelques-uns de îes oréanmers au préjudice des autres.
Quid ^ si la dette est échue? On n’a rien a imputer a te tii qui leçoit son dûj au ^cniie fixé par la convention , (Savary, Parère Sg), pourvu , comme nous !’àvonsditj que le paiement soit fait avant i'ouverîurê de la lailliie.
, -Âcguis. Que doit-on entendre par ce mot? Est-ce la constitution d’hypothèque j on bien l’inscription prise au bureau 'du conservateur? I! paroît, d’apres 1 art, 2i46 du Code Civil , qu’il .faut' entendre 1 inscription , en sorte que, quand même l’hypothèque ou le privilège seroit établi depuis très-Song^temps , l’inscription prise dans les dix jours, n’en seroit pas' moins nulle. Cette disposition paroît dure. 'Car l’aiicicnneté du litre tloit faire disparoître toute présomption de fraude : mais, comme. je l’ai déjà dit, c'est que, abstraction faite de toute idée de, doi, i! reste toujours ce principe, que la loi ne veut pas, en général, que dans les dix jours, un créancier puisse faire sa condition meilleure que celle des autres. . •
Nota. La déclaration du id novembre’ 1702, d’oii. celle disposition est tirée, annulloit seulement les actes coustilulifs d’hypothèque passés dans les. dis jours. Mais c’est qu’a lor.s l’hypothèque avoit rang du jour de l’acte même, au lieu qn’actUellemeiit elle n’a rang, et ne prend eu quelque sorte naiss.ance, que du jour de l’inscription.,
La cour de cassa lion a décidé, le i5 décembre tSog, que l'inscription prise dans les dix jours qui avoient précédé la faillite, en vertu d’un titre antérieur, étoit valable.
Quoique, cet arrêt .soit conforme a l’opinion qèe' j’ai émise sur lé principe en général, je ne puis cependant dissimuler qu’il me paroît contraire à la lettre et k l’esrpiit de rarlicle 2i46 du Code Civil.
A la lettre - cet article dit formellement, non pas
IL éf
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que l’hypothèque ne peut être et nblie dans tes dix jours, mais que l iuscription ne peut être prise dans les dix jours, sans distiaguer Tépoque de Te'ta b lisse ment de i’bypothèque.
A l'esprit : ce qui prouve que le législateur a entendu parler, même des inscriptions prises en vertu d’actes antérieurs aux dix jours, c’est qu’il anniille également celles prises p,-.r les créanciers d’une succession depuis Touveiture, lorsque cette succession est acceptée sous bénétice d’inventaire. Or, il s’agit bien ici des créanciers du défunt et ayant conséquemment titre antérieur à Touverlure de la succession; et comme, dans cet article, on compare l’état d’une succession bénéliciaire ’a un état de faillite; que la déclaration de l’héritier, qu’il accepte bénéficlairement , peut être postérieure de plusieurs mois a l’ouverture, et qu’üsuffît cependant que i’inscriptiou ait clé prise depuis l’mi\fertme, pour rju’elle soit annullée, quoique le titre soit antérieur a l’ouverltire, il ute semble que l’on doit nécessairement en conclure que l’intention du législateur a été d’annuller l’inscription prise, soit après la faillite, soit dans les dix jours, quand même l’acte constitutif d’hypothèque seroit d’une date antérieure , et cela, par suite du principe quenous venons d’établir, que, dans le délai fixé par la loi , et indépendamment de toute présomption de fraude , aucun créancier ne peut faire sa condition meilleure que celle des autres.
(5) Ipso jure. îl ne faut pas entendre par-là que la nullité n’a pas besoin d’être prononcée; car il faut toujours un jugement pour déclarer l’acte nul. Mais cela signifie, que le fait seul de la date de l’acte suffît pour en faire prononcer la nullité, sans que l’on soit obligé d’alléguer aucun fait particulier de fraude. Mais s’eiisuivroit-il des expressions générales de l’article, que tout privilège ou hypothèque, même acquis dans les dix jours, seroient nuis? Je ne le croîs pas, au moins quant aux privilèges. Je pense qiie ceux fondés sur des causes
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qui ont augmepté le bien du failli, doivent êlre conservés; comme ceux du vendeur sur Pobjet vendu, des ouvriers sur U plus value, des cohéritiers pour les soulte Ri garantie des lots; les frais faits pour la conservation de lachose^ etc. Il en doit être de même de ceux qui ont des causes favorables t tels sont ceux des contributions,des frais funéraires, et autres semblables.
Quant aux hypothèques, je n’en vois aucunes auxquelles on lie doive appliquer l’art, 443. •
((!) Pourquoi l’article ne parie-t-il que des donations de propriétés immobilières ? Je n’en vois pas d’autre ruisoD, sinon, que ce sont les seules que l’on puisse constater facilement, parce que ce soutd es seules; pour la validité desquelles il faut absolument un acte. Les donations d’effets mobiliers sont parfaites par U îraditipn réelle, et sans qu’il soit besoin d’acte. Mais je crois que, si une pareille donation étoit avouée ou prouvée, elle seroît également nulle, (/^oyez la note suivante).
(j) Nullité, de droit, et sans qu’il soit besoin ■ de prouver la fraude.
Quiil, si Pacte étoit passé avant les dix iours, ne pourroit-on pas le faire rescinder par i’action Paulîenue, en vertu de Part. 1167 du Code Civil? Je pense que Pou devroît admettre, dans ce cas, la disposition des lois Romaines, qui annulioient tous actes d’aliénation faits par le débiteuv en fraude de ses créaucie:Sj ruais avec celte distinction , que, si Paiîénatioa étoit H nratuit, il suffisoit que le débiteur, on donateur, fut en
s* ^'1 T. l î Cl f 1 fl tïtrP'
1 ï 11 vit 5 U M . tf
onéreux, il falloitqu uj cul — l^'_
de l’acquéreur :'(ff., titre Qwee in fraude m credi-
\ Ap rîom- art; 444
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(^u^ilseroit prouvé i]ue ledoiiaieiira en inl,erjtk)D do frauder ses créanciers; intention qnî, au surplus, se paésuine facilement dans ce cas.
(8) On n’ajoute pas, dans les dix jours, parce qu’ici, cetie circonstance est indifférente; car, qtrand même iis auroient été passés dans les dix jours, iis ne peuvent être anoullés qu’en connoissance de cause ; et quand même iis auroient été passés avant les dix jours, ils peuvent toujours être .anruillés, s’il y a fraude (art. 447). d’après ce principe que la Cour de Cassation a, le 28 mai 1825, rejellé le pourvoi contre un arrêt de Strasbourg, qui a voit déclaré valable la cession d’une créance faite par un failli. Dans Pespèce, la déclaration de faillite n’avoit eu lieu que sept ans après la cession ; mais clic .avoit été reportée par le jugement h une date anié* rîeiire d’environ deux mois h celle de la cession. {Idulleiin^ n” 66).
I/articî'e semble ne parler que de l’aliénation des pro-^ priétés immobilières, b’erisuit-il de-lb qu’il ne devroil point s’appliquer aux aliénai ions mobilières? .Te ne le crois pas. Des lors que la nullité ne doit être prononcée qu’autant qu’il y a fraude, (ce qui doit s’entendre de la part des deux parties), il est évident qu’elle doit avoir lieu pour les choses mobilières, comme pour les choses iinmobilière.s.
(9) Tant de la part du vendeur, que de la part 'de l’acquéreur. Car, si la fraude est prouvée de la part du failli seuiemeut, Il en résulte bien contre lui la présomption de banqueroute frauduleuse ; mais Pacte n’est pas pour cela annullable. ij^oy. Vart. 445).
(to) Ainsi, une lettre.de chajîge, un endossement, ne sont pas nids de plein droit ; et c’est a la niasse des créanciers a prouver, vis-a-vis des tiers, qu’il y .a eu fraude.
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Page 248.
(i) A. moins qu’il n’existe quelque autre cause de rescision , coiriine le do! , l’erreur, la violence , la' lésion dans les cas où elle peut être invoquée, (C. C., art. 1117 et i et alors le failli lui-même peut demander la
rescision , ainsi que ses créanciers.
Page 24g.
(1) Secùs à l’égard des coiiimanditaires, Laraison.de différence est que la société en nom collectifne peut être en laillite, que tous les associés en nom n’y soient pareillement , puisqu’ils sont , îous et chacun, solidairement responsables de tous les engageraens de la société; ^u lieu que la société peut fort bien être en faillite, sans nie les associés, commanditaires aient manqué k leurs • ^gagemens; puià : s’ils ont versé dans la société ks
fonds stipulés par la convention.
(2) Nous avons vu plus haut quels sont les effets de cctie déclaration.
Page 25 O,
(1) Quant aux autres, il les renvoie a sc pourvoir devant qui de droit.
(2) A Paris, la garde des faillis peut être confiée aii^x gardes du comra^erce : ( Décret du- ié:,mars 1808. liulletifiy n° 5256 , art, 7. )
Qukl^ si le failli est déjà détenu, en^ vertu
d’un jugement de contrainte par corps ^ Je crois que cela ne doit fieu changer au disposîtîf du jugement, et que si , par exemple, le iribunat ordonne le dépôt , te failii doit être écroué de nouveau , en vertu dudit juge-
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ment. Âuîremeni , si l’emprisonnement antérienr du fiiüii einpêchoÎL le tribu ual de pronoucery il erj résultéroitque, si le créancier qui l’a fait emprisonner, consentoit h son élargisseinént , le failli se trouvejoît mis en liberté, tandis que, peut-être, le tribunal eût ordonné sa détention, s’il n’avoit pas déjà été détenu. Kemarqup.z , en effet, que ce dépôt et cette détention ne sont point ordonnés dans l’intérêt du créancier, mais de la vindicte publique seulement. Sic jugé en cassation , le gmai i8i4.(SniEY, i8ia; i" p., p. 345. ).
(3) s’il s’agit d’un jugement d’nn tribunal criminel, correctionnel, ou de police, ou même d uu tribunal civil , daris les cas où ces tribunaux peuvent prononcer ta contrainte par corps.
(4) Le pourroit-il également , si le failli eîOit déjà
détenu pour dettes, au moment de rouveriure de la faillite? il paroît convenable que !c commissaire ait Je même droit dans ce cas. Car, pour qu’il proposeja imsc en liberté, ïl faut deux choses; la première , qu il n ait rien trouvé de répréhensible dans l’état apparent elfes affaires du failli; et la seconde, qirij croie mile, pour la masse, des créanciers , que le failli jouisse de sa liberté, et puisse vaquer a ses affaires. Or, en cas de niiilile, ç’est-îi -dire, dans un moment où les droits de tons les préanciers sont égaux, doit-il dépendre d’un seul, d em-: pêcher rexéctilion d’ürie mesure jugée av^irttagetise pour fa masse? D’ailleurs, il paroît bien résulter <ie l’ensemble des dispositions du Code, qu’une fois la faillite déclat'éQ, exercé contre la personne
du failli, d’autres pou/snites, pour déliés, cjue celles (lui sont ordonnées, par le jugement dont il est question dans l’art. 455. Pourquoi accorderoU-on, plus de faveur an créancier ([ut anrott obtenu , et l'ait executer un juge-ment , avant la déclaration de la faillite? Enfin , de quoi serviroit-îi à ce créancier de s’opiniâtrer a maintenir pemprisonnement , puisque le failli ne peut pins le
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payer? Je pense seiiienaeiit qu’il seroit peùt'être prudent, avant d’ordonner la itiise en liberté, d appeler lé créancier h la requête duquel le failli a été emprisonné,
(5) Par conséquent, on ne pourra exécuter contre lui an eu U jugement de contrainte par corps , rendu en matière commerciale.. Nouvelle, raison de décider que l’exécution de ceux obtenus anterieureinent doit être suspendue.
Ce sauf-conduit pourroit-il être révoqué? Je pense qu’oui. L’article dit aauf-condaü provisoire, ce qui nie paroît bien annoncer la possibilité de sa révocation, Pourroit-on le mettre en liberté sans saiif-condutl?'
Si je propose cette quesHoii , ce n’est pas qu elle me paroisse douteuse, mais c’est parce qu’elle a eteelevee
par l’auteur d’un commentaire très-succinct sur le Lode^
de commerce, lequel , chose plus étonnante encore, a résolue pour l’affinnalive. Cet aiueuv'se fonde sur l arU 467, qui parle du refus de sauf- conduit seulement. Mais, n’esl-il pas évident que cet article ne_ parle de sauf-conduit, que parce que, pour celui qui est e- ^enu,sauf^conduit et marié sont synonymes; ei que ,,o„r «U.i qui UC l’est pas, mais ugenicns par corps, il ue peut être question ^
liais seulement de sauf-epndmt ! En consequenG , < •
467 voulnnt statuer sur les deux cas, n’a du parler
que du refus de sauf-conduit.
Secondement, ne seroit-il pas ridicule que e tn una
ordonnât la toise en liberté du Mb, ce *
•îi nrésenr/C estiusée utile pour ! avantage de la masse , «S laWt’b tons et cLcim de ses créanciers, le dro?tde le faire’ arrêter de nouveau Ne seroit-il pas
beaucoup plus simple, et moins dispendieux, de le laisseï
eH-at d^détentiSn; puisque l’on év.tevoU au moins ^ par-lh , les frais d’un nouvel emprisonnement .
Comme, nous l’avons déj'a observe., le seul but. de U contrainte par corps est d’obliger plus efficacemen
hlî!
' I'! i'iii ■
!:lt .il
Je (lobiteur k payer. A t|uoi bon l’eraployer contre celui qui ne peut payer?
4. Enfin , Fart. 455 défend d’écrouer ou de recommander le failli pendant qu'il est détenu j peut-ou croire qu'on ait entendu permettre de le faire emprisonner , quand le Tribunal a ordonné son élargissement?
-Page s5/.
(1) Provisoires ou définitifs.
(2) Au magistrat desûreté de V arrondissement } maintenant au procureur du roi.
Page 20 Q.
(i ) Il paroît que ie Législateur considère ici la faillite comme ira fait qui intéresse toute la sociéié, et qui, s’il y a fraude , doit être poursuivi par le ministère public, cpiand même tous les intéressés consentîroienl a ne pas poursuivre.
(2) Cette disposition s'appliqueroit-clle aux coin me rçans lailii.s avant la prormiigaliou du Code? Je pense qiFoui. Ils ne peuvent pas dire que, s’ils eussent connu la peine, ils n’aiiroient pas failli. Ce seroit se reconnoître faillis volontaires, et par conséquent banqueroutiers.
(3) E-t non réhabUlU. Ainsi cette disposition s’ap-*
püque , même au failli déclaré excusable , tant qu’il iFa pas été i’ébabiJité. ^ ^
' Page 203.
(i) Cette disposition a pour but d’empçcher cju'il ne. s’établisse des persoiraes qui fassent le métier d’agent.
(2) A qui rendront compte les «gens révoqués? A leurs sticcesseurs , etTion au commissaire, comme le prétend l’auteur déjà cité. Dans atreun cas, le commissaire ne doit être comptable ; et il le seroit , s^il recevoit un compte. ' ‘ ■ .
(5) Des fonctions et des ohligations des agens. Jugé en cassation le ad mars i8i4:, que les agens- et syndics d'une faillite sont des mandataires, et qu’en conséquence, Part. 1957 du Code Civil leur est applicable.
Je pense qu’il en doit être de même des autres règles du mandat. ♦ .
Page 254.
(1) Par conséquent, ils ont qualité pour.falre faire les protêts des effets qui échoient pendant leur agence.
Par qui seront acquittés ces eflèts? Par les agens seuls.
Faudra-t-il ajouter le visa’ du cotninissaîre? Je ne le pense pas, quoi qu’en dise l’auteur déjà cité. Ta loi n’exige ce visa que pour les recouvremeiis , autres que celui des effets de commerce ; et il y a.une raison de différence. Les- effets commerciaux remis aux agens , sont décrits dans un bordereau qui est remis au commissaire; il faut donc qu’ils représentent les effets memes, ou l’argent qui en provient. Mais quant aux autres créances, comme ils n’eu sont pas cLargés par un bordereau , et qu’on peut fort bien en ignorer Pexistence ou la qualité, ou a dû exiger que les quittances Ibssent visées par le commissaire , qui doit en prendre nots-
fa) L^iutenr déjà cité prétend que cela ne doit s entendre que des lettres contenant des effets de commerce. . Mais d’abord, Particle ne distingue pas. En second Uen, pour savoir ce que conlieui une ietire , il. faut bien 1 ouvrir. Troisièmement, enfin , une simple lettre peut coU"
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tenir des renseigoemens pre'cieux sur l’état des affaires du failli, sur sa bonne ou mauvaise foi, etc.
(5) Dans quelle forme? Je pense que c’est en vente publique, et -aux enchères. Quand la loi a voulu laisser de la latitude sur ce point, elle s’ein est exprimée d’une manière formelle, comme dans l^rtr 492.
(4) Cela ne doit-il s’entendre que des marchandises ? Je pense qu’oui , parce qu’en objets non de'périssables j il n’y a guère que des marchandise| que l’on ait intérêt de vendre promptement , par exemple , pour éviter la cessation d’un commerce , et conserver l’achalandage. Quant aux autres objets, les fonctions des agens sont si courtes, qu’il ri’y a pas grand inconvénient 'a attendre la nomination des syndics.
Page 255.
(1) De prendre inscription. Mais cette inscription n’a d’autre effet que de conserver les droits de la masse, et ne change rien aux droits des créanciers entre eux.
(2) Les agens sont tenus également, s’il y a lieu, de faire des saisies-arrêts sur les débiteurs du failli , d’interrompre les prescriptions, etc.
(3) Quid ^ de celle contre les immeubles? Je crois qu’il faut distinguer ; si l’action est réellement immobilière, c’est-à-dire, si elle tend à revendiquer la propriété , ou tout autre droit réel sur ritmneuhle, je pense qu’elle doit être suivie également contre les ageris et syndics, parce que, dans ce cas, le demandeur a un intérêt opposé à celui de la masse j et que le failli étant dessaisi du droit d’administrer, et a plus forte raison ^ d’aliéner ses biens, n’ost pas partie capable pour défendre;
seul 'a une pareille demande. Mais si l’action contre l’imineuble est d’une autre nature, par ei:einple,' su , s’agit d’une expropriation , je crois qu’elle peut être continuée contre le failli , pour deux raisonsî ^
La première, c’est que toutes les formalites et tes delais de la procédure en expropriation étant de rigueur, il V auroit de l’inconvénient à en changer la direction.
La seconde , c’est que les agens et syndics represen^^ tent tous les créanciers, dans tous les cas ou cm-ci n’ont point d’intérêt opposé ’a celiu^de la masse. Or , e créancier qui poursuit l’expropriation , n a point d.mîàêt oppolé'a celui delà masse. Les agens et syndics sont donc ses représenîans. U ne peut donc proced
contre eux. U f^t donc que la procedure commue
rontre le failli , sauf aux syndics a intervenir, si s le ju-ent convenable. Nous verrons d’ailleurs, Iras citPtine fois que les syndics définitifs sont nonmes, to aciiou en e^ropriation qui n’est pas encore mieiitee,
ne peut être formée que par eux;
Mais remarquez que l’article ne parle que des acnons intentées uardes c/rà^ciers/îripe^, c’est- a-dire, comme
h .m ise pour des intérêts purement civils: parce ^ouè si i’aclioTétoi. criminclle^lle ne paurréit tre intentée ou suivie que contre le failli , sauf des syndics , quand même elle auroit pour but d iiir des condamnations peouniaires.
(4) Taule action. Sauf la dlsfmctioQ établie dans la
note (trécédenle. i’-iption inientée avant la faillite, Ma.s en '^'“"•J'^Viifbiea"t»obîliers dniailll, ne
eonlie la pets . pnnire lés agens et svndics, et que
peut étte; stuv.e 1^ ne poux-
toute action quisero l i^ffislateiir a-t-il entendu •
,.0i, l’être que contre ^,3“ 'J 3;,,;, n sem-
';;,nTdiSrde st^pVer V»"
ivi -;i'^
;:iiÆlïî ' ?! ' l’fi
îii
i exdure enticretoenî. Car enfiu , quoique ses bieus soient a lit disposition de ses cre'anciers, et admioistjfés par eux, n a-t-il pas toujours un intérêt a ce que l’affaire soit jiigee de telle ou telle manière; et ne peut-il pas même se i en contrer des cas où son intérêt soit plus grand que celui de la niasse des créanciers?
Cn effet, il n est pas impossible qu’un failli se trouve avoir plus de biens que de dettes, abstraction faite de ceux qui donnent lieu au procès. Et alors, les créanciers, certains d’être payés sur les biens liquides, attacheiont-iJs beaticotip d’importance à une demande, dont Je succèsjeur est h peu près indifférent? D’ailleurs, dans le cas meme ou il y a plus de dettes que de biens , SI le jugement obteim contre les syndics seuls, avoit force de chose jugée contre le failli, il s’en suivroit que,^si ce dernier venoil a rétablir sa fortune, ilseroit obligé de satisfaire à des condamnations, qu’il auroit peut-être empêchées, s’il eût été appelé.
Je^peoserois donc, d’après ces raisons, que l’action doit êire, comme le porte l’article, Intentée ou suivie coüti-e les syndics, mais en présence du failli, qui, autrement, pourroit toujours former tierce opposition au jugement.
Cett^ disposition s’applique, h plus forte raison, h la ceniande en séparation de Liens , formée par la femme dn /aillj. ‘
Nota, Un arrêt de cassation du 2 mars 1819 (Siiiey, 1819 ; prem. part. , pag. 399 } , a
I Que toute actioii en expropriation, antérieure a la nomination des syndics définitifs, de voit être formée contre les ageus et syndics provisoires ; f ‘1^* lî’étoit pas nécTessaire d’y appeler le
Page. sâfr.
(:) Qaid, s’il ne le fait, pas? Lui appliquer l’art. 587,
OU l’art. 594 , suivant qu’il a obtenu , ou non > un saufeonduit. .
{1} Cet interrogatoire pouvant devenir une pièce juridique contre le failli, l\ est évident qu’ou ne doit y entendre ni sa femme , ni ses enfans.
(2) Otiid, s’ils refusent de comparoître ou de répondre? r^enr appliquer les art. 263 et suivans du Code de Procédure. Us pourroient meme etre accuses de. complicité, s’il y avoit , contre le failli, \
baiiqueroiiîc frauduleuse. ( Argam. Ure de l art. 697./
’ (^) Ce n’est donc que dans le cas du décès du failli ,
que sa femme et ses enfans privent le
formation du bilan. s’il esr vivant, et qu il le-
fnse de comparottre. Cette formation , dans c 0 r r
exclusivement confiée aux àgeos, qui u^femme
alors prendre des renseignemens auprès de la temn ,
des enfans , etc, <* '
(41 Mpmt Hre mpplél C’est ime faculté accordée à là femme et enfina du failli , dont .la peuvent
user, OU ne pas user, ^ leur v.olonte.
Page 258,
rendent pas leur compte? Eeuï applique
Code de Procédure. u mmote? Elle est
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(2)^ Sur- les premiers fonds. Je pense même qu’elle est privilégiée^ comme faisant partie des frais de justice.
(S) En attendant, je pense qti'elle doit être réglée par le Tribunal, sur la proposition des syndics^ etle rapport du commissaire^
Page 5.5> .
(1) C’est-a-dire de ceux qu’il peut connoitre. Car ■ | ce n’est que par le bilan que l’on peut conrioître tous
les créanciers, au moins appareos.
(2) Remarquez que la présentation Je cette liste est le seul objet dont Celle àssemblée doit s’occuper. Elle ne peut délibérer sur aucune autre chose ; et cela doit être ainsi , aucune créance n’étant ve'rifiée.
Mais darîs quelle forme se fera celle pi'ésentation? Je pense que c’est a la majorité des voix , alisiractiou faîte des'somnies dufts h chacun. En efïet, [a quotité de ces sommes n’est pas cej’taine, tant que la vérification n’est pas effectuée, et d’ailleurs , les syndjcs définitifs seul nommés a la majorité individuelle, abstraction faite des sommes dues; et ’cc, quoique la vérification ait eu lieu.
527.) A plus forte raison, doit-il en être de même des syndics provisoires ? On ne considère la force des créances, que lorsqu’il s’agit d’un arrangement qui peut blesser I intérêt pécuniaire des créanciers, tel que le concordat.
^ Cette liste ne doit -elle comprendre que des créauciers? Jugé b Paris, le i5 mai ï8i5, que cela n’est pas nécessaire. ( Sirey, i8i5 ; 2*. part. , pag. 5o6 et en effét , puisque les agens peuvent être autres que des créanciers (^art, 456 ) , pourquoi n’en seroit-îl pas de même des syndics ?
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(5) Pourquoi les syndics provisoires sont-ils nommés par le Trilnuial, landîs que les syndics définitifs sont nommés par les créanciers? C^est que^ lors de la nomination des premiers , les créances ne sont pas encore vérifiées : on n’est donc pas encore censé connoître les véritables créanciers,
(4) Des fonctions des syndics provisoires. Voyeï la note (5) de la page 255.
Page ü€o. ,
(1) Il paroït qu’ils y procèdent eux-mêmes, sans notaire ni commissaire-priseur, sauf d se faire ai^ dcr, etc., dit l’article,
(2) S'il y a des opposaos aux scellés, 'doivent-ils êtreappelés? Aux termes de l’art. 927 Code de Procédure, la cause de l’opposition doit être énoncée dans l’exploit. D'après cela, je crois que, si l’opposition est fondée sur une créance, l’opposant ne doit pas elre appelé. Les .syndics, dans.ceite opération, représentent la masse des créanciers j et il seroit^îrop dispendieux d’admettre tous les créanciers 'a qui il auroit plu de former opposition. Mais si l’opposition e,st fonde© sur une cause opposée aux intérêts des créanciers, par exemple , sur la restitution d un prêt a usage , d un dépôt , ‘je pense que l’opposant doit être'appelé. ,,
(SI Entre les mains de qui restera cet inventaire? Je crois que ce doit être entre les mains des syndics, qui seront obligés de le représenter, lors de la reddiuon de leur compte , et qui d’ailleurs ne peuvent 1 altérer, puisqu’il est signé a chaque vacation par le ]Uge de paix.
> Page 2^w.
(j) Et non au railÜ , qui est dessaisi de toute administration. *1
- (2) ^ 'vente des effets et marchandises ; et noii^ h celle des autres meubles ef des immeubles, du failli. Ce droit appariienl aux syndics definitifs seuls. {Art. 628.)
Les syndics provisoires' sont -ils tenus d’appeler le failli a cette vente? Je ne le pense pas. La loi ne l’ordonne pas J confnie elle le fait pour l’inventaire.
_{3) A leur choix; et c’est h eux, et non au commissaire, h désigner l’ofiîcier ou le courtier qui devra faire la vente.
Remarquez que, s’il y a saisie a la requête du Trc.sor Royal , même après la nomination des syndics , la vente doit Èlye faitea la requête de l’agent du Tic.‘'or. Cas-satioii’, 9 janvier i8j5, (SiRiir, i8i5; prem. part. , pag. 254. )
(4) Toujours sous l’approbation du commi.‘'Saire.
( Art 458. ) , .
(5) Qui peut. Remarquez que ce versement est jmreuient facultatif, dans le sens qu’il ne peut être ordonné que sur la demande, des syndics, qui ne sont pa.s obligés de le demander. .Te ne fais cette observation, que parce qu’il paroîf y avoîi', h ce sujet, une légère inexactitude de lédaclion dans le discours de rorateiir du Conseil d’Etat,
J’ajoute qu’il 'fiaroU étonnant que l’on ait donné aux .syndics seuls le droit de demander ce versement. 11 arrivera le plus souvent que la caisse a deux clefs n’aura pas lieu, et que tes fonds resteront eutre les mains de.s agens ou syndics, qui n’auront, en conséquence, au-
Tsun inlûrêt k demander le versement,. et qui peuvent ,
BU [contraire, avoir, dans ce cas, intérêt à ne pas le demander. Il semble donc que l’on auroit du laisser au commissaire le droit de l’ordonner, savoir : jusqu’à là vérification des créances, d’ofiSee et sans demande; et après la vérification, sur la demande, soit des syndics, soit d’un nombre de créanciers vérifiés, formant en somme, le tiers ou le quart de la totalité des créances;
Page sè'a.
(1) A trois pour cent par année,. Ces intérêts courent du soixante-un.ième jour à partir de la date de la consignation, jusqu’à celui du remboursement. Les sommes qui restent moins de soixante jours, ne portent aucun intérêt. ( Ordonn, du 3 juillet i8i6. Éiill, B^6, art. i4: )
(2) Ainsi , il suffira d’une ordonnance du commissaire '
pour opérer le reti rement. Mais le remboursement ne peut avoir lieu que dix jours après la notification de ladite ordonnance , faite au préposé de la caisse ; pendant lesquels dix jouis,, les intérêts continuent de courir. [Ibid.^j art. i5. ) '
Il faut observer que les préposés en demetire sont contraignables par corps; et que les ayant -droit ont, eu cas de non-paiement, recours sur la caisse, pourvu qu’ils aient fait euregistrer la reeounoissance du préposé au bureau du lieu de la consignation , dans le délai de cinq jours, k compter de la consignation. {Ibid. )
(3) Même ceux non commerciaux.
(4) A partir de quelle époque? Il paroit que c’est de la date de la lettre, ou de rinsertion aux iournaux.
Tl. 2^
< (5) Récépissé.) ei non un acte de de'pôt, qui de-
Troil être enregistré, au üeti que !e récépissé n’en a pas besoin. { Décision du Grand- Juge et du Ministre des finances, rapportée dans h journal de Décisions diuerseS) 1809; page 12. )
(6) Comment seront vériGées les créances des syndics? Je pense qu’il faut absoininent pour la validité de la vérification, qu’il y ait un contradicteur intéressé. En conséquence, dès qu’il y aura un nombre de créanciers ■vériGés, égal a celui des syndics, la vérifioation des créances de ces derniers se fera contradictoiiement avec les créanciers déjà vénMsjyîrgum. tiré de l'art, 5o4) ; les syndics îifGnneront , et reprendront ensuite la vérilicaljoij.
(7) L’art. 5o5 porte que le procès-verbal doit être dressé par le juge commissaire. Doit-on entendre par-lk qu’il sera rédigé par le coniiuissaire seul , ou par le greffier, sous la dictée du cominis.saire? On peut alléguer, sur ce point, l’ait, lo^lo du Code de l’rocédiue qui veut que le juge, pour les actes et procès-verbaux de son ministère , soit toujours assisté du greffier. Mai.s cet article doit-il s’appliquer aux opérations des failltles? A Paris, par exemple, où le Tribunal de commerce est composé de vingt-quatre juges ou suppléans, non compris le président, tous commissaires de faillites, tous chargés de travaux de ce genre, il faudroit donc établir autant de greffiers. Sinon, il en résuit croit l’inconvénient que les opérations, qui sont déjà fort arriérées, vu le grand nombre <le faillites, le seroient encore davantage, par la difficulté de réunir le commissaire et le greffier.
N’y aiiroit-il pas d’ailleurs de l’inconvénient à mettre les juges de commerce, qui sont en quelque sorte les pairs des parties, qui exercent une juridiction toute paternelle, et même presque toujours volontaire, dans les faillites, a les mettre, rljs-jc, sur la même ligne que les
juges civils, dont la jm-idioiion est, au contraire , presque toujours contentieuse? Cependant je ne dois pas dissimuler qu’une décision de Leurs EE. les Ministres de la justice et des finances , rapportée p.ar Sirey , loco cUaio , a de'claré l’art. io4o, applicable k ces sortes d'ope'rationSi
Page 263^
(1 ) Quidj s’il s’agit des créances des syndics ? La déclaration en est faite et signée par les créanciers qui ont piocédé h leur vérification {Voy^ la nole 6 de la, joàpb précédente),
(^} Qwîf^, s il n aflinne pas dans ce delai ? Appliouer les art. 5jo et suivans.
Page ^64.
(1) Compulsoire. On appelle ainsi la délivrance de copie ou d'une expédition d’un ai|:\e, faîte en vertu de l’ordonnance du juge. Ici, le compulçoire a lieu par suite d’une cominjssion rogatoire que le juge iCommissa ire fait adresser au Tribunal de commerce du lieu où les livres sont déposés , [art. 16). Cette formalité est exigée , afin d’assurer la conformité de l’extrait au registre.
(2) j4u, greffe du Tribunal de commerce, quelle que soit la iinture de la créance. Il paroît que la faillite attribue juridiction au Tribunal de commerce , inême pour les objets étrangers au commerce. Sic jugé k Paris, le 25 avril 1811, {SlREY, ^811 ,3“. P., p. Syo).
(3) Qu'il soit fait enquête. Gomme aussi il peut admetire les présomptions graves, précises et concordantes,. Cassation, 12 décembre ]8i5 (Sïrey, 1816, i'"*' P, p. i48),
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(4) Ces noms sont piîs sur la liste qui a dft être formée en exe'cuiion de Fart. 4ÿ6.
(5) Et sans qu’il soit îiesoin de leur faire aucune sommation ; le tout afin de ménager les frais,
(6) Cet article est ainsi conçu :
« Si celui qui est assigné demeure hors de la France eouiînentnle, le délai sera :
v{ i,® Four ceux demeurant en Corse, dans l’île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre, et dans les états limitrophes de la France, de deux mois.
« 2.“ Pour ceux demeurant dans les autres états de l’Europe, de quatre mois.
K 3.* Pour ceux deraenrant hors d’Europe , en-dc à du cap de Bonne-Espérance, de six mois.
« Et pour ceux demeurant au-delà, d’un an. t
Page i65.
(i) Celle exclusion est de droit. On n'a pas besoin d’obtenir contre eux un jugement de déchéance, à l’expiration du délai.
(■i) Par conséquent, la signature du concordat, la nomination des syndics definitifs, etc.
(3) S’ils forment opposition , faudra-t-il y faire statuer par un jugement qui les reçoive opposans? Je ne le pense pas : on procédera h la vérification de leurs créances j et, si elles ne sont pas contestées, iU affirmeront, et seront compris dans les répartitions suivantes, Mais je ne pense pas qu’ils puissent aitaquer aucun des actes faits jusqu’à le tir comparution. Cependant, si l’un des créanciers qui n’ont pas comparu, attaqiioil le concordat, par exemple , en offrant de prou-
ver (jufi le failli est banqueroutier, jé pense qu’il devroît être admis. La banqueroute est un délit qui ne peut être couvert que parla prescription admise en matière criluinelle.
(4) L’auteur cléj'a cité prétend qu’ils pourront prélever dans les distributions subséquentes , ce qu ils auroient dû toucher dans les précédentes. 11 me semble que le texte de la loi répugne formellenient a celte interprétation. L’article dit qu’ils seront entier 6 tYient déchus. Tout l’avantage qu’ils auront , c’est que n’ayant encore rien touché, lis viendront 'a contribution pour la totalité de leurs créances, tandis que les autres, créan-. ciers n’y viendront que pour ce qui leur reste du , déduction faite des sommes déjà touchées par eux,.
(h) Celle disposition a pour but de prévenir les manoeuvres , à baide desquelles un banrjuei outiei , souvent frauduleux, parvenoit a faire signer un contrat d’atermoiement 'a ses créanciers. On veut qu ils ne signent qu’en grande couiioissn.nce de cause,
(6') Quelle qu’elle soit, simple ou frauduleuse. L’art,. ,5u6 permet au Tribunal de refuser l’homologation du^ concoidat, pour inconduite du failli; ce qui supposcque la banqueroute simple suffit pouriempecuer,.
Page
fi'l 11 paroît que cette nullité est- absolue, et pour-, rcit être invoquée, même par les créanciers qui auroienfc si<^né le concordat. Le contraire a été jugé en cassation, e Lrier 1B17 {Bulletin i mais. je n en per¬
siste pas moins dàn-s mon avis.
(o) Par conséquent, le corn ni i.ssa ire peut- s’ opposer-
...J Ip conccrdlt , cp/and même il n’extsieroit aucune.
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réel !J ma lion de la part des créanciers. C’est toujours (!' après le principe que la banqueroute intéresse l’ordre social, et doit, en conséquence, être poursuivie par le ministère public, cl’ofbce, et sans qu’il soit besoin d’aucune plainte ou dénonciation.
(5) Comment se fera cette convocation? Comme dans l’art, 4/6, pur lettres, affiebes, et insertion dans les journaux. Dans quel délai? Celui qui sera fixé par le commissaire , toujotirs ex œquo et bono. Ce délai doit, au surplus, être court. Ün vient de procédera la vérification et à l’affirmation des créances. Les créanciers^, ou leurs fondés de pouvoirs, doivent être sur ^ les lieux.
(4) Y aura-t-îl un notaire pour recevoir le concor-r dat ? Won. C’est le commissaire qui en lietJt lieu.
(5) Quid, s’il ne comparoir, ni personne pour lui ? •11 ne peut y avoir de concordat. Il est dès-lors en piévenlion de banqueroute simple, ou frauduleuse , suivant les circonstances, (arl. 58^ et 5()4).
Page s6ÿ.
(i) Si J toutefois, ils vieuDcnt en ordre mile. Mais comment pourra-t-on le savoir, les biens n’étant pas vendus ? Le commissaire arbitrera ex œquo et hoao , sauf le renvoi au Tribunal en cas de contestation.
(a) Iis n’ont pas d’iutérêt.
(3) Quld, s’il y a des créanciers adbérens, qui ne savent pas signer? Je pense que l’attestation du commissaire suppléera, comme celle du notaire dans les autres actes.
(4) Séance tenante, Üna voulu empêcher, par-là,
les laantcuvres qui avoient lieu anciennetnent. Ou comme nçoit par faire signer le concordat par deux ou trois créanciers coraplaisans* et quelquefois même simulés. On le colportoit etisuiie séparément cliez les différens créanciers; et on parvenoit, a force de sollicitations , et par lassitude , à arracher im nombre suffisant de signatures. On a pensé , avec raison, qu’il sel'oit plus difficile de venir a bout des créanciers réunis. Mais il est bien entendu que , si le nombre des signatures données séance tenante, suffit pour la validité du concordat, les autres signatures données horsde
la séance , ne peuvent préjudicier a cette même validité.^ Nlsr7ie3, 18 mai ï8i3, (Sirey, i8i5 ; a® P., p. 119)-
(5) Les trois-cjuarts , etc. Autrefois, les trois-quarts en somme suffisoient. Maintenant il faut, en outre, qu’il y ait majorité en nombre; et avec raison. On cornplétoit souvent les trois quarts avec des créanciers simulés , qui n’avoieut pas honte de faire des affirnialions frauduleuses. On a vu même un ou denx créanciers de ce genre, former 'a eux seuls les trois-quarts, et venir opérer iroidement la ruine des créanciers ^légitimes. Aujourd’hui, du moins, il faudra la majorité en nombre ; ce qui rendra la fraude beaucoup plus difficile.
(6) Remise. Comment doit-être entendue cette ex* pression? Est-ce une nouvelle délibération qui doit avoir Heu ou bien est-ce la même qui continue ? La questton est importante. Car, dans le premier cas, toutes les adhésions données an concordat dans la première seancé,. sont comme non avenues, et les créanciers qui les ont
données, penventles rétracter. Si„au contraire, c est a même délibération qui continue, tout ce qui a et e fait dansla preimère séance, est valable, et iln’est pas memenecessaire d’appeler a la seconde les Greanoers qui o,u adhéré. La signiacation propre du moi remise ^ ^aioïl favoriser la première interprétation ; et c est effective-
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nient ainsi qu^on l’entenJ au Tribunal de commerce de Faris,
(7} DéJîrUtwement nul^ c’est-h-dire , qu’il ne sera pas obligatoire , même pour ceux qui 1 auront signé. Mais doit-on conclure de-la que le débiteur ne peut plus, de ce moment , faire d’arrangement avec aucun de ses créanciers.^ Je ne le pense pas. On ne peut interdire U une personne le droit de faire remise a son débiteur, quand elle le juge convenable. Mais ce ne sera pas lui concordat, Ce sera un arrangement particulier qui ne pourra être opposé , en aucune manière, b ceux qui ne l’auront pas signé. .Mais sera t-11 obiîgainire au nioiiis pour ceux qui l’auront signé? Je pense (lu’ll faut distinguer: s’il est rçdigé en forme de concordat, il ne sera obligatoire pour personne. Dans le cas contraire, il vaudra contre ceux qui l’auront signé.
(8) Dans huitaine pour tout ' délai. Jugé en Cassation, lu 26 avril 1820, (StREY, 1821, C F.,p. 7), que ce délai court même h l’égard des créanciers qui n’oiit pas figuré dans le concordai , si toutefois ils ont été mis eo demçure/le la manière accoutumée , c’est-adire, par avis inse'rés dans les journaux.
Page '268.
(1,). Qp^d, s’il n’y a pas eu d’opposiiton ? Puisque l’on, donne huitaine aux créanciers pour former opposition, je pense que l’homologation ne doit avoir lieu qu’a|)iès cette hiiitaiuc expirée. Qui lu poursuivra? Ce doit être uaturellement le failli, ou tout autre qui en a été chargé par lui.
Teut-on interjeter appel du jugenrient qui statue sur les opjïositious? Oui, sans douter l’appel est de droit commun, il fandroil une disposition spéciale pour l’empêcher. Mais quel sera le délai? D’après la même règle,
(ü) Et ce, h ce qu^il paroît, quand tous les créanciers ne seroient pas justiciables de ce tribunal. C^est ici H qualité du failli qui détermine la compétence.
(3) L'homologation a lieu sur requête , et sans appeler qui que ce soit. Ï1 ne ‘doit plus y avoir de contradicteiu*, puisque les oppositions sont levées, ou que le délai pour les former, est expiré.
(4) D'oficcy parce que , comme nous l’avons dit, la. banqueroute est regardée comme uu délit public, en ce qu’elle porte atteinte au crédit qui est l’âme du commerce, et la source de la prospérité de 1 état. ^ Quicly si le prévenu est acquitté? Le Code n a pas prévu ce cas. Je pense que les choses doivent rester dans k; même état , et que le Tribunal de commerce n est pas obligé, pour cela, d’homologuer le concordat.
(5) Le failli excusable. Mais cette décision du tribunal aura-t-elle pour effet d’em pêcher la plainte en banqueroute de la part des créanciers contre lesqof « r homologation auroi t été prononcée, tellemen t queue ratni puisse leur opposer l’exception de la chose jugée . Je ne
fe pense pas , pour deux raisons : _ i rr -l ,
La première, c’est que ce seroit constituer le " nal de commerce en jury d’acGUsation , puisque a eclaralion d’excnsabilité faite par lui, auroit poure e e paralyser P-aetion de la justice criminelle.
^ La deuxième, c’est qu’aux termes des
et 2057 du Code Civil, la transaction , qui est un acte
volon.Le,nent consenti , pent être
de dol et pour découverte de nouv elles piece ^ .
par le faitdda partie. Ce dernier motif est également ua,
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moj'eii de requête civile contre les jiigeiiiens eo deruier ressort.
Cette dernière raison me porteroît 'a penser que le droit de rendre plainte en banqueroute appartiendroit non-seulement aux créanciers opposons au concordat, mais encore à ceux qui l^auroient volontairement signé, C’étoii l’ancienne jurisprudence, fondée sur les dispositions de la (léciaration du 12 juin 1716, portant que i< tout ^failli qui n’aiiroit pas déposé un état exact, dé- « taillé, et certifié véritable, de tout son actif et de « tout son passif, ainsi que ses livres et registres, pour-
roit, nonobstant tout contrat d’atermoiement, juge- « ment ou arret d liomologalion, être poursuivi exlraor- « diiiairement comme banqueroutier frauduleux , soit « par I5 ministère public, soit par la masse des créan- « ciers , soit par un seul , sans le consentement des « autres; et ce, quand même ce créancier auroit signé « lesdiis contrais , ou qu’ils auroient été homologués « avec lui. »
Reinarquez en outre que le système contraire auroit pour effet d’interdire à la minorité des créanciers la faculté de poursuivre le failli comme banqueroutier frauduleifx. Én effet, un concordat est signé par les trois quarts en somme et la majorité en nombre. La minorité s oppose li 1 homolngalion ; elle allègue des faits de banqueroute ; néanmoins l’homologation est prononcée. Appel, arrêt confirmatif; et comme c’est une question de fait, il n’y a pas moyen de faire casser. Si donc l’on prétend qu’il y a, dans ce cas , chose jugée, il en résultera que les tribunaux civils auront prononcé seuls et défioilivement sur une action criminelle de haute importance. Ce système ri est pas soutenable. Jugé dans ce sens en cassation, [07 septembre 18 10, (Sirey, 18 ïi, 1" P.,p. 4); mais voir un autre arrêt de la même Cour, du o mars 1811 (IhicLj J 811, p. i45J,
(6) Excepté toutefois les créanciers privilégiés, et le*
hypothécaires venant en ordre utile , ijui ne peuvent être rorcés d'adhérer nu concordat.
Observez que l'homologation est ne'cessalre quand même il ii’y auroit pas d’opposîlions. ÂiUrement, tout ce qui seroit fait en vertu de ce concordat .pourroit être argué de nulliié par les créanciers qui n’auroient pas adhéré. Sic jugé eu Cassation le mars 1810, (Sieey, 1810, 1'“ P., p. 2 i q) : et même quand tous les créanciers ont adhéré, il est encore utile dé faire homologuer, ne fùt-ce que pour rassurer les tiers qui auroient occasion de traiter avec le failli.
(7) chacun d’eux ^ même aux chirographaires, lesquels primeront, en conséquence, les hypothécaires qui pounoieni survenir au failli par la suite.
On entend, en général , actuellement, par créancier chirographaire ^ celui qui n’a pas d’hypothèque. Le mot chirùgraphus , d’où a été formé , vient
des deux mots grecs ;C‘‘P ? main , et écri¬
ture, Il signifie un acte écrit de la main de celui qui l a signé. Ainsi, le mot chirographaire devroit signifier slrictentenl le créancier qui n’a qu’un titre sous seingprivé. 11 é toit pris dans ce sens, avant la loi de brumaire au 7, parce qu’alors, tons les actes notariés emporioient hypothèque de plein droit. Il n’y avoit donc que les^creancîers sous seing-privé qui ne fussent pas hypothécaires. Mais cette loi, et le Code depuis-, ayant décidé qu’il n’y auroit d’hypothèque conventionnelle, que celle qui aiiroit été roriiiellement stipulée, et affectée sur des itnmeubles spécialement désignés, bn a apnelé^crea/icier^ chirographaires ,, non-seuleinent ceux qui n ont cpie des titres sous seing-privé, mais encore ceux qui ont des actes notariés, mais sans siipnlaî.'on d’hypotheque, parce qu’effective meut , sons le rapport du droit sur les biens, les uns et les autres sont parfaitement ég-mx.
Nous disons , sous le rapport du droit sur les biens^ parce que, sous la rapport de la foi due au titie, î y a toujoms une grande différence. En effet, le ^ître sens.
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seing-privé peut être dénié pnr celui a qtii on l’oppose, ou par ses héritiers*, et alors, c’est a celui qui vent eu l’aire usage, a en prouver la véracité'; tout titre notarié, au coutraire, est autbenticjue, c’esl-b-dire, qu’il fait foi par lui-uiêine , et qu’il iie peut être attaqué que par l’inscription de faux; et alors, c’est à celivi qui le prétend faux, à en prouver la fausseté. De plus, l’exécution forcée de l’acte notarié peut avoir lieu de suite, quand il est en l’orme exécutoire. Celle de l’acte sousseing-privé ne peut avoir lieu dans aucun cas, *a moins qu’elle n’ait été ordonnée par jugement.
(8) Générale. J’ai ajouté ce mot pour faire voir qu’il ne s’agit pas ici des hypothèques que les dilTérens créanciers poprroient avoir, en vertu de leurs titres particuliers. Nous venons de voir que les créanciers liypothécaii'es ne sont pas parties rlans le concordat. D’ailleurs, ils conservent leurs hypothèques par les moyens ordinaires : ils n’ont pas besoin pour cela du jugement d’homologation. Il s’agit ici de l’hypothèque acquise a tous les créanciers, soit chirographaires, soit hypoihccalres ne venant pas en ordre utile, par l’inscription que les agens ont dû prendre, coiiformément a l’arl. 5oo.
fg) Présens et à venir. Cette hypothèque est judiciaire, et frappe par conséquent tous les hieos, présens, et a venir. ( C’, C,, art, 2123 ).
Page îi6ÿ.
(i) Ze.s syndics remettent au failli. Et iis peuvent être cotirlainnés à effectuer cette remise, solidairement, et même par corps, s’il y a lieu , ^conformément a l’art. 126 du Cod, ce Procéd. Sic jugé en Cas.sation, le vi janvier i8j4:.'[( Sirey , 1 Bii ; i" p. ? p. Sy. )
(â) ^oyes l’O-rdonoance du Commerce j titre 10.
(5) Remarques que, s’il vient a être prouvé que le failli a retenu quelques-unes des choses qui devoîént être comprises dans la cession, les créanciers peuvent en demander l’a noiilla lion , même quand elle seroit volontaire. C’est une conséquence de l’arfi jli84 du Code Civil,
(4) De tous ses biens. Mais je pense qu’il ponrroit réclamer le bénéfice de l’art, ûag.
(5) Autrement, la clause de renonciation k ce bené-^ fice deviendt'oit de style dans tous les contrats, et la disposition de Jâ loi seioii illusoire. D ailleurs, c est eu quelque sorte stipuler sur sa liberté, que de renoncer au. droit de la demander : et toute stipulation semblable est nul le. ( Af'gum. tiré des urL 1780 et 2060 du> Code Civil,
jiiixquels on peut reptoçliei' de la, fruude, La présomption de bonne foi , établie par l’art. 2268 du Code Civil, a-t-elle lieu ici ? Non_; c’est au débiteur^U prouver la cause de son insolvabilité. SorrZeawx, 00 août 1821. (Sirey, 18225 2«p.,p* 60.)
(7) Qpid’) s’il y n présomption de banqueroute simple ^ Je pense que cela ne doit point empêcher le fice de cession. 11 paroU résulter des dispositions de la loi, qu’elle n’a entendu exclure que ceux qui sont en
fraude. .
Page or)0.
/,\ Donc, la vente d’un meuble dont on sait n être pas propriétaire , ne peut donner lieu k l’accusation de steliionat. Mais il pourroit , suivant les circonstances , y avoir lieu a celle d’escroquerie.
(2) Xinid^j si l’emprunteur, sans déclarer ses biens
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libres J s est contenté de ne point déclarer les bypoihècjues? 11 faut distinguer : si l’hypotlièque est judiciaire ou conventionnelle, il n’y a pas stellionat. Ces sortes d’hypothèques n'ayant d’effet contre les tiers, qu’aiitant qu’elles sont inscrites, le créancier pouvoit consulter les registres du conservateur. Mais s’ils’agit de l’hypothèque légale d’un mineur ou d’une reuiine mariée, comme elle n’a pas besoin d’être inscrite pour valoir, même contre les tiers, le mari , on le tuteur, qui n’en a pas fait la déclaration expresse, est léputé stellionatalre , si elle n’est pas inscrite. ( C. C. , art. 2i36. ) ^
(5) A quel 'Triburjal; est-ce au Tribunal civil, on h celui de commerce? Quelques personnes pensent que la demande doit être portée au Tribunal de commerce, lorsque toutes les créances sont commerciales. El les se fondent sur l’art. 655 du Code de Commerce, au 4.% portant, que les Tribunaux de Commerce connoissent des cessions de biens faites par les faillis.
Je pense, au contraire, que, dans tous les cas, la demande doit être portée au Tribunal civil. Je me fonde,
1.0 Sur ce que l’admission de la demande b fin de cession, exige une connoissance de cause, qui me paroit excéder les bornes des altribiitions du Tribunal de Comineice,
2.” Siir ce que l’art. 5^2 du Code de Commerce porte que, si le débiteur est détenu, le jugement qui l’admet jiu bénéfice de cession, ordonnera son extraction. Or, les Tribunaux de Commerce n’ont pas ce droit : ( C. P. art. 442 ).
5,'' Sur l’article même 655, cité b l’appui de l’opîrtîon ooiitraîre. Car il y est dit formeUeinent que les Tribunaux de Commerce connoissent des cessions de biens, /îOKr la partie qui en est attribuée à ces Tribunaux , par ïarL 90 1 tlu Code de Procédure^ Or , cette partie n’est que la réitération faite par le débiteur
eu personne , de la cession précédemment admise. Donc le Code de Commerce, en disant que les Tribunaux de Commerce ne connoissent des cessions de biens que pour cette partie, leur en interdit la connoissànce pour le surplus.
Page 27/.
(1) En effet, le débiteur, en faisant cession , n’a pas rinieniion cFabdîquer la propriété de ses biens, mais seulement de se dccliarger de la contrainte par corps. Il est censé donner pouvoir a ses créanciers de vendre ses biens, pour se payer sur le prix. Ce n’est donc que par la vente qu’ü est exproprié, .fusque-la, il peut révoquer la cession, eu payant tout ce qu’il doit : et si, par événement, ce qui est h la vérité fort rare, tous les créanciers payés , il restoît quelque chose du prix, il n’y a pas de doute qu’il ne pfu le réclamer.
Quid,s\ la cession est volontaire.'’ Jugé en cassation, te 27 juin 180g, qu’elle ne transfère pas davantage la propriété. ( Sirey, 1810; 1''* p. , p. 254. )
Page 272.
(1) Pour quelque cause que- ce soit, refus des créanciers, opposition du commissaire, refus d’homologation, absence a desse^in du failli, etc,
(■2) Les créanciers^ sans distinction des. hypothéqua ires on chirographaires. Il n’en est pas ici comme dans te concordat , où les hypothéqu aires venant en ordre utile , ne doivent pas être admis à délibérer, parce qu’étant sùi's d’être payés, tout atermoiement leur sèroît, ou indifférent , ou préjudiciable. Mais, dans le contrat d’union où il s’agit de douiiec pouvoir aux syndics de vendre lesbiens, même ceux hypothéqiîés, il est évident que les hypothéquaîres ont un intérêt, et doivent, par conséquent, être appelés.
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(5) Comment seront-ils convoqtiés? Psr.
les papiers publics et par lettres des syndics, ainsi qu’il est dit art. 5o2 ,pour la vérification des créances, objet ail moins aussi important que le contrat d’union.
(4) C’est-a-dire , que l’on comptera les personnes seulement , et non les sommes dues. En effet, il y a bien ici un intérêt pour les créanciers, mais pas aussi fort que d.ans le concordat qui peut contenir, et qui contient ^ le plus souvent, remise de partie de la dette.
(5) Autre différence avec le concordat, pour lequel il faut les trois quarts des sommes dues à tous les créanciers vérifiés, en général, absens ou présens. Mais ob- •servez qu’on ne doit pas appliquer b ce contrat l'art, 5‘i2 , qui vent que le concordat soit signé séance tenante, on tout au moins dans la liuitaine. Il n’y a pas parité de raison.
(6) Les syndics provisoires peuvent-ils être nommés syndics définitifs? Oui. [Motifs). Et alors , le compte dont il est question dans la section suivante, n’aura' pas lieu.
(7} Ce n’es! pas, cependant, que le contrat d’union ne doive être exécuté, même parles refusans, contre lesquels, s’ils contestent , il faudra bien en faire ordonner rcxécutioii , s’il y a lieu. Mais il y a cette différence avec l’homologation du concordat , que celle-ci doit avoir lieu, quand même tous lés créanciers auroieot adhéré.
11 a été jugé en cassation, le i4mars 1 810, que, s’il n’y a pas eu d’homologation, les créanciers qui n’ont pas accédé au contrat d’union, ne sont pas liés par les jugemens rendus contre les syndics, (Sïeey, i8i4*, i” P. p. j4ojf
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Page 27.?.
(1) U est évident , d'après ce qtii a été' dît ci-dessus j fe|ue J si le défaut de concordat provient du refiis d'homologation 5 ii n y a pas lieu a une nouvelle déclaratiGü du tribunal sur l’excusabilité du failli.
(2) De représenter la masse des ci'éancieré. Mais bien entendu lorsque tous les créanciers ont le même intérêt. Car s’il y en a qui aient un intérêt opposé à celui de la masse , il est évident qu’ils ne peuvetit être représentés par les syndics. CassalioUj 26 juillet i8i4 j {Bulletin
Page 27-^.
(1) Dans quelle forme se fera cette vente? Nous avons vu ci-dessus que lessyndics provisoires poti voient faire vendre les effets du failli, soit aux enchères, soit par courtiers, soit k l’amîable, à leur choix. Les syndics définitifs doivent avoir, à' plus forte raison, cette faculté, et ils ont par conséquent le droit de désigner les officiers ministériels qui doivent procéder a la vente. Paris, 27 février i8i5, (SiRiiY, i8i3, 2* P* p. 288).
(2) Sous la sUrifeiUançe dû commissaire. Mais
il n’est pas nécessaire d'obtenir son autorisation pour procéder. Paris, 25 avril 1812, (Sihey, i8i4î 2® P. p. 3i). .
(3) Dérogation k l’article 6i4 du Code de Procédure.
("4) Ici on appelle le failli, parce qu'il s’agit de traiter k forfait; ce qui peut occasioner quelques sacrifices. , Et d'ailleurs, comme les sacrifices doivent être proportion-
IL
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nés au plus ou au moins lîe certitude du recouvrement , c’est au failli, plu^^ qu’à tout autre, qu’il appartient de ‘donner des reiiseignemeiis à ce sujet.
(5) Dans tous les cas, c’est-à-dire, même quand il y auroit préveniion de banques mie simple ou' frauduleuse. D’ailleurs, comme ce .sont les syndics qui proposent, ils peuvent ineiire telle économie qu ils voudront dans la propo.dliou. L’on a même jugé, et avec raison, à Paris , le 2q avtil 1812, que le fiilli avoit capacité d’ester eu jugement , pnur deuiander^ cette remise, (Sirey, 1814*, 2“ P., ji. 147). Mais aussi , l’on a jugé à la même Cour, le 27 décembre ioi5, {ihi.d, i8ib, p. 106), que, s'il éloil tlû des loyers, il ne ponrroit être remisait failli, au préjudice du piix de location, que les objets compris dans le 11“ 2 rie l’art. 692 du Code de Procédtire.
(6) Différence avec le cas précédent. Pour que le failli puisse demander et obtenir le secours péctiuiaire , il faut qu’il n’y ait pas contre lui de présomption de banqueroute, même sitnple. La loi ne distingue pas.
(7) Ainsi léî vêleinens, bardes et linge, sont accordés par le comiitissaire seul , sur la proposition dcssvDd)c.s, taudis que le secours pécuniaire ne peut être accordé que par le Tribunal, sur la même proposition ,_el le rajv port du coraiolssaire j et ce, pour plusieurs raisons : i”, parce que le besoin n’est pas tout- a— fait aussi urgent j 2°, parce que l’objet est plus considérable j et enfin, parce que la concession du secours exige une connoissance de cau.se, qui excède les attributions du commissaire.
(1) Sont encore de poursuivre. Cette poursuite doit avoir lieu devant les Tribunaux civils. Ceux de com-
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îTierce ne peuvent eonnoître de l’execntion de leurs jiigemens, \Procéd. 442), et cela a nsênie été décidé formelteuieiu par un avfs du Conseil d’Etat, approuvé le 9 déceiiibi'e iSiO, [Bulletin^ 11® 6i45).
(2) Donc, s’il y en a une de tbrmée, elle doit être continuée a fa requête du poursuivant. Mais je croîs que les syndics ont le droit d’y intervenir.
Que deviennent les fonds? Doivent-ils rester entre les uiaîris de l’adjudicataire jusqu’à la délivrance des bordereaux de collocation, coulbrniétnent à Part. 771 du Code de Procédure, ou doivent-ils être versés dans la caisse de l’union ? Je penr.herois pour ce dernier avis, d’après l’art, 527, qui donne au caissier le droit de recevoir iviUe espèce de re'cou%>reme7ii. D’ailleurs, le caissier est l’bonitne des créanciers j sa quittance doit doue valoir décharge pour l’adjudicataire, et mainlevée, 'a son égard, des inscriptions hypothécaires, qui tiennent entre les mains du caissier, le tout sauf le droit de surenchère accordé par Part. 710 dit Code tle Procédure.
(5) Tout créancief\ même chirographaire; maïs il faut être créancier. C’est une dérogation k Part. 710 du Code de Procédure, qui permet k toute personne, même non créancière, de surenchérir. A la vérité j il faut, dans ce dernier cas, que la surenchère soit du quart. Ainsi, telle est la distinction k établir : lorsqu’il a été formé une action en expropriation avant la nomination des syndics définitifs, elle doit être poursuivie par celui q<ii Pa formée, suivaiU !e.s formes déterminées par le Code de, Procédure; et ta surenchère ne peut avoir lieu, que conformément kPart. 710 dudit Code, Dans, le cas contraire, les biens sont v en d'us k la requête des syndics, dans la forme prescrite par Part. 5 b 4 d n Code d e Coi n m e rce ; et I a . S! 1 renchère peu t a v o ir lien eonformément aux règles, étabîiés dans Part. 5.65 ;,, coiume aussi, dans ce dernier cas, elle peut avoir lieu
de la part de toute personne, mais b la charge de surenchérir du quart au moins. Sic jugé a Aix , le lo juin J 8î 5, (Sirey, i8i4j 2® P. p. 64).
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(i) Afin qu’ils puissent les contester, s’ils les croient préjudiciables b leure droits.
Page 2ÇJ,
(i) C’est cette masse qui est appelée dans le Code , masse chirographaire^ parce qu’elle est le gage de tous les créanciers, sans distinction entre les hypothécaires, et ceux qui ne le sont pas.
La masse hypothécaire, au contraire, est le produit de la vente des immeubles hypothéqués : produit auquel les créanciers chirographaires n’ont aucun droit, tant qu’il reste a payer des créanciers ayant une hypothèque générale ou spéciale sur les immeubles vendus.
{2) Leur compte ^ qui est, en même temps, celui du caissier, dont la dernière répartition émargée sera le quitus.
(3) Mais remarquez que le failli n’est toujours libéré, que jusqu’k concurrrence de ce qui a été payé aux créanciers.
Page 275.
(i) Qui contestera? 11 n’est pas dit, en effet, que l’état des privilégiés doive être signifié aux créanciers j et d’ailleurs, cela entraîneroit trop de frais. Je pense, qu’en général, le droit de contester les privilèges appartient aux syndics qui sont responsables de leurs
opérations; sans préjudice, néanmoins, de la faculté que doit avoir tout créancier de contester également les privilèges prétendus.
Mais quels sont les créanciers privilégiés sur les roenbles? Ce sont :
1“ Le trésor public, pour le recouvrement des contributions directes de l’année échue et de celle courante. Ce privilège s’exerce, savoir :
Pour la contribution foncière, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens sujets a contribution t
Et pour la contribution mobilière , celle des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers du redevable, en quelque lieu qu’ils se trouvent. ( du la noi^embre 1808. Bulletin
ri» 5886.) , ,
La Régie des Douanes a également privilège sur les
meubles et effets mobiliers des redevables, pour les droits dus par eux ; et ce, par préférence à tous créanciers .excepté les frais de justice, et autres compris sous le 11° ü 1 üi du Code Civil , les loyers pour six mois seulement, et sauf aussi la revendication formée par les propriétaires des marchandises qui sontencorésousballe
et sous corde. (L>oi du 2 i août 1 79^ > ^
Les frais de justice, dans lesquels sont compris les frais d’administration de la faillite, faits, tant par les agens que parles syndics. Rouen, 6 novembre loi'i.
( SïREY, 1816; 2« part., pag. 124- }
3” Les salaires des gens de service, pour l année échue , et ce qui est dû sur l’année courante.
40 Les fournitures de subsistances laites au debiteur et a sa famille, pendant les six derniers mois , pour les
marchands en détail, tels 'que boulangers, bouchers^ et autres; et pendant la dernière annee,,poHr les maîtres
de pension et les marchands en gros^ „ , .
Mi le failli est décédé, on y jotnt les ;
rUTajirnlé les frais de U dernière inalad.e , cononr.
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reimumciU nitre ncnx a ijiii ilssotii dus, ci (jiii viciiijerjl après les frais fnne'raires.
Tous ces privilèges, à l’exceptiou de celui du Trésor public, s’exercetu siihsidiaireraeiit «ur les imu'ieubles. ( C. C. , art. 2 10 1 et 2\ o5. )
5° Les sotiimes dues pour les semences et pour les frais de la récolte de l’année, sur le prix de cette réf'olte; et celles dues pour usteusiles, sur le prix desdiis ustensiles.
6° Les loyers et fermages, sur les fruits de la recolle de l’année, et sur le piix du loul ce (pii garnit la maison ou la ferme, et de .ce qui sert à l’exploitai ion , savoir : pour tout ce qui est échu et à éi^boir, si le bail a nue date certaine, sauf aux syndics, à relouer an profit de la masse, pour te resiaiit du bail. Si le bai! n’a pas de date certaine, le pii\'itége u’a lieu que jiour l’année courante , et une année eu sus,. Dans les deux cas, le privilège a lien pour les réparations locatives, Pt pour tout ce qui concerne Texécutlon du bail.
7"* Les Irais faits pour la conservaiion d’une chose, sur la chose conservée. ( C’. C., arl. 2102. )
8“ Les avances faites par lecomniîssimmaire-vpndetir, sur les marchandises à lui expédiées , si toutefois le failli ne réside pas dans le même lieu. ( Art. gS. )
9“ Le montant du fret et de la cormibuiinn pour avarie, sur les marchandises transportées. ( Art. Sü'? et 428. )
10° Les privilèges mentionnés dans l’art icie 191 du C(jdc de Commerce, sur le navire qui eu est l’objet.
1 1“ Le vendeur , sur les objets vendus, étant encore en la possession du df'biteiir.
J 2® Les fournitures de l’aubergiste, sur les effets appartenant au failli, et qui on) été transportés dans son auberge.
i3® Les frais de voiture, et dépenses accessoires, sur la chose voit urée.
14” Le montant des condamnations ohiermes contre les fonctionnaires publics, pour abus et prcvaricaiîons
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couiiiiis par eux daus l’exercice de leurs fouetioos ; ^et ce sur les fonds de leurs camion ne mens , et les interets qui peuvent eu être dus- ( C- C. art. 2102. )
* ib° La errance du bailleur de ionds pour tout ou ,rhe du çautiounemem des Ibiictionnaires publies, sur ledit cautionnement, et les imérêis échus ( du ,5 ravage «ni 5, Bulletm , n- m-, et Decret du
ad août i8ü8, Bulletin , n 37^7. )
16" Le Trésor public, si le failli est comptable; et le Trésor de la couronne , dans le même cas. Ces deux oriviléaes s’exercent subsidiairement sur certains itninetibles. ( Loi du S septembre i8op, BuU. n u;ÿS;
et avis du Conseil d'état, approuve le fevriên 808»
Bulletin , n° oi4-i. ) _ n j
1^,0 Les frais faits pour ,1a défense personnelle du
condamné, en matière criminelle, correcuorioelle, et de police, sauf règlemenl , eu cas de conteslaiion , par le Tribunal qui a prononcé la condamnation.
18“ Les droits du Trésor public pour le recouvrement des frais de justice en mêmes matières. _ _
Ces deux derniers privilèges s’exercent aussi subsidiairement ^mr b-s iiimieubles. ( Zoi du S septembre
jb Les facteurs Oe la Halle aux Farines de Pans, Dour le wix des l'arines livrées aux boulangers de ladite vnle 'su. le' carreau de la Halle. Ce privilège s’exei ce su le produit des quinze sacs formant le depot de ga-
rau*tîe,tlul.oiilaMgerdél>iteur.(Déctetduî7fevnerioii.
^'20“^ Labl^^if’vàris, pour le rembourseiiient des traii laits par la çaisse de Poissy, sur le oaiitiotiiiem ti des boMchers, sur la valeur estimative des etaiix veiu u S deL ibs , ou supprimés et rachetés par le commerœ
( bitfsÆ): et sur 'if
pwir peaux et suifs. (Décret du i,5 mai i8i3 . article 4.
[Bulletin, n° p24'i.)
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^ (2) Ql'el Tribunal? Cekii de commerce , si le privilège résulte d une cause qui soit de la conipe’tence de ce Tribunal. Secus, ce sera le Tribunal civil. C’est pour cela que 1 article ne dit pas que la contestation sera jugée sur le rapport du conifnissaire.
(3) Il faut^ entendre cela du cas, où le créancier ari-
roit été placé sur l’état des privilégiés par les syndics, et on son privilège auroit été cotilesté par un atilre créancier. Car, ^si c’éloit les syndics eux -mêmes qui eussent' conteste , je crois que les frais devroient être supportés par la înasse, quand même les syndics succomberoierit, à moins, cependant, qu'il ue'füt évident que la contestation etoit une véritable ebicane de leur part. {Argam. tiré dès SgO. )
(4) Suffisant^ et contracté valablement , c'est-à-
dire conforméiuem aux articles 20^74, 2075 et 20^7 6 du Code Civil. ' ^
Page snj).
(1) Est vendu parle créanciet'. Le créancier peut • donc vendre le gage ^ sans que les syndics pitissent user
à cet égard du droit qui leur est attribué , rdaiivcment aux meubles du failli, par l’art. 528. '
(2) Cet article décide une question qui éîoit trèilconiroversée. C’est celle de savoir- quels sont les droits d’un créancier qui a plusieurs débiteurs solidaires, tous en fiiiîlîte, par exemple t Pierre, créancier de 2,0001'. a trois débiteurs solidaires , Denis , Jacques et Pan] , qui font tons trois faillite. Trois directions s’étdjHssénf. Paul donne 5o pour 100; Denis, 4o;- et Jacques, 3b.’ Il sembleroit, au premier coup d’œil, que Pierre ne dftt rien perdre. Cependant il y Uvoit , à cet égard , trois opinions.
La première, qui étoit celle de Sav'àkÿ ( /■’arèm
10 ei 48)j éioit, que le créaRcicT ne poiivoit -se pré^ senter que dans l’une des trois directions, sauf â opter celle qui lui parpifsoil la plus avantageuse. Il se Ton doit sur ce que le eréancier ayant Çguré, dans tme direction pour la totalité de son dLi.^éloit cen.4 avoir reçiroel-te même totalité; d’où ü résuitoit qu’il ne pouvoit |plus agir contre les autres débiteurs. Çeite opinion a eu peu de sectateurs.
La seconde opinion , qui étoit celle de la Serra , Boütaric, Jousçe et Pothier, étoit, que le créancier pouvoit se présenter dans les trois directions; mais qu’après avoir reçu dans la première une portion de sa créance, il ne pouvoit entrer dans les autres^que successivement, et pour ce qui lui restoit dû. D’après celte opinion , et en continuant l’espèce cLdessus;, Pierre se présente dans la direction de Paul, et y touche 1000 fr. Il a 'est donc plus, cre'ancier que de, j 000 f.
11 est colloqué pour cette somme dans la di.replion de
Denis , et touche 4oo fr. Reste, une sp-.nme: de 600 fr., pour laquelle il est coHopué dans la direction de Jacrqiies , et reçoit 180 fr. li est donc en perted,e éao fr. Mais il paroît que cette opinion, qui étoit la plus^généraie, avoit été également proscrite en, dernier lieu ., ainsi qu’il résulte d’un arrêt du.Conseil du 24 février 1778, rajrporté par Emérigqîî, [des c,ontral$. à la grosse^ chap. 10, &ect. 3), lequel a cassé uu arrêt du Parlement d’Ais, qui avoit jugé dans le, sens de cette seconde opinion. , , ,
Lq Code, de Commerce a consacre' la doctrine de i’arrêl du^ Conseil , ,p,ar son art.>.;534 ainsi .conçu: .
«Ce créancier,, ' por'eur d’engagemens ■solidaires « entre le failli et d’autres cço.bligés qui sont en faillite, q, participera 'aux distribuüons^dans tontes les masses «' jusqu’à ,çpn, parfait et, entier paiement. ,»
Ainsi., dan^, l’espèce , Pierre sera colloqué dans^ chaque directip.O pour la totalité des. gooq fr. qui lui son't dus,; et cela ,a été ainsi jugé en cassation, le 28 jan-r yier 1817, (SiREV, lÔiy, i''® P. p- 97)' ÇeRe inanièrç
d opérer, qui paroll la plus conforme b IVquité, présente seulement l’inconvénient, que, dans !e cas où la totalité de ce qui est payé dans toutes les directions, fait plus de 100 pour cent, comme dans l'espèce proposée Jl arrivera que la direction a laquelle le créancier se présentera en dernier lieu, se trouvera dérhargée aux dépens des autres. En effet, si Pierre eût été colloqué en premier lieu dans la direction de Jacques, il y eut pris 600 fr. , tandis que , n’y étant colloqué qu’en dernier, il n’y peut prendre que 200 fr. , puisqu’on le suppose avoir reçu 1800 fr. dans les deux premières directions.
Je pense que l’on pmirroit remédier à cela , en donnant aux premières directions une action récit rso ire contre la dernière, pour le montant de ce qu’elle a payé, proportiounément moins qu’elles. Ainsi, dans l’espèce, en faisant supporter prnpnrtionnémeni la dette aux trois directions, d’après la répari îitoii arrêtée, et en faisant tes calculs nécessaires , on verra que la direction de Paul ne devoit payer que 853 fr. 33 c. ; celle de Denis, 666 fr. 67 c. ; et que celle de Jacques devoit payer 5uo fr. (jCtte dernière, qui ri’a réellement payé que 200 fr. , sera donc débitrice, envers les deux autres, de 000 fr., qui seront répartis, savoir ; -166 fr. 67 c, a la direction de Paul , et i33 fr. 33 c. b celle de Dents.
Qmdy si de deux débiteurs solidaires, l’un est caution de l’autre ?
Dans l’opinion que le créancier ne poiivoit se présenter que dans une seule massé, il étoit important de déterminer l’effet de l’action récursoire que lai câulion pouvoit avoir contre le débiteur, quand c/éloit à la masse de la caution que le créancier s’éioit présenté d’abord. Aujourd’hui que le créancier a droit de se présenter dans toutes les masses, l’action récursoire nç peut avoir lieu que dans le concours de deux ciécoosiaijces; 1“ -si les deux masses réunies donnent plus de lOo pour cent , et -2”, si le créancier s’est présenté d’abord a U tuasse de la caution.
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Soit en effeL une leltre de change de 5ooo fr., tirée par Pierre au profil de Jacques, qui l’a endossée au profit de Paul; Pierre et Jacques font faillite; la niasse de Jacques donne 60 p. —, et celle de Pierre 70. Paul se présente d’abord ^ la masse de Jacques, et touche 1800 IV. : i! ne peut plus exiger que 1200 fr. de celle de Pierre. Mais comme Pierre lui-même est garant de Jacques , il est évident que la masse de celui-ci a une action récursoire contre la masse de Pierre, pour se faire payer les 900 fr., qu’elle anroît payés de moins, si le porteur sc fût présenté, d’abord à la masse de Pierre. _
Si an contraire le créancier se présente d’abord k la masse de Pierre, il touchera ai 00 fr. , et n’aura plus que 900 fr. k recevoir dans celle de Jacques. Mais comme Pierre est garant de Jacques, il esit évident qu’il ne peut avoir de recours contre lui, b raison de ce que Jacques se trouve avoir payé de moins que 60 p, ~ de la dette principale.
Fage 280.
( I ) N ou s a V on s i mi tu ! é ce pa rag ra pbe , des créanc iers hypothécaires i s-imples ou privilégiés, parce qui! existe des créanciers qui ont, sur les immeubles, un piviiége ij,ui letir fîorjtie.-le droit .d’être payés, de préférence aux créanciers hypothécaires simples, qui leur sont antérieurs; ee sont:
1. '* Les créanciers memiennés dans les numéros 2 , 3 et 4, des privilèges sur les uieubles. (/^ oyez la note
la page 27'^).
2. ° Le vendeur, sur l’iintneuble vendu. S’il y a plusieurs ventes successives, le premier vendeui est pie— féré au second; le second au troisième; et ainsi de suite.
Ceux qui ont été subrogés légalement aux droits
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du veudeur, conlbnuénieDt aux dispositions de l’article ) 25i. du Code Civil.
4. “ Les cohéritiers, sur les îcnnieiibles de la succession , pour la garantie des partages, et les soulles ou retours de lots.
5. “ Les architectes , entrepreneurs , maçons , et autres ouvriers employés aux constructions et réparations, sur la plus value résultant desdites constrtictions, etc., après l’observation des formalités prescrites par l’article 2io5 dt! même Code.
d.” Ceux qui ont été subroge's légalement auxdits architectes , etc. (^ihid.)
7. " Le trésor public, si le failli est comptable, sur les immeubles acquis à titre onéreux par lui, poslérieurement a sa nomination , sauf les droits des créanciers des précédens propriélairess.
8. ° Le trésor de la Couronne dans le même cas, et avec les mêmes restrictions
9. ” Les créanciers mentionnés dans les numéros 16 et 17 des privilèges sur les meubles, sauf, toutefois , te droit des créanciers antérieurs , inscrits, ou n’ayant pas besoin de l’èlrc.
Le Code de Commerce ne s’occupe point du rang des créanciers hypothécaires entHeux , rang qui doit être fixé d’après les disposiiions du Code Civil. Mais il les considère tous en niasse, relativement aux créanciers chirographaires, considérés de la même manière. C’est pour cela qu’il n’existe dans le Code de Ccinuierce, aucune disposition particulière, relative aux créanciers privilégiés sur les immeubles, dont, encore une fois, les droits doivent être Üxés d’après les (dispositions des lois civiles, ,
. ' fa j î.es ni i n e n rs e t 1 (îs fe m riie s mariées, ,n’on t pas besoin d’inscription pour conserver leur hypothèque sur les biens de leurs, tuteurs ou maris. (C. C, art,
Page a82. ' ,
(1) C’est cette distribution que Fon nomme contri-‘ bu lion.
(2) C’est ce que l’on appelle ordre.
Page a83.
(i) Pour l’intelligence de ceci, un exemple est néeessaire :
Les biens d’un failli se composent :
ï,” D’une maison de valeur de . éojooo f.
2,” D’un actif mobilier valant . 16,000
Total. . . 56,000
Le montant de ses dettes est de 100,000 fr.; mais au nombre de ses créanciers, il s’en trouve quatre hypothécaires, dont les trois premiers en ordre, pour une somme de 10,000 fr. chacun, et le dernier, pour une créance de 00,000 fr.
Les dettes chirographaires montent à 40,090 fr^ Faisons maintenant les deux hypothèses prévues :
PREMIÈRE HYPOTHÈSE
L’ordre se fait avant la, contribution, c’est-a-dire, que la maison est vendue, et le prix distribué^ aux créanciers hypothécaires , avant la distribution de l’actif
mobilier. . ' . , ,
Dans cette hypothèse , les trois premiers créanciers
hypothécaires sont payés en entier, et le dernier reçoit 1 0,000 fr» h compte de sa creance. _
La contribution, c’est-'a-dire , la distribution de l’actif mobilier, montant à 16,000 fr., se fait ensuite.
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Oq y appelle, i®, le créancier hypothécaire, aucpiel
il est encore dâ 20,000 fr., ci . 20,000 fr.
2° Les créanciers chirographaires, pour U somme de . 4o,ooo
Total . 60,000
L'actif mobilier étant à ce total : : 4 : i5,il en résulte que chaque créancier doit toucher les de sa créance.
J.e créancier hypothécaire recevra donc 5,335 fr.^en négligeant les ceiuimes); ce qui, avet; les 10,000 fr, qti'i! a reçus dans l'ordre, fait un total de i5,335 fr., et une perte de 14,667 fr.
Les créanciers ehirograpliaires recevront le dotihie, ou 10, 667 francs, et seront en perle seulemeut de 29,333 fr.
SECONDE lIYPOTHÈsSK.
La contribution se fait avant l’ordre, c’est-à-dire, que les deniers mohiüers sont distribués avant le prix de la maison.
Les créanciers hypothécaires, ayant tons, comme on Pa dit , droit h cette distribution , et n’ayant encore rien louché sur leurs créances, viendront pour la totalité de ce qui leur est dû, et sans préféiertce , puisque I hypothèque n’a aiiciin effet a l’égard des meubles.
Ainsi la Ûiasse des créanciers venant à )a contribution , sera de 100,000 fr, j laquelle somme est à l’actif . mobilier (16,000 fr.), comme 25 est à 4. Chafpie créancier recevra donc les ■— de ce qui lui est dû. Ainsi les hypothécaires recevront , savoir ;
Les trois premiers, chacun 1,600 fr. ; ce qui fait pour
les trois. . . 4,8oo fr.
Le quatrième . 4, 800
Et les créanciers chirographaires . 6,1oo
Total égal . 16,000
L’on voit qae , dans cette hypothèse , les créanciers chirographaires perdent 53,6oofr., an lieu de 2g, 353, qu’ils pe ('dolent seulement dans la première : différence,
Quar)t aux créanciers hypothécaires, il ne leur reste du que , savoir ;
Aux trois premiers, chacun 8,4oo, ce qui fait pour les trois . . 26,200 fr.
Et au quatrième . 26,200
Total . 5o,4oo
Lorsqu’ensuiie la maison est vendue, et le prix, montant a 4o,ooo fr., distribué, il sert a payer,
Les trois premiers créanciers hypothécaires en eûtier, ci, . 25,200 fr.
2" Au quatrième créancier, un à compte df; , . 1 4,800
Total . 4o,ooo
En conséquence, ce dernier qui a reçu,
Dans la masse chirographaire . 4,8oo fr.
2“* Dans ia masse hypothécaire . i4,8oq
Total . 19,600
Ne se trouve plus en perte que de io,4oo fr., au lien de 14,667 qu’il perdoit dans la première opération, c’esl-ïi-dire, qu’il gague les 4,267 fr. que perdent les chirographaires.
(2) Ainsi , et) r^renant ta seconde hypothèse, au lieu de colloquer les créanciers hypothécaires dans 1 ordre du prix de la maison, seulement pour ce qui leur reste dû, c’9st-a-dire, les trois premiers pour B,4ou fr. chacun, «t le quatrième pour 25,20t) fr., on les colloquera comme s’ils Q’avoient rien touché., c’est-à-dire , tes trois premiers pour 10,000, fr., et le quatrième, pour 3o,ooo
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fr. Mais connue les trois premiers ont touche' chacun i,6oa IV. dans ta contribution , ou fera la déduction de cette somme sur leur collocation hypothécaire; ce qui fera, pour les trois , 4, 800 fr., lesquels seront reversés dans la masse chirographaire, pour être distribués par contribution entre les créanciers non payés, c’est-'adire, entre les cliîrographaires , auxquels il est encore dû 33,b0Q'fr. ; et le dernier hypotliécaiid, h qui il en est dû 20,000.
Mais J pour déterminer ce que ce dernier créancier doit prendre dans ces 4,8oû fr. , il faut opérer conitne si la coniribiitioii n’avoît pas eu lieu, et comme si les 16,000 fr. restoienl encore îi distribuer entre lui, pour 20,000 f., et les créanciers cl lîrogra plia ires pour4o,ooo f.; ce qui rentre dans la première hypothèse, ci -dessus. Or, nous ayons vu que, dans ce cas, il lui reveuoit 5,535 fr. Il touché que4,8oo fr.; il lui revient donc encore 533 fr. , qu’il prendra dans les 4, 800 fr. ; re.ste 4,267 créanciers chirographaires; ce qui
fait juste la différence en moins que nous avons remarquée cl -dessus; et ce qui prouve la justesse de l’opération.
(i) L’exemple que nous avons donné dans la note précédente, ne peut servir a expliquer cette disposition, puisque , bien loin que l’on ait etc obligé de retenir quelque chose sur la colloontion hypothécaire du créancier colloqué particliemeiu dans l'ordre, il lui revient au contraire encore 5.35 francs, a^jrendre dans les 4,800 fr. , provenant des restitutions faites a la masse chirographaire par les trois premiers créanciers.
Pour faire conuojtre dans quel cas il peut y avoir lieu a appliquer ta disposition de noire article , il faut poser une autre espèce.
Le failli a 200,000 fr. de deltes, dont deux liypolbécaires montant , savoir :
La première îi . ,
1 5,000 fr.
Et la seconde à . . .
Total des créances hypothécaires. . . 2 5, 000
Par consécpieiit, les dettes chirographaires montent à 175,000 fr. . 1 J
Et d'un mobilier de 5o,ooo Ir. , ci. . • oo,doo Total de l’actif. . . . 70,000
Le mobilier se distribue d’abord j et par cônlribution. fl 0, 000 fr. à distribuer pour %m^ooo fr. de dettes 5 donnent 25 pour loo, ou le quart è chaque créancmî.
Ainsi , le premier hypothécaire reçoit .1,700 tr.
Le second^ _ .
Et les chirographaires . . ^0^700
Total égal a l’actif mobilier. . . • 5o,ooo
On vend ensuite l’immeuble. On colloque, sm te prix, le premier créancier pour i5,ooo francs, sur les- (jiiels il est fait reprise, pour la masse chirographaire,
fv fl’ Il n P t
Total. .... 180,000 3o
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5o,ooo fl', tl’aciif, 180.000 fi’. <1é deltes, dotiiieiif 11 chaque ciéancier les -i de sa créance, lin làisaut li'S cfilonls nécessaires , on ven-a que, dans celle hypotiièse it revenoif aux chirosraphaîres 48,6i 1 fr. , fit à rii y po! îiécaire , seulement 1,089 fr.
Nous avons vu plus liant qn'il a tonclic 2j5oo francs dans la première coiitribiuion. C’est donc t ji 1 1 hancs qu’il a louches de trop, et qu’il doit reverser dans la masse chirographaire, ci . i,iii fr.
Ce qui , joint an versement fait par le premier cre'ancier , et montant à .=^,760 fr, , ci . 5,-5o
Donne pour total des versemcns. . . . 4j86i
En ajnntain celte somme h celle que les chirographaires ont lonchce dans ta première coniribniioii, et qui est de. . . 45,760
Il en résulte nu total de. . 48, (ii 1 fr.
Egal ï la part qui seroit revenne aux chirographaires, si l’ordre eût été fait avant la contt ibnl ion.
' ïl résulte de ceitc note et de la précédente, qu’il n’est pas lonjonrs exact de dire qu'il y a lieu a reîenite sur la colincation hyi'oihécalre du créancier colln(|i,ié parlleilemciit dans l'orrlrc , pitisqti'ii peni arriver qu’il ait ericme a recevoir, hleii loin d’être obligé de reveiser. La solntio!: de cette question dépend donc iniiqneinent du rapport qui existe entre la quotité des créances hypothécaires et la masse loiale des dettes.
Page 2(9.6.
(i) Ces derniers mots supposent que Ja cotiiestalion . est de nature 'a être portée an 'rrihiintî! de commerce. Cependant , il petit ai river qu’elle soit fondée sur des causes étrangères an commerce, par exemple, .si le failli se ti'oiive déicmeitr d'n 11 objet perdu on volé
depuis moins de trois ans. (^C. C, , a?' L 2279. ) pense cjtiè, dans ce cas, la coimoissance de ia contestation appartient au Tribunal civil , ( Arguni. tiré de B article 6S5 , au 3® ) 5 et ejue la revendicalion doit être, ingée conformement aux dispositions de Part. 2102 du Code civil , n® 4. , ’
Page ^86'.
(t) Par le propriétaire:, d'objets cominerciaux j marchandises ou effets de commerce. Quant à la revendication qui pourroit avoir lieu d’autres obietf:, j3«iEï, dans le cas des art. 2279 et 2280 du Gode Civil, les droits des parties doivent être réglés 11 niquement par les dispositions des lois civiles, ; ainsi que nous l’avons vu note (1) de la page précédente,,
(a) Pourvu , touteroi.s., que l’identité soit prouvée. Voir un arrêt de cass.ation du ï\ novembre 1812. (Sirey, i8i8 ; pxem. part. , pag. 52. } ^
(5) C’est -ïi-d ire que le comniettaht, ou celui qui a consigné les marchandises , ponrra agir de son chef contre l’acquéreur, comme s’il Un avoîl vendu directement, et sans que les' au très créanciers du failli puissentdemander la contribution.
Qitid , si ce prix a été cédé à un* tiers; par le failli ? Si cette cession est valable, faite en temps utile, et valahlement signifiée, je pense qu’elle empêcherà la revendication. Voir un arrêt dé cassation du, 2I novembre 1 8 1 i) . ( Sirey, j 8 i 4 ; prem. jxi rt. , pag . 7 8. )
(4) Dana le porte-feuille du failli, ou d^ns celui des pci'sonnesque le failli a chargées d'en faire le recouvre ih ont. Cassation, le 5 février 1812. f St RÉ Y, iSj 2 ; prem. part. , pag. 200. )■
468 NOTES de la page 286.
{li)SecÙ3f si le moulant de ces effets éloît destind b être passé en compte courant entre celui qui les a remis, et le failli. Dans ce cas, ce dernier en est propriétaire; et la masse de ses créanciers a droit d’en toucher le montant.
Quldf dans cette espèce? Pierre tire une lettre de change de i5oo fr. au [irofit de Paul. Ce dernier, au lieu de payer les i5oo fr. , souscrit un billet au profit de Pierre, pour le montant de la lettre, et fait faillite. La lettre se irouve en nature dans ses papiers. Pierre , eu représentant et offrant de rendre le billet, peut-il revendiquer la lettre? ( royez au Liure , noie (7} de la page'jB.)^
Mais, d’un autre côté, l’accepteur d’une lettre de change, valeur' reçue en un billet^ et qui suroit accepté sans avoir provision , seroit-it privilégié sur le montant du billet , en cas de faillite du tireur? je ne le pense pas. Le billet est le prix de la vente, que le tireur est censé avoir reçu, et qui appartient conséquemment à la masse de ses créanciers. Celui sur qui la ietlre est tirée, en acceptant sans avoir provision , a suivi la foi du tireur. Tl n’y a pas de raison de le traiter mieux que les autres créanciers. I..e billet du dotmeur de valeur est h son égard, résinier altos acta. Certainement, si le preneur eût donné desécus, l’accepteur n’niiroit pu les revendiquer; donc etc.
(6) Créditeur, Pourquoi le Législateur s’est-il servi de ce mot, qui est peu connu, an lieu de celui de créancier? Les motifs n’en donnent aucune r.nison. Je crois en avoir trouvé une. Je désire qu’elle paroisse satisfaisante.
Deux négocians, Pierre et Paul, fout entre eux nri certain nombre d’affaires, desquelles Ü résulte que, tantôt Pierre fournil h Patd , ou paie pour son compte ; et tantôt Paul fournit h Pierre , nu fait pour lui des paieuiens. Il existe en conséquence , entre eux , un compte courant , c est-à-dire , que Pierre ouvre sur son
registre, au iioai de Paul, un compte, dans lequel il porte , d’nn côté, ce qn^il lui fournit ou ce qu’il paie pour lui; et , de l’autre, ce que Paul fournit à lui Pierre, ou paie pour son compte. Paul en fait autant, de son côté, fiii nom de Pierre. Ces sortes de comptes sont dits co'mptes cnîi,rans^ ou comptes par doit et avoir ^ On porte sous la colonne doît^c^ qui -est dû par le négociant auquel le compte est ouvert ; et sous la colonne avoir ^ ce cpiî est dû au même négociant , par celui qui ouvre le compte, f.a colonne doit contient ce qu’on appelle le débit du compte; et la colonne avoir ^ ce, qu’on appelle le crédit. Ainsi , l’on dit que Pierre ^ débité le compte de Pau! de telle somme, c’est-lî-dire, qu’il a porté cette somme au débit de Paul , ou sous la colonne rfoïi ; et l’on dit qu’il a crédité le même compte de telle somme, quand il Pa portée au crédit de Paul , ou sous la colonne avoir.
Quand Pierre et Paul veulent balancer ou arrêter leur compte, on fait le total de chacune des colonnes. On en compare le résultat , et Pou connoît par-lh, lequel est, en définitif, débiteur ou créancier de l’antre.
L’on voit par ces détails que , dans un compte courant, les deux parties sont toutes àcox créditrices, puisqu’il y a une colonne avoir ou de crédit dans chaque compte ; mais qu’une, seule est créancière, savoir celle dont le crédii , comparé ê son débit, se trotjve plus fort que celui de Pau ire.
D’après cela, le Législateur ayant dit que la revendication pourrait avoir lieu, même pour les remises entrées dans un compte courant , si toutefois le propriétaire desdites remises rê était que créditeur de ce compte , cela rembleroit signifier que , pour que la revendication soit admise, il faut qu’il n’ait encore été rien porté dans le compte, au crédit du failli; ce qui pnroit confirmé par ces dernieis mots de l’article , que la reveruUcation cessera d'avoir lieu , si , à V époque des remises y le propriétaire d' icelles étoit débiteur d’une somme quelconque.
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On voit a prt'stïni , potnqutfi le l-C'^islaiein' ïie s’est pas servi du mot de ciéanvier, mai'» de celui de cref/tieur. Car si, par exentple, le cnmiitt-: de celui qoi a l'ait les réalisés, éloit enidiié de 5o,uo(.) fr. , et (Jeljtlé seiileaieui de 25,Oüo , il e.»t certain qu’il seroii ciéançier en déliailii'. Mais , cmnme cetii’. créa ace seroil' le léstihat de la balance d’un coinpie, dans lequel il seroit tout a In-füis çrédiceiu' ci liébiteitr^ la revciidicaiioii ne poiiri'oit avoii' üeii, puisque l’ai iide exict', pnni’ i’adnieitre, que le propriétaire ne soit cjuc vrédUf'nr.
Le luolif du Légisbdeiir a pu elic de ne point laisser à la disposition du l’ailiî, un imiyen de |irivi;i le propriélaiie des remises, du droit de les levemliquer, en les portant dans un préiendu compte cmirani, uni n’exisleroit rcelleinent pas. Eu elFet , quand il v wdèbil et crédit im compte de celui qui a l'ail les remises, Il est constant qu’il est en conrant d’aira'rcs avec le lailli , et que les remises ont pu avoir pour molif-dc couvrir les dépenses faites ou àl'aiie. Dans ce cas, elles sont devenues la projiriété du failli: et si , par l'événement du compte , celui qui a l'ail les remises se trouve créancier , il sera ctéanciiji' d’un solde de compte courant, et viendra, à raison de cc , )i conirihiition iivec les autres créanciers. Mais c|i;ar!'l il n’y a i-^m de p-Tté h son débit , la prilsmiipiion est que les remises ont été faites, ou à litre de dépôi , on pour paiimieni d'£u:ce[)Utions, et qu’elle n'oni etc portées diitis iin coin|ii(‘; que par suite de l’ignoranct;, ou jîeut-êi re même de la li aiide un failli.
Telle est rinU i piélatioti (jue j’ai cru ilevoli' donner b cet ai'i.ielc 68^*. -e lu somijclsau jtigeineiii des personnes expéi'imenti’es , et qui conuoisscni mieux que moi la valeur des ternies eniployés dans les opérations commerciales.
Page ü8'j.
(i) Plie cemc du /no/neul où les mo.rcliandcses iorit entrées dans les magasina du Jailli, etc. Qnid, si
elles ont été déposées dans nu entrepôt public, pour y rester jiisqn’'a l'acquittement des droiis? Ou a jugé à Bruxelles, et je crois avec raison , que ht revendicJitiou ■ peut avoir lieu. Arrêt du 25 avril i8io. (àiKïîy,'3Bi o ;
Quid , si elles sont enirées dans les tanga s ins de Eacbetciu' failli, tuais desiittation tilldrieui'e? Elles sont; censées arrivées a hégard cUt^yendeur , el nu peuvent plus ôiie revendiquées. Cassation , j 5 octobre i8i4. ( Sirey, 1815 ; p. , p. 5,7.)
(2) Expédiées. J'ai ajonté ce uiot, parce que je pense tpie, si les marchandises étoieut encore dans les magasins du voudcur , la dispositton de l'aiiîcle ne .serot' jtasapplicable ; non pas que la revendication pûi avoir lieu, (',;tr on ne reveudicpie que ce qu'on n'a plus j mais parce que la vente seroit résolue de plein tliuit , conrotuiémetiih Pariicje i657 dti Code Civil, et ce , quanti même les marchandises aiiroieiit été vendues par le iinlli. î/artiide 5" 6 dit (brmcllement que le veïKlcur |!OMna te- . vr-iidimier les marehaîjdist's par lui vendîtes- et /Mn'CC.ï ; ce tpii pi ou ve !)ieit qn’oii a petisé qu avant la liviaison, la reveridicatiou n’éloit pas iiéccssaiie. ‘
Page 9SH.
(i) Cela peut paroître rigonreiix, Mais , etifi» , le vemienr est encore trop heureux de retrouver ses marcha n dises.
Page aÿo. v
(r)' Càm in conirouersia m wnit , undè ad mitlie rem guid peruertérii , gL wrius et hofiestUps est , (tuod non demonstrauir H,ndè habeàt , existiniarl a viro (ni eam pervenisse. hçitamU auletn turpis aaœsUh (rratiâ, cîrça nxoremMc (eidejMr Quinfus M liciiis prvbassë. L. 5i , Ih de- domit. inter vir. et
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uxor. ) Voir aussi l'ancien Denisart, au moi femmcy n"^ 26 et suivans.
Page üÿt.
(1) Voyez la note précédente.
{^) Sauf ta présomption mentionnée dans les deux articles précedens, triais sçuleinerit dans le cas où !a valeur des objets seroît considérable.
Page 3^2,
(1) Par tout autre que par son mari : ( ari. 5i9. )
(2) Pourvu, toulefoi.s, si elle est mariée .sous le régime de la communauté, que ces objets aient élésliputés propres, ou qu’ils lui aient été donnés sous coiidiiion qu’ils ne tontbemienl pus dans la coniiùunauté (C C , arl. t4oiJ. Autrement, comme effets mobiliers, ils tombe ni de droit dans la communaulé.
(5^ Pourquoi pas par donation ? C’est pour éviter les fraudes. Le mari donneroît h uu tiers, qui douneroit en- .suile à la femme.
Page 2p.?.
(1) Par lui, et à litre de remploi. Quid, si ce .sont des coD(p.iêls? Je pense qu’il faut distinguer : si les conquéts existent dans la main du mari au moment de la dissolution de la commimsulp, il n’y a pas de doute qu’ils ue.soient. sujets a Pliypothèque delà femme. Comme le mari en reste seul propriétaire , ils sont regardés (’Omiiie étant ses immetiliies propres, et susceptibles de i’apidicatiüu des articles 31 21 .21 22 et 21 35 n® 2 du Gode Civil. ’
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La ttifficiiUé u’existe donc que relativetnent^ aux conquêts vendus pendant le mariage. Ceux qui prétendeut qu’ils sont sujets k Paclion hypothécaire de la fénime qui renonce a la coimminaiité, s’appuient fortement sur ce que , disent-ils , la femme, dans ce caSj est censée n’avoir jamais été Gomtnune, et n’avoir eu ,^en conséquence , aucun droit de propriété sur les couqnets, qui , par suite de la même fiction , sont supposés avoir toujours été dans la propriété du mari seul. Or, il est constant , ajoutent-ils, que la femme peut exercer son hypothèque sur les inuiieubles propres au mari, et aliènes par lui durant le mariage.
Ceux qui soutiennent l’a vîs contraire, s’appuient,
I Sur ce que celte opinion renverseroit entièrement le système de la communauté, dont la base est te droit inhérent a la personne du inaii , de disposer seul de tous les biens qui la composent. Or, il est certain qii, en accordant a la femme rexercice de son actîori hypomecaire sur les conquêts vendus pendant le mariage ,_c est, on interdire de Sait au mari toute aliénation de ces mêmes conquêts , ou l’obliger de se concerter avec sa femme ^ de prendre son consentement pour ces aliénations ; en un mot , de partager avec elle, contre le texte formel des lois, l’administration et U disposition des biens de la communauté ;
'i.® Sur ce qu’il est de principe général en cette ma llère une tout ce que fait le mari, jjeodant e mariage , comme chef de la communauté , la femme est Geusee e faire avec lui. Quand donc le mari vend un conqut . , le vend , tant en son nom, qu’au nom et comme c arge de la procuration dé sa femme , qui est réellement, da ce cas , covenderesse. Eu cetie qualité , ^
garantir TaGanérenr, au moins de ses failb. ^ r, quem de evictione tenet acLio j eumdem agen e
'''^Ap.t'âvofr'mûre.T.em médité celte question;, i’ei cru décider pour ce dernier sv.s : « ,e pen ,, d’aprè.s cela , que la femme , meme. renonçant., , p
exercer aucun drcii iriiy])otlièi|iîe, sur tes conquêis vendus pendant le mariage. Quant a la ficiion cj ni fait la base du système cnritraire, je crois (pt’il est aisé de prouver, ou qu’elle n’exisfe pas, ou {pdellc ne peut s’étendre au cas dont il s’agii. Mais il faut, pour cela, entrer dans quelques details : ce (jne je vais faire , autant que le comporte rétenrliic d'une ‘‘impie note.
La communauté est une vérjlablo suciélé entre époux. Or, un associé pur et simple {.'H'cùÿ du comtnaïuütaire), ne peut , en general , se dispeiiscr dr; payer sa part dans les^ dettes sociales , jiiêitie eu ofirani tl'./baiidonner aux créanciers de la société, tout ce cpd lui apparlietit dans le fonds commun. 11 faut donc convenir tpie le droit ac- (torde- b la femme, de renoncer a la comumnauié, et par-lb de se décliarger de l'übligaijou de contribtter aux lieues de cette même communauté, e.st un droit \tai~ ment exorbitant qtil, eu conséquence , ne doit pas être étendu. Il paroît que 1 origine de ce droit remofiie au temps des croisades, et qu’il fut accordé aux veuves des gertl i!s-ijou;mes croi.sés, pour les dispenser de contribuer aux dettes considérables que leurs maris coniractoient pour les voyages d’outi.^î-mer. Aussi n’y a voit -il autrefois que les femmes nobles qui eussent ce tltoii, coumie le portoit 1 1 5 de l’aucîcnne coutume de Paris. La jurisprudence des arrêts l’avoit étendue a toutes les femmes, par la raison, dit PoTinnn, (de la Conwutnautè, n'’ .55o), « que le mari ayant seul, pendant qm; « la communauté dure, le droit d’i^n disposer, et de la « charger de dettes, sans le gré et la ftaniclpatimi »le ! i ((■femme, on a trouvé qu’il seroit injuste (pi’mi mari (( dissipa teui put, en (îon tractant (tes dettes tu uuenses, (( engager, ou meme absorber entièrement, les propres de 't sa femme. » Cette jnrisprudence n’a voit dom; d’autre motif, que celui (TeirqK'cl.icr les créanciers de ta communauté de pour.Miivre les biens pimpres de la femuKi, v.t non de Caire supposer qu’elle u’avoir jamaLs éié c.nmniiinc ; ou, si I un pc;u[ dite ijnc celte (imion cNlsloit, jl faut col)^euu en meme temps, rpi elle devoii être res-
treinie an cas où les [ji-opres de la femme Beseroîent trouvés exposes a raclioî) ries evéauciers clé la commun au le* Celle iurispuitleuée a éié i^ousacrée lors de la relorîiiftlioo de la coutume de Paris : et la redaetioo 257. prouve éviüeiiiiiieiit (jue !e seul leurs a été absoUuiieut le niènu’ que celui qui vient, t e«r étioncé , c’est-a-dire , !'in LCiU iou de libérer la ^
roblisalion de contribuer, sur ses propres meut des dettes coiumtuies. Eo eftet, ccLaitic e -O/
« il est loisible \i tonte femme noble, ou non îl.! ,
« de reiioiicer, si bon lui semble, apres le trépas de so
« mari, a la coin miuia nié des biens cl enire ei^e^ •
(( dit mari, la ebose éiani
« demeurer qtiille des déliés /nohdicres_ iiesp ^ a dû mari, au Jour de son trépas , enfaisant bon
trois ans après celle de Paris , (ji'oit
Pari. 237 (le celte dernière, sauf qu il a etent_ _ ^
de reuoimer, anx bériliers de la femme j ce qm a lait puis tlroît coninîKU.
11 résulte bien évddemmeiU de textes , q jS Je de rcMiOïiccraéié a écoulé a U ^
la dispenser de couiiiimei', sur ses (leties coiitracle'es par le tuari , et que ^
t i 0 n su r 1 a cj n e 1 ! e 0 n s’a PP U t e , n a e t ® p de re -
donner a 1 émancipe Je _ '"q.'J'. nn’ilétoit ves lé sons
dans lecpiel il étmt ai Heurs comme toute
la puissaime^ paieroelle. a été
fiel ion doit être resheinic * u »■ P 4ii-e snnnosée iraétablie, il faut dire qu'il ponrroit
voir ianmis eie roumiuru. , ^ _ '„„fAr<iic trhaiiie sur ses
résullei’ clc rtiypoliilîse i:»nhaii ■, 1 - M ^ gt
biens F<>P‘'“; ‘1”’
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''•■* “liéLalicns des
que Ja femme est en cnn J ^ P*:"' J'eu,
renonciation, avoir coonerp «lalgré sa
f'î’its par le nnJ: „ * '‘"‘es Je ce genre
naute' ' ’ "^ef de la com.Ju!
‘I"e «tle prd,e„d.,e
d’auire effet que de temps, d an ire motif et
Ja femme de la pi'opies de
cest qne, "'^''“•tbmion anx dettes con.imnes ,
^es^iel^proprcFnS"^^ P" peut reprendre cenx de
fa.ü, pon? tj,rejfe\ii, ce dS ' h Il
nage en contienne la stinniat; * contrat de ma-
MUinatue' e'toit censée .1! . expresse. ()r, si la comexisté, la reprise de Vn ’’ '! u’avoir jamais
<l™i,;e:p7 7aifs , iT;: '■•'•■ ■'= plein
2“ s; P U . ft ^ renonoatjon.
que le mari lerak^émlus'De^''''® ff ses iiéritages , et sarrs le concours de sa femme^ IV priétaire ineommutabie et ll fr P^"'
(■ensée n avol' été ^ (difficulté , si i lie éioit
5^ Knfin/et
exisfoit des droits féodaux preuve, lorsqu il
communauté, ne devoit^fn' tT“'T ^
ses reprises. L jnr?sprude'!rT‘'su‘'°”"^‘'” 1^“''^'"'"’
por Diînisaet, wrL ï ^
Cet aulenr rap^onetl™”,,, ; n “ S r e, 53.
a jugé qu'il ,,’Lil uointm ! ^ l‘"“ '^O'i gui
veuve re/ioncani , 5 laouelL „! p.ir une
■ne„l de ses reprise, de n .1 V'°" P®''-
par lui iüscfu’^ onn^ ‘ (Je son mari, ameublis
' Ir, celte eL.npiic, doTd™ il ",’ e
que sur ce que Pon smé" ■ ^ i* ^ pouvoit etre fondée
çam , le rdïÈ'n ;
I lequel le coproprietaire, qui
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acquiert l’immeuble dont il ri’avoit qidiine portion indivise, est censé avoir été, dès le principe, seul propriétaire de la totalité de l’héritage. On regardoit donc la veuve , même après sa renonciation , comme ayant eu réellement un droit de propriété sur les conquêts. On la regardoit donc encore comme ayant été réellement commune. Il est donc vrai de dire que la fiction dotit i! s agit, u’avoii d’autre but que de libérer la femme , comme , nous l’avons dit plus haut, et n’empêchoit pas que, pour tous les actes , autres que ceux qui pouvoient gréver ses biens propres , tous les effets de la commun aiite ne dussent lui être appliqués. Or, si la femme étoit commune lors de la vente, elle a vendu avec son mari. La maxime eitm quem de evictione , etc., doit donc lui être appliquée : elle ne peut donc inquiéter racqiicreur du conquêt vendu par son mari seul , pendant l’exisienc6 de la conm^unauie.
Celte doctrine est encore confirmée implicitement par PoTHlEB., qui, dans son traité de La Communauté , S 68 et suivans^ u’attribue fi la renonciation de la femme, d’autre effet que^ celui de l’exclure de tous les biens de la communauté, même de ceux qui y sont entrés de son chef, si toutefois , la reprise n’en a pas été stipulée; et en second lieu, celui de la libérer des dettes de cette même communauté.
Quant fi l’induction qu’on pourroît tirer de ce qui est aiouté par le même auteur, que les biens de la^ communauté restent an mari, en cas^ de renonciation de la femme , jure non decreàcendi , il faut di re que Pothier n’a considéré, dans cé passage , que les droits des tiers , cl que le principe qu’il pose, n’est qu’une conséquence de celui d’après lequel les biens de la communauté sont censés, pendant le inatiage, et pour c,e qui concerne les tiers, appartenir au mari seul, qm peut en disposer comme bon lui semble, sauf les restnctions posées par les lois ; et ces mots /w-e raore deerescendi^ Loifient seulement que ce droit de propriété , qm etoit déjfi, pendant le mariage, dans la main du mari seul,
comimiedy rester après la reimiiciation tîc la femme. J>iats ils n onl^ aucuj) rapport aux droits respectifs des epoux eux- Il ternes sur les I tiens de la comimibautd. elcs sont les raisons tpit me portent a penser que action Iiypoîhr-'cairft de la femme ne peut être exercée sur les contpiêts vendus pendant le mariage. On sent an snrpias , que les motifs sur irsqnels cette opinion est appuyee, sont stiscepTibles de plusieurs autres de'veloopemens qu t! m'est impossible de donner ici.
(2) Ceux acquis depuis, sont censés acquis avec les cleiirtM'iî enipraniés (îux cré^'inciiîrs.
(3) A quelque ipaque que ce soit. Par conséquent cette dispos.imn ne s'applique pas 'a la femme qui a épousé un homme qui iPétoit pas fils de négociant lequel a embrasse cette profession plus d'tni an après son nianage. Puen_, dans ce cas, ne conduit h penser
qu elle a pu prévoir que son mari' deviendroit nn iotir négociant. '
■ ’JZ '' <>>' En conséquence,
SI , Ii|ires la fnilhie ni-ransée, il acquiert de nouveaux biens la fmiime pourra faire valoir ses droits lors de la disso ution du mariage : ce n’est que dans là faillite qn elle ne peut les exercer,
(5) Ni 'a plus forte raison de ceux faits postéiieureuient. *
(i) On ne connoissoii pas cette distinction ancienuemenl : on distinguoft seulement la faîlÜie et la bmque, ■ouïe Irnuduleusc, Au surplus, celte disposition mitoyenne est fondée en raison. ^
(t) Ou de tout autre oréaneiery quand mêine^ce croanfuer ne concinroir pas à des dommages -interets. Cassation, 19 mai idi5. (Sirey, 1816; prem.part,,, pag. 70. )
Page
,'i) Doit être déclaré tel. Ici la loi impose aux juges rohligfitiou de déclarer le prévenu banqueroutier frauduleux, dans les cas détenuine's , qui supposent tous une fraude manifeste.
Jugé er) (;assatiüii , 1“ le 5 mars^^iSiS, qai’il estindl fièrent que les faits de fiaiide soient aniériesirs ou postérieurs à la faillite. (Sirey, 18 iS; prem, part.
pag. 54ü. ) d . .
Et le 19 avril 18 n , que la poursuite en baixqueroute. iVaiiduletise peut avoir lien, quoiqu’il n’y ait eu ui buan dépose, ni lailüte declaies- ^ Ihici.^ 1816 j pag. 212.}
JffC ü
(j.) Oc même, si ceux accusés d’avoir reeetç. ou soustrait, ri’ônt pas déclaré ce qu’ils a voient entrejeu rs mains, lorsqu’ils ont eu connoissance de la fajlue. Il faut, comme l’on voit, la persévérance pour établir la complicité, parce qu’on fait tous les jours dans le commerce des actes simulés, sans aucuné intention criraiiieîle, et uniquement [jour rendre serviee. Ainsi-, itu né"ociant est porteur d'une lettre de change sur une personne avec laquelle il a des rapports. Il craint que la lettre ne soit pas payée a réchéànce; et cependant i! ne voudroit pas être obligé de poursuivre le débiteur en sou nom. En conséquence, il en passe activement
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i^oi'flre an profil d’un liers, afin que les poursuilcs se fassent sous ie uoiu de ce dernier. Si ce tiers, appelé a la vérification, déclare sincèrement ce qui s’est prtssé, on ne peut lui faire aucun reproche.
Cette admission des prête-noms a fait naître une difficulté assez sérieuse. 11 avoit été (ait des poursuites à !a requête du porteur d’un billet h. ordre. Depuis il avoit été reconnu que l’endossement étoit simulé, et que le porteur étoit un prête-nom. On a demandé si , d’après la règle, en 1^'rance ^ nul, excepté le Roi, ne plaide par procureii7\ les poursuites faites jiar le prêtenom pouvoient profiler au véritable proprietaire. L’affirmative a été jugée, et avec raison, en cassation, le 9 avril ]8i5. ( SiREY, i8i5 ; prein. }>arl. , pag. 574); et en efîei, dès qu’on admet dans le commeice l’usage des prêie-noms , il faut bien qu’ils aient le dioif de faiie des poursuites. Car, le ptùs souvent, l’on n’a pas d’antres motifs de les employer. El dès-lors, i! faut bien fpie ces poursuites puissent profiter au véritable propriétaire.
(2) Ployez la note (2) de la page 45.
(5) Secàs à l’égaid de celui qui ri’a pas ubicnn de sâuf-coruluit , et qni peut seulement être poursuivi comme banqueroutier simple. L'autre est plus coupable, en ce qu’il abuse de riudtiigeuce que l’on a eue pour lui.
Page 2ÿg.
(i) [Code pénal, art, 4o2. ) Le temps est de cinq k vingt ans. [Ibid, art. 19. ) La peine étoit anciennement celle de mort, pour les banqueroutiers euxmêmes; et pour leurs prête-noms ou complices, celle des galères b temps, et même k perpétuité, suivant l’exigence des cas. Mais la peine de mort étoit tombée en désuéltide, et avoit été remplacée par d’autres peines
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laissées b l’arbitraire du juge , telles que l’anieude honorable, le pilori, le carcan, ou même les galères.
Page 3oo.
(i) Sauf les actions en restitution et en doinraagesîiitérêts, dont ÎI est question dans l’art. 098, et sur lesquelles ü doit être statué par la cour de justice criminelle.
Page 3oi.
(1) Peut être réhabilité. Donc cela est facultatif; etlacourd’appel peut refuser la réhabilitation^ en raison de la gravité des torts reprochés au faillie
Page 3o3.
(1) Au greffe., soit du Tribunal civil , soit du Tribunal de commerce. {^Argurti, tiré dé VarU 609. )
(2) Fait rendre. Remarquez qu’il ne peut intervenir aucune partie privée dans cette procédure. Tout se passe entré la Coitr et le procureur-général, qui est.la seule partie. ( Art. 6oB. )
fin des notes du livre TROISièME.
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NOTES
SUR LES INSTITUTES
LIVRE QUATRIÈME
Page 3o6,
(0 Ils peuvent en connoître , même dans les lieux où il y a des Tribunaux de Commerce, si le déclinatoire n’a pas été proposé in Umine Utis , c’est-b-dîre , avant ' toute défense. On entend par déclinatoire y l’acte par lequel une partie assignée devant un juge, demande, pour un des motifs déterminés par la loi, son renvoi devant un autre Tribunal. oy. les articles i68 et suivans du Code de Procédure, et la note (i) de la page 5ii ci-dessous).
Page Soy.
(i) Un greffer y lequel est tenu, comme ceux des Tribunaux ordinaires, d’avoir un registre, et d’y inscrire les actes et jugemens susceptibles d’être enregîsire's
NOTES DE LA. PAGE Sjl. 4^3
sur la minute : [Lettre du mùmtre des finances au minUirede la justice^ du i4 décembre i8i5j.
Il existe aussi près les fribiinsux de conuiierce des agréés qui se cbargént de plaider les causes des. parties. Mais ce ne sont point des officiers ministériels reconnus, et il est absolument libre aux parties de les employer ou non. Voyez ci-dessous la note (i) de la page 019.
{2) Ils sont chargés de cette exécution , exclusivement a toutes autres personnes j huissiers ou autres.
Page Su.
(i) On distingue, comme Eon voir, deux sortes d’Inçompéteuce : celle ratione maleriœ , et rations personoe.
L’incompétence, rations materice, a, Üeuj quand l’affaire est portée devant un Tribunal qui n’a pas le droit de connoîire des affaires de cette nature. Tel est le cas ot. une affaire purement civile serojt portée devant un Tribu ti al de Commerce.
Il y a incompétence ratiojie personaè , quand le Tribunal a le droit de connoitre des affaires sembiables à celle dont il s’agit, mais que la personne assignée devant lui, n’est pas soumise à sa juridiction^ si, par exemple, une personne domiciliéeà Paris, ét oh traduite, par action principale, devant le Tribunal Civil de Versailles.
Il y a celle différence entre ces deux espèces d’incompétence, que la première est fondée sur des motifs d’ordre public, auxquels le silence et les conventions des parties ne peuvent déroger. La seconde, au contraire, est fondée uniquement sur l’intérêt des parties, qui peuvent en conséquence renoncer, expressément ou tacitement, h faire valoir ce moyen.
Delà î! résulte, que l’incompétence, male^
riæ, peut être proposée en tout état de cause, même
484 NOTES db i./\. pagb 5ii.
nprès la défense au fond. Il y a plus: quand même le de'fendenr ne réclameroit pas son renvoi, le Tribunal est tenu , ainsi qué nous Ibîvons dit, de le prononcer d’office, aussitôt qu’il a connoîssance que ralffiirc n’est pas du nombre de celles qui lui sont attribuées par la loi, (CW- de Procéd, a/i. 170).
Si donc un paiLlciilier , marchand ou autre, est traduit au Tribunal de Couunerce pour une affaire purement civile, par exemple, pour vente d’béritage , quand même il auroit proposé , soit des exceptions , soit jnême des moyens du fond, sur lesquels le Tribunal anroit déjà prononcé un interlocutoire, il a toujours le droit de demander son renvoi j et , s’il iie le demaiidoit pas , le Tribunal seroit tenu de le prononcer d'office.
Observez, cependant, qu’il n’en seroit pas de même, si un commerçant étoît traduit au Tribunal civil pour affaires de commerce. Dans ce cas , iion-seulement le Tribunal n’est pas tenu de prononcer le renvoi d’office , mais encore le défendeur doit le demander in Uniine Utis^ et avant toute antre défense : sipion, il est déclaré non-recevabie dans sa demande en renvoi.
La raison de différence est que le Tribunal civil est un Tribunal ordinaire , compétent , par consequerit , poui'connoltre de toutes matières, même commerciales. U en connoîi même seul, et de droit, lorsqu’il n’y a pas dé Tribunal de commerce dans son ressort. S’il n’en connoît pas dans les autres cas, c’est parce que la loi a laissé aux parties, et pour leur avantage, le droit de s’adresser aux Tribunaux de commerce. Mais c’est pour elles une pure faculté, a laquelle elles peuvent renoncer, expressément ou tacitement. Si donc, dans un lieu où il y a un Tribunal de commerce, le demandeur en matière commerciale assigne devant le Tribunal civil, et que le défendeur y propose ses moyens de défense , iis sont censés tous deux avoir consenti 'a le prendre pour juge, avoir reconnu sa juridiction; et il n’y a plus de renvoi à dejuaiider ni à prononcer.
Le Tribunal de commerce-, au contraire, est un Tribunal d’exception, qui ne peut connoître que des matières qui lui sont spédalenient attribue'es par la loi. Le silence des parties ne peut lui donner une juridiction que la loi lui a interdite. Le renvoi peut donc êtie demandé , et doit être prononcé en tout état de cause.
Lorsque l'incompétence est seulement mtione persofice, si, par exemple, le Tribunal saisi de la contestation , n’est pas celuî^du domicile du défendeur, il n’y pas lieu à prononcer le renvoi , lorsque le déclinatoire ri’à pas été proposé in îitnine Utis. En effet, le droit d’ètre assigné devant le juge de son domicile, n’est pas d’ordre public; il a été établi uniquement dans l’intérêt des parties, qui peuvent y renoncer , et qui sont censées l’avoir fait , lorsqu’elles- ne l’ont pas réclamé avant toute défense, et qu’elles oui , en conséquence , procédé volontairement devant un autre juge.
rage .5/2.
(i) Devant le juge dans V arrondissement duquel la promesse a été faite ^ et ■ la marchandise livrée. Remarquez qu’il faut le coneburs des deux circonstances pour déterminer la compétence du j uge,^ c’est- hdîre que la marchandise soit livrable dans le même lieu où la promesse a été faite. Cassation, 4 décembie roi i, ( SxuEY, 1 8 13 ; P rem. part. , pag. 367. )
(2) Ou devant celui dans L'arrondissement duquel le paiement doit être effectué. Quel lieu doit etre legardé comme celui du paiement, lorsqu d a ete stipule dans un marché, que le vendeur reoevrmt en paiement des traites payables dans un autre lieu . C esi^ e leu ou doivent être délivrées les traites. Sic ]Uge a Ireves, le i4mars 1812; deuxieme part., p. 877.)
Et en elfet, les traites sont le prix de la vente; et lem délivrance est réellement le paiement du prix.
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Nota. Il a élé jugé en cassation,
1^' Ee 19 mars l8 12 ( Sirey, 1812; prera. part., pag. 347), que si, avant l’échéance d’une lettre de change, il a été demandé judiciairement un caiitionneinent , en vertu de l’art. 448, et que la propriété de là lettre ait été contestée, il en résulte l’exception de litispendance, qui oblige le demandeur d’assigner en paiement devant ce même Trümnal *,
Et 2% le 27 mars 1812 {ihid.^ pag. 5o4 ), qne celui par l'ordre duquel des lettres de change ont été tirées , peut être assigné devaut le juge du lieu du paiement.
(3) Mais ils ne sont pas contralgnahles par corps pour ces sortes d’affaires, quand ils seroient eux-mêmes marchands. Mais devant quel Tribunal de commerce doivent-ils être assignés par action nouvelle? Sc conformer, dans oe cas, k l’art. 42o du Code de Procédure.
(4) A moms qu’il ne résulte de la nature de l’engagement qu’il n’a pas été causé pour fait de commerce. Ainsi, l’exécution d’un bail souscrit par un marchand, ne le rend pas justiciable des Tribunaux de commerce.
Il faut en outre qu’il s’agisse du fait du commerce dont se mêle le défendeur. Ainsi, un achat de vin fait par lin négociant pour Tusage de sa maison, n’est pas regardé comme un fait de commerce, dont la comioissance appartieone aux Tribunaux commerciaux. Maïs si iKie personne vend du drap a un tm'llenr, ou du vin 'a un traiteur, ce sont des faits de commerce, parce que le drap est nécessaire au tailleur pour son commerce, comme le vin l’est au traiteur pour le même objet.
Quid) à l’égard de l’argent prêté? Le prêt d’argent fait à un marchand est toujours censé fait pour sou commerce, à moins qne le contraire ne résulte de l’acte, par exemple, s’il y est dit que l’argent a été prêté pour payer le piix d’un héritage. ( Art. 658. )
Les étrangers serolent-ils justiciables des Tribunaux
de commerce fiançais? D’abord il n’y a pas de doute, quant aux contestations qu’ils.poiirroient avoir avec des Français. L’arlicle i4 du Code civil est formel sur ce point. En seroit-il de même des contestations entie étrangers seulement? On pensoit généralement} que, s’il s’agissoit d’engagemens contractés, ou d’affaires passées,. dans une foire française ^ ils ne poiivoient declmei la iuridictiou des Tribunaux français. { Poir la discussion du Cons&il cCEpat , notnTmfwnt i avis ^ M. Tronchet^ sur Vart. du Code civil.
(5) Mais il n’est pas nécessaire que les deux parties soient commerçantes. Il suffit que le defendeur le soit, et que Pacte soit relatif à son commerce.
Page 3i3.
(i) C’est -a-dire que, quoique les facteurs, commis , ou serviteurs des marcbands., ne soient pas,, a propre ment parler, négociaus, puisqu’ils ne trafiquât pas pour leur compte personnel , néanmoins, comme ils sont personnellement tenus , dans plusieurs cas , des ofaliga» fions qu’ils contractent, ainsi que nous Pavons établi au premier livre, tit. 5 , chap. 3 , ils peuvent aussi etre traduits devant les Tribunaux de commerce, pour raison de ces mêmes obligations-.
L’art. 5 du tit. la de l’Ordonnance, attribuoit aux mêmes Tribunaux la connoissance des contesta Don s relatives aux gages, sal aires i etc., des commissionnaires, facteurs ou serviteurs; en seroit^il y® encore aujourd’hui ? La négalive paroU «sute de pltisieors arrêts* Cassation ^ Sseptcmbic iSi 1 ; prem', part,, pag. 32. ) Rouen, 19 janvier iSio. (lUd., î8i4; 2«. part., pag. a5. ) Metz, 21 avril 18 J 8. 1819; pag. 81.)
(2) Et ce , quand meme tous les créanciers ne seroie^t pas comme rçaiis. Il suffit que le failli le sm •
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6ecàf} anciennement. ( Jousse, addition au titre iz de L'Ordonn. de i6^3 , § 5 , n® /y. }
(3) J^ntre toutes personnes ^ môme tîon marchandes, même fonction üaires publics.
(4) Ainsi, toute personne qui fait un acte de commerce isolé, est justiciable des Tribunaux de commerce, et contraignable par corps, pour ce qui concerne cet acte seulement, quelle que soit d’ailleurs sa profession. Mais si cette personne a fait des billets pour argent prêté , et que la cause de l’engagement n’y soit pas relatée, seront -ils présumés avoir pour cause l’acte de commerce qui a eu lieu? L’article 638 n’établit cette présomption cju’a l’égard du commerçant^ o’est-k-dire de celui qui fait du commerce sa profession habituelle, et non h l’égard de celui qui ne fait qu’un acte isolé. Je pense dbnc, dans l’espèce, que ce sera à celui qui veut traduire le signataire du billet, au Tribunal de commerce, a prouver que l’engagement a eu pour cause l’acte de commerce qui a été fait. Mais s’il y a lelire fie change, l’engagement est réputé commercial, quelle que soit l’origine de la dette.
Page 3(4,
(i) Pour le : revendre. Ainsi, il faut que i’oLjet soit acheté précisément pour être revendu, et pour être la matière d’un commerce. Autrement, l’aciial neseroit pas réputé acte de eominerce. Ainsi, un propriétaire de vignes ne fait pas un acte de commerce, quand il achète des tonneaux pour mettre le vin qu’il recueille, et qu’il vend ensuite, quoiqu’il vende les tonneaux avec le vin parce qu’il n’achète pas les tonneaux pour les revendre ni pour en faire l’objet d’un commerce, niais seulement pour contenir le via qu’i![ recueille de son exploitation.
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Nota, Jugé en cassation, 109 janvier iSiOj.et avec grande raison , que l’entreprise des pompes funèbres est lin acte de commerce , qui rend l’entrepreneur jiisticiable des Tribun aux de Commerce.
(a) Quant à lui. J’ai ajouté ces mots, parce qû^jl est possible que cette vente soit acte de commerce de la part de l’acquéreur, et le rende justiciable dés Tribunaux de Commerce j si, par exemple , un fermier vend des blés b une personne faisant le commerce de grams , il peut la traduire, pour le paiement, devant le Irîbunal de Commerce. de 1673 , tii. 12 , arl.w).
(3) Ti'ansjpôït par terre ou par eau. Cependant jugé eu cassation . le 20 mars 1811 , que la, demande en restitution d'effets confiés aux diligences, n’étoit pas de la compétence des Tribunaux de Commerce. {Sirey,
1811; P., p. igS).
(4) TJn billet pour lettre de change fournie ou a
fournir, seroit-il regardé comme un acte de commerce et rendroil-il le signataire, non négociant, justiciable dès Tribunaux dé Commerce^ Je ne le pense pas, puisque la lettre de change elle -même, n’a cet effet, qu’autant qu’elle contient remise de place en place, la
note (4) de la page 529),
(5) Banque. Mais le fait qu’un banquier a été chargé de recevoir et de payer pour un individu nonnégociant, ne rend pas cet individu justiciable des Tribunaux de Commerce. Paris, 5 août 1811, (Sirey,
(6) Lettre dé change ,, et non le billet a ordre, qui n'est acte de commerce, que lorsqu’il ésl fait par un commercant , ou ’ qu’il a pour cau.se des opérations
de cominerce, trafic , change , banque 'ou courtage. .
■ Qukl , si uù propriétaire lire une lettre de change
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sur SOI! fermier, et que celui-ci l’accepte j sera-il jusliciable dés Tribunaux de Commerce , it coniraignable par corps ? Oui. Mais je pense aussi qu’il peut se dispenser d’accepter , sans être passible de douimage'intérêts, et ce, quand même il devroit en fermages, une somme égale au montant de la lettre, sur-tout si la contrainte par corps n’est pas siipute'e par son bail, (C. C. art. 2062). 11 ne doit pas dépendre du propriétaire de rendre sa coudition pire , et de rassujellir à la contrainte par corps, pour une dette purement civile. Savauy, 1, îiv. '6,chap. ii), pensoit
même qu’un négociant, quoique débiteur d’une somme égale au montant de la lettre, pouvoit refuser d’accepter , quand il n’avoit pas consenti qu’on tirât; et qu’il n’étoit pas tenu alors des frais de protêt , change et rechange, etc. On pourroit soutenir encore la même doctrine aujourd’hui : du moins l’on ne voit rien dans le Code qui s’y oppose: et en effet , ce n’est pas la même chose pour un négociant, de devoir par compte courant, par exemple, ou pour solde d’une faclure, ou bien de devoir le montant d’une lettre de change. Dans le premier cas, on fait peu d’attention b un retard modique. Dans le second, le plus léger délai peut porter une atteinte mortelle au crédit. Dans le premier cas, il peut obtenir du Tribunal un délai pour le paiement. Dans le second, il est défendu aux Juges d’en accorder, etc. Cependant, il faut avouer que, dans l’usage du commerce, le négociant débiteur, qui refuseroit d’accepter une lettre de change tirée sur lui par son créancier, pour une somme égale ou inférieure à sa créance, nuiroit infailliblement à sa propre réputation.
(7) Donc, si le Tribunal n’est pas requis, il ne peut renvoyer d’office, T>’incoinpéience est ici raùionepersonos, puisque l’acte seroit delà compétence des Tribunaux de Commerce , s’il étoit souscrit par des iiégocians. D ailleurs, il seroit encore de leur compétence, quand même il ne seroit pas souscrit par des négo-
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Clans , s’il avoit pom* cause une operation de fcommerce.
Or, le défendeur, qui ne demande pas son renvoi, est censé convenir de ce fait.
(S) Ainsi , les individus non négocians ne peuvent décliner la iiiridiction des Tribunaux de Commerce., sauf ce qui va être dit relativement a la contrainte par corps. On a même jugé a Bruxelles , le 27 juin i 09 , que . quand même le non négociant seroit assigne seul, et par action principale, il ne pourroit ,n
On pafoît avoir décidé a Aix, le 2 août 1808 , qu H falloit entendre ici par signatures , seulement celles ti
corps de la lettre, ou du billet , en sorte <jue , suivant cette Cour, la disposition de l’article ne s appliquer pas a un billeCa ordre souscrit par un non négociant , et endossé par un ou par plusieurs negocians. je ne ^as de cel avis. L’article parle de lettres de cbanj L billets a ordre portant plusieurs ^ipatures^; or, ceia n’arrive ordinairement, que lorsqu il y a ides ordres.
On a donc entendu parler ici également des, signatures
des endosseurs, .,0 .. u .lîa-
On a jugé en cassation, le 20 avril 1819 , que a nosUion’ le l’an. devoit êue appliquée, quand même l’on soulieudi’oit que la lettre ne vaut pes meme comme simple promesse, (bmEV, iSQOja^P., ,p.
Page 3i5.
f O Mais qui devra prouver , dans ce cas, que le billet a ordre est causé pour opération de commence. I,e porteur du billet, comme d^andeur, seia tenu de prouver. La présomption établie par l article 658 , n’a lieu comme nous Pavons dit , que contre les comuiercans, c’ est -a-rîire , contre ceux qui font , du corn inerce , leiiï profession habiutelle^ et non contie ceu
■ fini n’en font qu’un acté isolé.
Oiiid , si le signataire du billet s’est dit negociaut sans l’être effeelivemenl? Je ne jiense pas que cette
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. simple déclara Itou doive être prise eu considération. (Argument tiré de l’art. iSoy). C’est déjà bien assez que Tou ait donné h un non ne'gociaut la triste faculté de sesoumettre à la juridiction commercialej et à la contrainte par. corps, en signant une lettre de change, et cela contre le texte formel de l’art. 2o65 du Code Civil, qui défend à tout Français de consentir des actes dans lesquels la contrainte par corps seroit stipulée. C est précisément parce que cette faculté est exorbitante du droit commun, qû’elle ne doit point être étendue ,î d autres cas, qu’h celui pour lequel elle est accordée, et surtout qu’on ne doit pas pernieltrc d’éluder la loi générale par une simple déclaration qu’un prêteur adroit ne manqueroit pas d’exiger.
(2) L’Ordonnance de la Marine, art. 5, dcsJugemens^ accordoit la contrainte par corps pour achats et ventes de vaisseaux. Notre article l’accorde, iiiciue pour cc qiu concerne les bâtiinens destinés à la navigation intérieure.
Page
(1) Donc, ils ne connoissent que de cette partie. Donc, la coiinoissance du surplus appartient aux Tribunaux civils, ainsi que nous Pavons établi dans la note (3) de la page 270.
'(2) M’excède pas la valeur de mille francs. Jugé à Turin, ^ le 1 août iBi 1 , et avec raison , que les in- . térêls qui ont couru en vertu du protêt, ainsi que les frais de protêt, ne doivent pas être comptés dans les 1000 fr. (Sirey, i8i2j 2= P., p. 262).
if) Pu ^geinenl de rejet. Jugé en cassation, le 9 février i8i5 , que cet, appel doit être comme les autres, réputé matière sommaire, (Sirey, iBi4j i^«P. ,
Page <5/7.
(i) Justiciables de ces Tribunaux, donc , elles n’en sont pas justiciables, elles ne peuvent consentir k être jugées par eux; ou, si elles l’avoient fait, el es pour- 1 oient îoLijaurs décliner : nouvelle preuve de la vente des principes que nous avons établis duns la note (ij de
la page 5 11.
( 2 ) Usant de leurs droits . CVst-k- d 1 re , ^ pouvant disposer de l’objet qui fait la matière du procès.
Page 3iÿ ,
rO Ou QU il ne soit müni de son pouvoir spécial, les agréés aux Tribunaux de Commère^
sont point rangés dans la olasàe des officiers mmister » à l’égard desquels la remise des pièces vaut pouvoir. Aussi ne peuvent-ils être suspendus m interdits.
Page 3^0,, : i ;
r 1 ) Uun jour, franc, (C. P; io55)'. Ainsi; l’assignation neût être donnée , par exemple, le 4 pour le 6 : mai ,
LnformémeM audit art. ,o55, il faut tonyours aiouter un jour par trois mynamètres de distance.
De jour à jour y c’est-a-dire, le 4 pour le 5. Dlilure a heure, c’est-k-dire, le 4'àmidi, pour le
même jour
k deux heures.
m Et comme il ne faut pas d’ordonnance , ce sera alors"^ au Tribunal saisi de la contestation, à Vu rgence étoit telle , que Von' dût assigner de cette ^ S. Daus le cas coutrairé, il renverra k se pourvoir
dans les délais de la loi.
55^ MO a." ■
(4) Mais alors, il faut qu^elle soit dopaée à la personne elle-même.
Pa^e 3üi,
(1) Cest afin d’e'pargner les frais de transport d'huissier, pour les nouvelles significations a laire.
(2) Cela ne peut être autrement, puisqu'il n’y a pas d’instruction par e'crit.
Prïge .522.
(i) Ou à la Chambre du Conseil. Et si la partie ne coroparoît pas, le Tribunal peut tenir pour avehés les faits allégués par l’autre partie. Cassation, 1 5 février i8i2, (Sirey, i8i2j i’'*?., p, 241}.
Page 3ü4,
(i) Pour les enquêtes en matière sommaire. Par conséquent, elle doit être faite h l’audience, sauflecas de l’art. ^12 : elle Tribunal ne peut commettre un de ses membres pour y procéder. Bordeaux , le 19 août 1811, (Sirey 1812; 2® P., p. 65j.
Page 527.
(r) II y a des personnes qui pensent que le Code de Procédure n’a pas dérogé aux anciennes Lois , d’après lesquelles l’exécution provisoire des jugemens de commerce avoit lieu de piano, et sans être ordonnée. Mais comme le texte de l’art. 459 Code de Procédure, paroît contraire h cette opinion, je n’ai pas cru devoir l’adopter. Cependant la Gourde cassation a jugé, le
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2 avril 1817, que l’execution provisoire de voit avoir lieu de droit. {B uilelin 27).
(2) Noiiohstant appel, Le Tribunal pourroit-il ordonner l’exécution provisoire d’un jugement par défaut, nonobstant opposition ? Oui. Car l’art. 417 du Code de Procéd. le permet pour les Ordonnances du Président ; a plus forte raison pour les jiigeraens des Tribunaux j d’ailleurs l’art. ïSy rautorise pour les Tribunaux civils, et cet article est appliqué aux Tribunaux de Commerce par l’art. 645 du Code de Commerce. Sic jugé a Douai, le 11 janvier i8i5 , I^Sirey, i8i4î 2® P.j'p. 157), ' ^
Pagë 3 3ÿ^
( i) J’ai cru devoir ajouter cette disposition, qui ne se trouve pas dans la loi du i5 gergiinal, parce qu’elle me paroît être le résultat dé la combinaison des divers articles du Code de Commerce, qui assimilent entièrement h un marchand, le particulier qui fait un acte de commerce , pour tout ce qui est relatif a l’exéeution de cet acte.
{2) Contre tout marc/iarad., La loi du 1 5 germinal disoit , marcïmnd à marchand. Mais il résulte des principes que. nous avons établis dans nos précédentes notes, qu’il n’est pas nécessaire qu’il y ait fait de coinmerce de la part des deux parties, pour dopner lieu à la contrainte. par corps. Il sufiBt que ce fait existe de la part du défendeur. Cela paroît résulter évidemment de rart. 657 du Code , qui déclare sujets 'a la contrainte par corps les individus négociais, signataires de billets à ordre, sans distinguer quelle est la personne au profit de laquelle les billets sont souscrits. Sic jugé a Paris, le 10- mars i8i4, (Sirey, 18165 2®P., p. 128).
(3) Signataire de hilîets. Quand même ce seroit une femme , si toutefois elle est marchande publique.
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En seroit-il de même pour argent prêté sans billet ? L’affirmative ue me paroît pas douteuse. Le billet n’est point l’obligation : i! ii’en est cjue la preuve: et la contraînie par corps n’a d’autre but que de forcer les négocians de remplir leurs obligations quelconques, pourvu qu’elles aient trait h leur commerce.
Nota, La Cour de Cassation a jugé, le i4 novembre idog , que la contrainte par corps ne pouvoit pas être prononcée pour les dépens, même en matière de commerce.
(^4) La loi du 1 5 germinal an 6, accordoit la contrainte par corps contre toutes personnes , pour l’exécution des promesses de fournir des lettres de cliange, ou de payer celles fournies, promesses désignées dans l’Ordonnance de 1675 , sous le nom de billets de change. Je ne pense pas que cette disposition doive être maintenue. Le Code de Commerce ne reconnoît plus de billets de change. Yoici comme s’exprime , a cet égard , l’orateur du Tribunal :
(( Je ferai remarquer une omissiou assez importante « du projet de loi, et qui, par ses conséquences rai^ « sonnables , équivaut h une abrogation formelle. Il
« s’agit des billets de change . Le projet dé loi n’en
<( fait aucune mention; et son silence, qui n’indique « point la volonté de les exclure et de les proscrire, « n’aura d’autre effet, que de tes ranger dans la classe <(. des promesses et billets ordinaires, dont la force et « les effets sont détermine's par la forme dans laquelle « ils sont rédigés.
11 résulte bien évidemment de ce passage que les billets de change ne doivent plus être considérés actuellement que comme de simples billets, qui n’engendrent par eux-mêmes la contrainte par corps, que contre les signataires négoci'ans. On doit donc leur appliquer les dispositions de l’alinéa précédent, et de l’art. 637 du Code.
(5) "Et les mineurs non commerçans. Mais non tes septuagénaires. Avis du Conseil d’Etat, du 16 brumaire au 13 , et arrêt de la Cour de Cassation , des 3 février i8i3, (Sirey, , p, 201. }, et i5
juin suivant. ( Ihid. , p. 373. )
Page 33i,
(i) Uart. 780 du Code de Procédure àiK^quia rendu le jugement. Mais il est évident que cela s’applique ait cas où le jugement a été rendu par un Tribunal Civil. Quand il a été rendu par un Tribunal de Commerce, comme il ne peut connoître de l’exécution , laquelle appartient au Tribunal Civil du domicile du débiteur, il est clair que c’est dans la commune où siège ce dernier Tribunal , que le créancier doit élire domicile.
Page 332.
(1) En cas de difficulté : c’est-a-dire , si le vérificateur refuse de donner le certificat , et que le créancier persiste h. le demander. La difficulté peut provenir de ce que les pièces déposées par le créanciex’, ne paroissent pas suffisantes pour autoriser la contrainte ; de ce qu’elles ne sont pas régulières j de ce qu’il existe des oppositions, etc.
(2) Quel est ce Tribunal? Celui de la Seine. ( j^rgument tiré de l'art. 786 cfii Coc^ de Procédure. )
Page 333,
(1) Cela s’étend même ordinairement aux jours de réjouissances publiques ordonnées par le Gouvernement.
4t)8 NOTES DE y.A page 335.
(2) Dans le lieu^ et non pas dans V enceinte comme le portoîi la loi du i5 germinal. On a voulu senleracii-t empêclfer cju’on ne iroiiMàl l’autorîlé dans ses fonctions. Par conséquent, la prohibition ne doit exister, que pour le lieu même où l’autorité lient ses séances, et pendant le temps qu’elle les tient.
Page 335.
(1) Celte élection n’est pas nécessaire, lorsque cette commune est la même que celle on a été faite l’élection de domicile par le commandement. Elle ne l’est donc que pour le cas où la commune dans laquelle le débiteur sera détenu , n’est pas la même que celle du Tribunal qui a rendu le jugement, ou qui doit cormoître de son exécution : par exemple , si le jugement a été rendu k Chartres , et que te debiteur soit arrêté à Orléans. Mais, dans ce cas, la seconde élection fait-elle cesser la première? Je pense qii’oui. Il n’y a pas de raison d’obliger le créancier d’avoir deux domiciles d’élection , pour Pexécution du même acte. C’est bien assez de l’obliger k en élire un nouveau pour te cas prévu ; et le déljtieur ij’a pas d’intérêt k exiger que les deux subsistent en même temps.
L’art. 7^5 du Code de Procédure vient confirmer * cette opinion , puisqu’il décide que la demande en nullité doit être formée au domicile élu par l’écrou , et qui est le même que celui élu dans le procès- verbal d’arrestation.
(2) I! paroîl qu’a Paris les gardes du commerce n’ont pas besoin de se faire assister.
(3) Quelles qualités doivent avoir ces recors? Ils doivent être brançais, majeurs, non parens ni alliés des parties op de l’huissier, jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusi veinent , ni leurs domestiques. Ils
NOTES DE LA PAGE SSg.’ 499
sigoent l’original et les copies du procès-verbal , dans lequel l’huissier doit énoncer leurs noms, professions et demeures. (C.P. art, 585.)
Page 33&.
(1) En état de référé : ministère d’avoué j et
sans la présence du créancier ,, qui est représenté par l’huissier \ et la nullité de l’arrestation peut et doit être prononcée parle juge du référé» si elle est fondée sur l’irrégularité des pièces requises pour l’arrestaiion. Paris» 17 décembre 18] 7._( Sirey i8i8,_ 2“ p. » p. 227. )
Page 33’] l
(i ) Et d'ècrouer le débiteur. Il ne faut pas' conclure de là que le geôlier soit le seul qui puisse rédiger Pacte d’écrou : il peut l’être égaleuient par l’huissier ou par le garde du comaierce. Paris, 3 5 janvier 1808. (Sirey» i8i4*, 2'’ p.j p. 3! 5.)
(3) XJ ne somme suffisante par /fu créancier. D’après Part, li de'la loi du i.5 germinal , cette somme étoit de 30 fl', par inoisi Mais » à cette époque, tous les mois étoienl de 3o jours. Maintenant il faut consigner des alimens pour un mois , à raison de i 5 s. 4 d. par jour. Cassation , 2 1 novembre 1820. ( Sirey , 1821 ; p. , p. 35. )
Page 33ÿ.
(î) C’est-à-dire , que le débiteur ne peut être élargi qu’a près avoir désintéressé , non-seulement celui qui Pa fait enoprisonner Jamais encore celui, ou ceux qui l’ont recommandé.
5oo NOTES DE L\ pAGiî 34 1.
^2) Ainsi, il faut signifîcaiion préalable, avec coraniandement, par huissier commis, cledion de domicile , etc. ; délai d’un jour au moins , et d’une anne'e au plus, entre cette signilicntion et la reconimandatioD , etc. J itératif corn mande tuent.
Page 34o.
(1) Des alimens consignés^ depuis le jour de l’entrée du débiteur en prison , jusipi’au jour de sa sortie.
^^3) Et mns quHî soit besoin de la faire ordonner. C’est la seule circonstance dans laquelle le geôlier doive nteilre le détenu en liberté, sans jugement préalable. Dans tous les autres cas, quelle que soit la cause de nullité alléguée par le débiteur, le geôlier n’en est pas juge , et doit attendre que l’emprisonnenjeni ail été déclaré nul par. jugement.
Mais que doit faire le geôlier de l’argent consigné? La loi ne l’autorise pas à déposer. Il doit donc le garder en qualité de dépositaire judiciaire. Et il ne peut le remet ire que d’aptès un jugement , quand même le débine seroii détenu qu’à lu requête d’iiu serd ctéanfiier. ly-T raison est , que fe débiteur, en consignant , est présumé seulement vouloir obtenir sa liberté, et non pas reconnoîlre pour cela la validité de la dette. On doit penser , au contraire, que , s’il eût eu telle intention, i! eût payé directemeni le créancier, plutôt que de consigner.
Page 34f.
(1) Par le président du Tribunal , èo lieu de la détention.
(2) Peut être demandée , nminbslaut tout acquics-. cciucut, qui ne peut avoir d’eflcl au [iréjudice de la libcité.
'■ NOTES DE LA. PAGE 343. 5oi
Page 342»
(t; Sur des moyens du fond. Par exemple, si le débiteur soutient que la dette n’existe pas,. ou qu’elle a été acquitte'c, etc.
^ (2) Pourroit-on se pourvoir par requête civile contre les jugemens des Tribunaux de coniiuerce? L’art. 48o du Code de procédure n’accordant cette voie que contre les arrêts et les jugemens des Tribunaux de première instance rendus en dernier ressort, paroît la refuser contre tous les autres. Sic jugé à Poitiers, le 19 janvier 1818. ( SiREY, 18185 2«. part., pag. 296. ) Cependant le contraire a été jugé en cassation, le 34 août 1819. ( SiKEY, 18205 pi'oiu. paft., pag. 46. ) J’adopterois difficilement cette dernière opinion.
(1) U appel peut être interjeté le jour même du jugement. Cette règle, d’après la manière générale dont elle est conçue, paroi t s’applique^ aux jugemens par défaut, comme aux contradictoires. Cependant l’.article 455 du Code de Procédure porte formellement que les appels des jugemens susceptibles d’opposition, ne sont point recevables pendant le délai de l’opposition; or, ce délai est de huitaine, pour les jugemens des Tribunaux de commerce. ( Procéd. 436. )
Néanmoins, il seroit difficile d’excepter les jugemens par défaut de la règle contenue dans l’art. 645 du Code de commerce : la rédaction de l’article répugne absoîmiienl h celte exception ; et le législateur s’est probablement déterminé par la considération de la célérité qui est en général l’âuie des opérations commerciales. Sic jugé en cassation , le a i juin 1816. ( Sirey, 1816, prcm, part. , pag. 4og. )
5o2 notes de PAGE 553^;
(2) Ni surseoir à l’ exécution des jugetnetis , etc: dérogaiion à l’art. 45{^ du Code de procéiî.
(3) Autrement , ou prendroit toujours le moyen tiré d une prétendue îucompélence , pour attaquer les juge-» mens de cominerce, et détruire par l’effet salutaire de la prompte exéoution, si nécessaire souveiii dans les afl’aires commerciales.
Page 344.
(1) Les Conseils de Prud’hommes out été organisés par une Itii du 18 mars 1806, rapportée an Bulletin, sous le n” i423,. etpar un décret du 11 juin t70(}j rapporté au Buileliu sons- le n“ 445o, mais modifié depuis par un avis du Conseil d’Elat, approuvé le 20 février 1810, et rapporté a tt Htilletin sons le
Nota. Dans ce litre, les numéros en marge précédés d’une L, indiqtient les articles de la Loi 5 et ceux précédés d’un D , indiqttéiit les articles du Décret du 11 juin 1809.
Page S éç.
(1) H paroît, d’après l’article 3 du Décret, que le minimum est de cinq membres, et le maximum de quinze,
Page B5 u
(1} V oyez la loi du -js germinal an n , art. iti , ly et i8. C Bulletin , 26yy, )
Page J52.
(1) Ce dépôt est indépendant de celui qui a pu être
NOTES DE LA. PAGE. 566. 5p5
Oiit, en exécution de l’article i8 de la loi précitée, du ' 2‘i germinal an ïi. Il a été jugé en cassation , le 28 mai i.Bao Bulletin^ n° 4-6. i, que le .dépôt des- marques au' secrétariat du Conseil , n’est pas nécessaire pour constater la propriéié, mais seuleuieot pour rendre apte 'a intenter l’action en contrefaçon.
Page S56.
(1) Relatives à la branche â/ industrie qu^ elles cultivent. C’est d’après cette disposition qu’il à été jugera Rouen, le aÔfévrier iBn (Sirey,i8i t ; 2“ p.art., p. 235), qu’une contestation relative 'a des ouvrages de serrurerie faits a un atelier de filature, n’étoit pas de la compétence des Prud’hommes , ni même des Tribunaux de commerce.
Page 36^.
(1) Devant le Tribunal de première instance. Mais si l’objet du procès excède t,ooo Fr., peut-on appeler du jiigemeot rendu par le Tribunal de corajperce, ou de première instance? Je serois d’avis de ralErmaiive. Ces Tribunaux, par leur nature et leur institution, n’étant pas compétens pour juger en dernier ressort au delà de i,goo fr. , 00 ne voit pas comment le fait que l’affaire a d’abord été portée h un Conseil de Prud’hommes, pourroit leur donner une capacité que la loi leur a refusée.
Page 368.
(i) Sont réputés préparatoires, dit l’article 452 du Gode de Procédure, « les jugemens rendus pour l’ins- « tiuction de la cause, et qui tendent 'a mettre le pro- « cès en état de recevoir jugement défirtirif.
5o4 NOTES Dfi LA PAGB 568.
« Sont réputés interlocutoires, les jugemens rendus fl lorsque le Tribunal ordonne, avant faire droit , une « preuve, une vérification, ou une instruction, qui « préjuge le fond. »
L’appel de* ces derniers jugemens peut être interjeté avant le jugement définitif. ( /ôîd. , art, 45 1. )
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